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Un ancien couvent 
du quartier de la Belle-
de-Mai a été transformé 
en ateliers. Exposition 
jusqu’au 13 octobre
PAGES 18-19

Culture
A Marseille,
la revanche 
attendue
du street art

Un an après leur élection, 
les députés macronistes 
ont fini par apprendre les 
codes d’un monde 
politique souvent brutal
PAGES 8-9

Parlement
La fin de 
l’innocence pour 
les élus LRM 
à l’Assemblée

Dix-neuf personnes ont 
été mises en examen, 
à la suite de l’assassinat 
de deux figures du 
banditisme corse, en 2017
PAGE 10

Corse
Soupçons de 
vendetta pour 
les fils d’un baron 
du crime organisé

1

ÉDITORIAL

« AQUARIUS » :
LE PIÈGE 
DE L’EXTRÊME
DROITE
matteo salvini, en bon diri-
geant d’extrême droite, a mis à 
profit ses premiers jours au pou-
voir, à Rome, pour déchaîner sa 
hargne anti-migrants : le diri-
geant de la Ligue a fermé les 
ports italiens au navire de sauve-
tage Aquarius et à ses 629 passa-
gers recueillis au large des côtes 
libyennes. L’errance du bateau 
aurait pu durer longtemps si le 
nouveau gouvernement espa-
gnol du socialiste Pedro Sanchez 
ne s’était pas proposé de l’ac-
cueillir à Valence, où il devrait ac-
coster d’ici au dimanche 17 juin.
LIRE L A SUITE PAGE 27

Géopolitique
En Somalie, 
Madobe,
un djihadiste 
si fréquentable
PAGES 14-15

Economie
L’Ethiopie, 
nouveau 
symbole de 
la « Chinafrique »
CAHIER ÉCO -  PAGE 2

Débats
Un « pognon 
de dingue pour
les pauvres », 
vraiment ?
CAHIER ÉCO -  PAGES 6-7

Etats-Unis
Paul Manafort, 
l’ex-conseiller de 
Trump, placé en 
détention 
PAGE 6

Commerce : la riposte de la Chine à Trump
▶ Donald Trump a
approuvé l’imposition de
droits de douane supplé-
mentaires sur 50 milliards
de dollars d’importations
chinoises

▶ Les Américains vont
établir une première liste
de plus de 800 gammes
de produits qui subiront
une taxe additionnelle
de 25 %, dès le 6 juillet

▶ Le discours américain,
qui se concentrait sur la
résorption du déficit, a re-
basculé sur un terrain plus
stratégique pour protéger
l’avance technologique

▶ Les autorités chinoises
ont immédiatement répli-
qué en annonçant l’appli-
cation de taxes pour un
montant équivalent sur
des produits américains

▶ La Chine a choisi de
taxer des produits agrico-
les, notamment le soja,
pour cibler le cœur de
l’Amérique pro-Trump
CAHIER ÉCO –  PAGE 5

Le joueur portugais 
a frappé les esprits 
en permettant à son 
équipe de faire match 
nul face à l’Espagne. 
Le même jour, il 
réglait son immense 
ardoise fiscale
PAGE 13

Mondial
Ronaldo, 
3 buts et 
18,8 millions 
d’euros 
d’amende

Planète
Au Rwanda, 
un plan massif 
de reforestation 
contre l’érosion
PAGE 7

TURQUIE

J’ÉCRIS CES MOTS 
DEPUIS UNE PRISON 
DE HAUTE SÉCURITÉ

Match Portugal-Espagne, 
le 15 juin, à Sotchi (Russie). 
FRANCISCO SECO/AP

▶ Dans une tribune au
« Monde », Selahattin
Demirtas, le leader
du parti prokurde,
candidat à l’élection
présidentielle du
24 juin, en détention
depuis 2016, appelle
à ne faire aucun com-
promis avec Erdogan

▶ « En détention, nous
n’avons pas peur du
gouvernement. Ceux
qui sont dehors vivent
dans une prison à ciel
ouvert », témoigne-t-il,
alors que se termine
la campagne électorale

PAGES 4,  16-17  

ET TRIBUNE PAGE 24 

- Pablo Picasso, Femme assise aux bras croisés, Le
Tremblay-sur-Mauldre, 1937, huile sur toile, 81x60 cm, Musée
national Picasso - Paris, inv. MP162 - Photo © RMN-Grand Palais
(Musée national Picasso-Paris) / Mathieu Rabeau. Service Presse /
Musée Fabre - © Succession Picasso 2018

15 juin - 23 septembre 2018
MUSÉE FABRE • MONTPELLIER

PICASSO
DONNER À VOIR

14 MOMENTS CLÉS

avec le soutien
exceptionnel du
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bruxelles - bureau européen

berlin - correspondant

L
a France et l’Italie diver-
geant sur les modalités
d’accueil de migrants,
malgré l’affirmation

d’une « entente parfaite » entre 
Emmanuel Macron et Giuseppe 
Conte, vendredi 15 juin à Paris ; 
Angela Merkel soumise à la pres-
sion conjuguée de l’extrême 
droite et de Horst Seehofer, pré-
sident de la CSU et ministre alle-
mand de l’intérieur, qui prône un 
durcissement sans précédent de la
politique migratoire de son pays, 
quitte à affaiblir une chancelière 
allemande de plus en plus isolée ; 
le Hongrois Viktor Orban refusant 
tout réfugié sur son sol, au nom de
la défense de la « civilisation »…

Plus de doute : le dossier de ce
qu’on appelle, faute de mieux, la 
crise migratoire, est redevenu l’en-
jeu majeur du débat européen et 
menace l’Union européenne (UE) 

d’un délitement. On peut ajouter 
que l’Autriche, qui assumera, le 
1er juillet pour six mois, la prési-
dence tournante de l’UE serait, se-
lon la presse viennoise, en négo-
ciation avec des pays des Balkans 
pour y installer un camp – ou des 
camps – de rétention pour les dé-
boutés du droit d’asile, en attente 
de leur éventuel renvoi vers leur 
pays de départ. Un projet officieu-
sement condamné par Bruxelles, 
mais auquel se rallieraient sans 
doute les populistes italiens et 
danois, voire le secrétaire d’Etat 
belge à la migration.

De l’émotion à l’indifférence

L’errance en Méditerranée des
629 passagers de l’Aquarius, at-
tendu dimanche 17 juin à Valence 
en Espagne, illustre jusqu’à la
caricature la division entre les 
pays membres de l’Union, l’im-
puissance à trouver des solutions
consensuelles et le passage, en 
quelques années, de l’émotion à 

une forme d’indifférence, de la 
mobilisation à l’instrumenta-
lisation. Le tout à moins d’un an 
des élections européennes de
mai 2019, au risque d’alimenter la
montée en puissance des forma-
tions d’extrême droite.

Il est loin le temps où, en 2013,
après un naufrage au large de
Lampedusa, un premier ministre 
italien et un président de la
Commission européenne se ren-
daient en Sicile en hommage aux
366 victimes. Très loin aussi, l’ap-
pel à accueillir et répartir en ur-
gence des réfugiés lancé par Fran-
çois Hollande, Angela Merkel et 
Jean-Claude Juncker, après la dif-
fusion, en 2015, des photos d’Ay-
lan Kurdi, 3 ans, un Kurde de Syrie
retrouvé noyé sur une plage tur-
que. Depuis, le drame migratoire 
a fait tellement de victimes que 
l’on ne parvient plus à les dé-
nombrer : 10 000 noyés selon les
comptages d’ONG et les informa-
tions douteuses des gardes-côtes 

libyens, 15 000 en trois ans selon
SOS Méditerranée…

Est-ce faute d’avoir agi à temps
contre des pays de l’Est bafouant 
les valeurs énoncées par l’article 2 
du traité de l’Union, que les pays 
membres et les institutions ont 
laissé se répandre l’idée que l’on 
pouvait allègrement oublier les 
valeurs proclamées, dont, dans le 
cas présent, la nécessaire solida-
rité entre les pays membres ?

Ce mutisme, cette prudence,
n’auront eu qu’un effet : les 

« durs » de l’Europe de l’est ont ral-
lié d’autres dirigeants à leur cause 
et ce camp semble prêt, désormais,
à provoquer ceux qui, comme 
Mme Merkel, M. Macron ou le tout 
récent premier ministre espagnol, 
le socialiste Pedro Sanchez, recher-
chent encore une solution « euro-
péenne » et raisonnable. Même si 
la « relocalisation » prévue des de-
mandeurs d’asile reconnus a lar-
gement échoué, si les quotas de ré-
fugiés à attribuer par pays ont 
vécu, et si la réforme de Dublin III, 
ce règlement qui oblige le pays de 
première arrivée à procéder seul 
aux enregistrements d’un deman-
deur, se fera attendre longtemps 
encore. Mme Merkel dit miser sur 
une improbable issue favorable 
lors du prochain sommet euro-
péen de Bruxelles, à la fin juin, 
mais c’est surtout pour tenter de 
calmer sa majorité.

Entre-temps, Matteo Salvini, le
ministre italien de l’intérieur, 
pourra encore crier victoire impu-
nément si son pays refuse d’autres
accostages de navires de secours. Il
ne se trouvera aucun chef d’Etat 
pour oser le contredire, car ils 
savent que quand d’autres, dont 
Matteo Renzi, les appelaient à 
l’aide, ils détournaient le regard.

A Bruxelles, la Commission, elle,
ne condamne ni Malte, ni l’Italie 
pour leur refus de laisser l’Aqua-
rius accoster. Surtout pas l’Italie, 
ce pays qui a accueilli près de 
700 000 migrants en cinq ans, 
mais contre lequel elle jugea utile 
d’ouvrir une procédure d’infrac-
tion en 2015, parce qu’il tardait 
à enregistrer les arrivants. Ce pays 
auquel l’Europe n’a offert que 
ce qu’elle peut encore offrir : de 
l’argent. Une Italie qui, finalement,
a décidé de confier son sort à 
une coalition portée par une co-
lère populaire contre « Bruxelles », 
totem d’une Europe semble-t-il 
incapable de réagir au populisme 
qu’elle dit redouter.

Pas d’issue ? Si. Avec, d’abord,
la prise en compte du réel :
35 000 migrants sont arrivés en

Le président français, Emmanuel Macron, et le président du conseil italien, Giuseppe Conte, vendredi 15 juin, à l’Elysée. JEAN-CLAUDE COUTAUSSE/FRENCH-POLITICS POUR « LE MONDE »

Il est loin, l’appel

à accueillir

et à répartir

les réfugiés, 

après la mort, 

en 2015, d’Aylan

Kurdi, 3 ans

Europe par la Méditerranée de-
puis janvier – dont 14 000 en Ita-
lie. C’est 77 % de moins qu’en 2017,
et si une partie de ces personnes a
droit à une protection internatio-
nale – souvent temporaire –, on
voit mal comment elle pourrait
leur être refusée.

Harmonisation des règles

Parallèlement, l’UE envisage d’ac-
célérer ce qu’elle évoque depuis 
des lunes : un contrôle efficace de 
ses frontières extérieures – la 
Commission propose un corps de 
10 000 membres –, une gestion 
commune avec les pays de départ 
et de transit, des accords fermes de
réadmission, une harmonisation 
des règles de l’asile. L’hypothèse 
de centres d’enregistrement en 
Libye ou en Tunisie a, en revanche,
peu de chances de se concrétiser.

Aujourd’hui, c’est clairement
l’Europe de Schengen qui est me-
nacée, et la réponse à opposer au 
populisme suppose un leadership 
capable de pédagogie et d’un 
discours réaliste. L’urgence est là, 
l’issue incertaine. p

jean-pierre stroobants

et thomas wieder

vingt-quatre heures plus tôt, la visite
à Paris du nouveau président du conseil 
italien populiste – la première à l’étranger 
de Giuseppe Conte hors son passage au G7 
au Québec – semblait sérieusement com-
promise. Le refus du ministre italien de 
l’intérieur, Matteo Salvini, d’accueillir dans 
ses ports l’Aquarius avec ses réfugiés, les cri-
tiques du président français sur « l’irrespon-
sabilité » italienne, aussitôt taxées d’« hypo-
crites » à Rome, avaient créé un accès de fiè-
vre entre les deux gouvernements. Ce 
15 juin, à l’Elysée, aussi bien Emmanuel 
Macron que son invité ont tenu à calmer le 
jeu lors de leur déjeuner commun.

« Il y a eu des jours un peu tumultueux,
mais nous avons une entente parfaite », a as-
suré M. Conte lors de la conférence de 
presse commune. Tous deux ont souligné les
convergences sur les questions migratoires 
comme sur la réforme de la zone euro. « Ce 
sont deux sujets qui sont un test pour nos 
pays comme pour l’Europe à laquelle nous
croyons », a insisté, pour sa part, M. Macron.

En se donnant du « cher Giuseppe » et du 
« cher Emmanuel », les deux dirigeants ont 
souligné une « communauté de vues ». L’ha-
billage diplomatique était parfait.

Langue de bois

Paris tente de tirer du bon côté Giuseppe 
Conte, obscur professeur de droit au CV bo-
toxé, devenu président du conseil parce 
plus petit dénominateur commun entre les
piliers de la coalition, d’une part, la Ligue, 
parti xénophobe du tonitruant Matteo Sal-
vini, et de l’autre, les populistes de gauche 
du Mouvement 5 étoiles de Luigi Di Maio. 
Il s’agit donc de crédibiliser Giuseppe Conte
autant que faire se peut, même s’il élude 
dans une parfaite langue de bois toutes les 
questions embarrassantes.

« L’alternative aujourd’hui en matière
d’immigration [se situe] entre tourner le 
dos à l’Europe en fermant les frontières ou 
miser sur une solution européenne, même si
l’on sait que la situation n’est pas parfaite », 
explique-t-on à l’Elysée. Matteo Salvini 

mise sur une ligne dure, et la fermeture des
frontières extérieures de l’UE, tout comme 
ses homologues autrichien et allemand. 
Giuseppe Conte, cornaqué par son minis-
tre des affaires étrangères, Enzo Moavero 
Milanesi, un technocrate europhile sou-
tenu par le président de la République, Ser-
gio Mattarella, cherche l’appui de Paris 
comme de Berlin, où il se rendra lundi.

« Le migrant qui met le pied en Italie met
le pied en Europe », a expliqué le président 
du conseil italien, affirmant que « le 
concept d’Etat de première arrivée doit être 
revu ». En écho, le président français a in-
sisté sur la nécessité d’une « refonte du sys-
tème dit “de Dublin” » qui impose au pays 
européen ayant enregistré pour la pre-
mière fois la demande d’asile d’un mi-
grant de l’examiner jusqu’au bout, faisant 
peser sur les pays d’entrée la majeure par-
tie de la pression migratoire. Seul pro-
blème : la refonte de ce dispositif est à ce 
jour bloquée entre les Vingt-Huit. p

marc semo

Entre l’Italie et la France, une si cordiale mésentente

Merkel, Macron et l’UE face aux anti-migrants
Le rapprochement entre extrême droite et droite dure ébranle encore un peu plus la cohésion européenne

2015 2017 2018*

171 190

33 685*

1 015 848

Grèce Italie Espagne

Recul depuis 2015
ARRIVÉES PAR LA MÉDITERRANÉE

SELON TROIS ROUTES PRINCIPALES

* Sur les cinq premiers mois

de l’année (chiffres au 3 juin) SOURCE : HCR
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Une campagne électorale « pas facile » pour Erdogan
Le président turc, tout-puissant, ne parvient plus à galvaniser les foules en prélude aux scrutins du 24 juin

istanbul - correspondante

P
osée sur la plus haute
colline de la partie asiati-
que d’Istanbul, la mos-
quée géante de Camlica,

110 000 mètres carrés, six mina-
rets, est l’empreinte que le prési-
dent turc, Recep Tayyip Erdogan, a 
voulu laisser sur la ville de 14 mil-
lions d’habitants dont il fut le 
maire et qui servit de tremplin à sa
fulgurante carrière politique. As-
soiffé de pouvoir, le numéro un 
turc entend laisser sa marque 
dans l’histoire. Il rêve de façonner 
une société plus islamisée, plus 
conservatrice, d’en finir avec la 
« vieille Turquie » héritée d’Atatürk.

Pétri de nostalgie pour la pé-
riode ottomane, acquis aux
idéaux des Frères musulmans, 
dont il fait le signe de ralliement à
chacun de ses meetings – la « ra-
bia », soit les quatre doigts de la 
main levés, le pouce replié vers la 
paume –, il veut marquer la ville 
et le pays de son sceau. Par sa di-
mension pharaonique, la mos-
quée de Camlica, dont les parti-
sans de M. Erdogan qui l’ont fi-
nancée espèrent qu’elle portera 
son nom, donne la démesure de 
ses ambitions. Le président la
voulait massive, « visible depuis
n’importe quel point d’Istanbul ».

Prévu pour accueillir 60 000 fi-
dèles, l’édifice devait ouvrir ses 
portes au public à la mi-juin,
pendant le ramadan qui vient de
se terminer, vendredi 15 juin. Les
travaux n’étant pas tout à fait fi-
nis, l’inauguration a été repous-
sée au mois d’août.

« Changer de méthode »

L’opposition pourrait y voir un 
signe prometteur. Camlica est
inachevée, à l’image de la « nou-
velle Turquie » de M. Erdogan, 
dont le pouvoir de séduire s’es-
tompe à huit jours d’un scrutin 
crucial – législatives et présiden-
tielle le 24 juin – censé parachever
sa marche vers le pouvoir absolu.

Un rendez-vous électoral « très
important », a tenu à rappeler 
M. Erdogan lors d’un meeting de 
campagne à Yalova (région de 
Marmara) le 14 juin, car il va 

« changer la Turquie pour le siècle
à venir ». Le scrutin verra l’entrée 
en vigueur d’un pouvoir exécutif
renforcé, dont les termes ont été 
adoptés par référendum en 2017. 
Selon le nouveau système, le nou-
veau président jouira d’un niveau
de pouvoir jamais vu dans l’his-
toire de la République turque.

Seulement voilà, la campagne
du candidat Erdogan fait du sur-
place. Ses promesses aux élec-
teurs – « du cake, du thé et du café
gratuits », l’avènement de « la
justice » et de « la démocratie », 
l’édification de ponts et de tun-
nels, la stigmatisation des « terro-
ristes » – sonnent creux. Ses mee-
tings ne font plus recette.

Les rangs de l’assistance étaient
clairsemés à Sakarya (région de

Marmara) le 5 juin, ainsi qu’à De-
nizli, sur la côte égéenne cinq
jours plus tard. Avant cela, il y a eu
ce flottement au rassemblement
de Diyarbakir le 3 juin quand il est
resté muet pendant un bon mo-
ment à la suite d’une panne de 
son prompteur. « Erdogan a un sé-
rieux problème de prompteur ou 
alors il a perdu le contact avec la 
réalité », a raillé le journaliste Ke-
mal Can, dans le quotidien d’op-
position Cumhuriyet du 8 juin.

Lui-même s’est ouvert de la diffi-
culté à faire campagne dans une 
vidéo qui a fuité il y a quelques 
jours sur les réseaux sociaux. Au 
beau milieu d’une réunion de tra-
vail avec ses militants, le Reïs re-
connaît que la partie « n’est pas fa-
cile ». Sa recommandation : « chan-

ger de méthodes de travail ». Les lis-
tes électorales devront être 
scrutées afin de « marquer les par-
tisans du HDP [le parti prokurde de
la Démocratie des peuples, en lice 
pour les élections], surtout à Is-
tanbul et ce, dès avant le vote ».

Le but : empêcher ce parti d’op-
position d’atteindre les 10 % né-
cessaires pour envoyer des dépu-
tés à l’Assemblée. Si le seuil n’est 
pas atteint, les voix du HDP iront, 
selon le système proportionnel en 
vigueur en Turquie, à la formation
arrivée en tête des législatives, en 
l’occurrence au Parti de la justice et
du développement (AKP, islamo-
conservateur), aux manettes du 
pays depuis 2002.

« Nous n’avons pas la victoire en
mains. C’est loin d’être fini. Il faut 

travailler pour que le HDP n’attei-
gne pas le seuil. Vous comprendrez
qu’il m’est impossible d’évoquer ce 
genre de sujet en public », conclut
le numéro un turc.

Nuages noirs sur l’économie

Où est passé l’infatigable hâbleur 
qui jadis galvanisait les foules ? 
Après quinze ans d’un règne ab-
solu à la tête du pays, trois man-
dats en tant que premier ministre
et un mandat en tant que prési-
dent, Recep Tayyip Erdogan n’a ja-
mais semblé aussi affaibli politi-
quement. Ses affiches de campa-
gne ont beau avoir été collées par-
tout, ses discours ont beau être 
retransmis en intégralité par tou-
tes les chaînes de télévision, son
charisme n’opère plus.

Les candidats de l’opposition ra-
gaillardie, Muharrem Ince pour le 
Parti républicain du peuple (CHP, 
centre gauche) et Meral Aksener, la
nouvelle égérie du centre droit, lui 
font de l’ombre pour la présiden-
tielle. Les études d’opinion les plus
récentes indiquent que le prési-
dent sortant arrivera en tête du 
premier tour avec un score estimé 
entre 39 % et 47 % des suffrages 
sans parvenir à rassembler 51 % 
des suffrages nécessaires à une 
victoire dès le premier tour.

Les nuages noirs qui s’amoncel-
lent sur l’économie ne l’aident pas.
La livre turque a perdu 15 % par 
rapport au dollar depuis le début 
de l’année, l’inflation est à deux 
chiffres, les capitaux fuient. Des 
contre-performances pour l’AKP, 
dont l’acquis majeur était jusqu’ici
d’avoir offert aux Turcs une décen-
nie de forte croissance économi-
que et de stabilité politique.

La promesse de planter au plus
vite le drapeau sur la redoute des 
rebelles kurdes du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) à 
Qandil, dans la région autonome 
kurde d’Irak du Nord, n’a pas ré-
veillé l’ardeur nationaliste. L’en-
droit, réputé imprenable car niché
dans des montagnes difficiles 
d’accès, est bombardé sans relâ-
che par l’aviation turque. Les com-
mentateurs ne parlent plus que 
d’éliminer les terroristes kurdes.

Pourtant, l’opération sur Qandil
« ne suscite pas le même élan émo-
tionnel que celle d’Afrin », lancée en
avril par l’armée turque sur l’en-
clave kurde du nord-ouest de la 
Syrie, constate à regret l’éditoria-
liste Abdulkadir Selvi, le chantre 
du pouvoir islamoconservateur, 
dans une tribune publiée le 13 juin 
dans le quotidien Hurriyet. p

marie jégo

En Egypte, le président Sissi opère un remaniement sécuritaire
Les changements à l’intérieur et à la défense illustrent le souci du chef d’Etat de consolider son pouvoir à l’aube de son deuxième mandat

L e nouveau gouvernement
égyptien traduit la vo-
lonté de consolidation du

pouvoir du président égyptien, 
Abdel Fattah Al-Sissi, pour son 
deuxième mandat. Après la nomi-
nation de Mohamed Madbouli à 
la tête du cabinet le 7 juin, les tren-
te-deux nouveaux ministres ont 
prêté serment devant le président,
jeudi 14 juin. Si la plupart des por-
tefeuilles reviennent à des tech-
nocrates chargés de poursuivre le 
programme de réformes structu-
relles engagées fin 2016, la sur-
prise est venue du remplacement
des portefeuilles « sécuritaires » 
de l’intérieur et de la défense.

Alors que les Egyptiens étaient
accaparés par les derniers prépa-
ratifs de la fête de l’Aïd et par le 
premier match très attendu de 
l’Egypte au Mondial, vendredi 
15 juin, le président Sissi a annoncé
la nomination à la défense d’un 
homme de confiance, le général 
Mohamed Zaki, qui assure depuis 
2012 sa sécurité à la tête de la garde
républicaine. Mohamed Zaki est 
l’homme qui a exécuté l’ordre d’ar-
restation de l’ancien président is-
lamiste Mohamed Morsi, destitué 
en 2013 (un an après son élection) 
par l’armée, alors conduite par 
M. Sissi. A l’intérieur, c’est le 
président de la puissante sécurité 
nationale, Mahmoud Tawfiq, qui 

prend les rênes, remplaçant Magdi
Abdel Ghaffar, peut-être promis à 
d’autres fonctions.

« C’est un remaniement sécuri-
taire profond qui n’aura pas seule-
ment une portée dans la gestion
des questions de sécurité, mais
aussi sur la trajectoire que M. Sissi 
entend poursuivre, notamment
son désir de modifier la Constitu-
tion de 2014 pour ôter la limite des
deux mandats. Il opère une conso-
lidation de son pouvoir en s’entou-
rant de fidèles », analyse Issandr
El-Amrani, directeur Afrique du 
Nord pour l’ONG International
Crisis Group (ICG). Au cours des 
derniers mois, le maréchal Sissi a 
limogé plusieurs hauts gradés de 
l’armée, à l’instar du chef d’état-
major et du directeur des rensei-
gnements généraux en octo-
bre 2017, et s’est entouré de fidè-
les, notamment issus du rensei-
gnement militaire, qu’il a dirigé.

Réviser la Constitution

Ce remaniement coïncide avec 
des appels renouvelés de députés 
loyaux au président Sissi, ainsi 
que de médias officiels, en faveur 
d’une révision de la Constitution,
pouvant ouvrir la voie à une prési-
dence à vie. Les détracteurs d’une 
telle révision se trouvent jusque 
dans les rangs de l’armée. « Il y a 
des rumeurs de résistance de cer-

tains officiers qui ne veulent pas 
que Sissi soit président à vie et esti-
ment que l’armée doit à terme se 
retirer du pouvoir », poursuit 
M. Amrani. Selon l’expert de l’ICG,
le général Sobhi, qui détenait le 
portefeuille de la défense depuis 
plus de quatre ans, était l’un d’eux.
« Son départ enlève un obstacle de
poids et lance un signal fort aux 
autres officiers », estime-t-il.

Les deux nouveaux hommes-
clés du gouvernement Madbouly 
auront pour mission de gérer une 
situation sécuritaire qui reste fra-
gile. L’opération dans la péninsule 
du Sinaï contre l’insurrection me-
née par l’organisation Etat islami-
que se poursuit, au-delà de l’ulti-
matum de trois mois donné par 
M. Sissi à ses forces de sécurité à la 
fin de novembre. A cette menace 
djihadiste s’ajoute la crainte d’une 

montée des tensions au sein de la 
population du fait de nouvelles 
mesures d’austérité annoncées en
juin, conformément au calendrier 
imposé par le Fonds monétaire 
international (FMI) en échange 
d’un prêt de 12 milliards de dollars
(10 milliards d’euros) sur trois ans 
accordé à la fin de 2016.

Gouvernement de technocrates

C’est au gouvernement sortant 
qu’est revenue la tâche d’annon-
cer la dernière vague de coupes 
dans les subventions publiques. 
Mardi, le ministre de l’électricité
a annoncé de nouvelles hausses 
de prix de l’électricité, de 26,6 % 
en moyenne. Début juin, le gou-
vernement avait annoncé une 
hausse du prix de l’eau pouvant 
aller jusqu’à 45 %. Ces annonces 
font suite à plusieurs réformes, 
dont des coupes dans les subven-
tions et une dévaluation de la de-
vise locale. Elles ont donné lieu à
une hausse de l’inflation an-
nuelle, qui est montée jusqu’à 
30 % courant 2017, avant de redes-
cendre autour de 11 %.

Le pays, tenu d’une main de fer
depuis l’arrivée au pouvoir
en 2014 du président Sissi, des
tensions commencent à affleu-
rer : la population exprime une
lassitude après les soubresauts 
révolutionnaires. La hausse du

prix des tickets de métro
au Caire, en mai, a donné lieu à 
des manifestations. Ce mouve-
ment, encore limité, a été suivi 
d’un nouveau tour de vis par
les autorités. Au cours des der-
nières semaines, des militants
influents de la révolution de 2011
ont été arrêtés, à l’instar du blo-
gueur Wael Abbas ou du jeune
acteur Chadi Abou Zeid. Ils ris-
quent des poursuites pour « faus-
ses nouvelles » et « appartenance
à un groupe illégal ».

« Les services craignent des ten-
sions et auraient aimé se passer
des nouvelles coupes dans les sub-
ventions, car la situation est criti-
que. Tout le monde vit sur ses épar-
gnes. On ne voit pas comment 
les gens vont continuer à tenir », 
dit l’analyste politique égyptien 
Tewfik Aclimandos. Mardi, le chef
de l’Etat a de nouveau appelé les 
Egyptiens à la patience, justifiant 
des « réformes nécessaires » pour 
sortir l’Egypte de la crise écono-
mique qui la secoue depuis 2011.

Le nouveau gouvernement,
principalement composé de tech-
nocrates, devra poursuivre les ré-
formes structurelles engagées
dans le cadre du prêt du FMI, 
sous l’impulsion du nouveau mi-
nistre des finances et de celui du
commerce. Le premier ministre, 
Mohamed Madbouli, avait déjà 

assuré ces fonctions, pendant que
son prédécesseur, Chérif Ismaïl, 
était malade. Certains ministè-
res-clés, à l’instar des affaires 
étrangères, de la justice ou du pé-
trole, restent inchangés. Huit
femmes rejoignent le cabinet, 
contre six dans le précédent gou-
vernement, confirmant la ten-
dance déjà amorcée par M. Sissi 
d’une plus grande parité. p

hélène sallon
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Drapeaux à l’effigie du fondateur de la Turquie, Mustafa Kemal Atatürk, et du président sortant, 
Recep Tayyip Erdogan, à Yalova (Turquie), le 14 juin. LEFTERIS PITARAKIS/AP
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de l’opposition
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font de l’ombre

à Erdogan pour

la présidentielle

LE PROFIL

Abdel Fattah Al-Sissi
A 63 ans, le maréchal Abdel 
Fattah Al-Sissi préside l’Egypte 
depuis 2014, après avoir été 
brièvement vice-premier minis-
tre à la suite du renversement, 
en juin 2013, du président 
islamiste Mohamed Morsi, 
un an après sa prise de pouvoir, 
à la suite de manifestations 
populaires.
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La propagande de Corée 
du Nord dissèque le 
sommet de Singapour
Les médias de Pyongyang ont changé de ton 
à l’égard de Donald Trump

L e quotidien Rodong Sinmun
avait déjà couvert la visite
en long et en large, avec

trois pages sur six de photos, 
mardi 12 et mercredi 13 juin, mais il
a fallu attendre jeudi pour que la 
télévision d’Etat nord-coréenne 
fasse elle aussi le récit détaillé du 
déplacement de Kim Jong-un à 
Singapour et de sa poignée de 
main historique avec le président 
des Etats-Unis, Donald Trump.

Environ 3 000 journalistes
étrangers s’étaient rués sur la cité-
Etat pour couvrir l’événement, 
mais la télévision du régime, elle, a
mis quarante-huit heures à diffu-
ser son sujet. Rien ne devait être 
laissé au hasard pour présenter au 
peuple maintenu dans une men-
talité d’assiégé le réchauffement 
des relations avec l’ennemi améri-
cain. Pas plus tard qu’à l’automne, 
Donald Trump était qualifié de 
« vieux gâteux, dur de la feuille ».

« Immense succès »

Les critiques contre l’Amérique 
s’étaient déjà atténuées depuis le 
sommet intercoréen du 27 avril et 
la perspective qui s’était ouverte, 
quelques jours plus tard, d’une 
rencontre entre MM. Trump et 
Kim. Elles ont cessé depuis le 
début du mois de juin. Signe de 
cette rapide évolution diplomati-
que, l’ex-homme d’affaires n’est 
plus présenté dans la vidéo de 
quarante-deux minutes comme 
« le belliciste nucléaire » mais 
comme « Donald J. Trump, prési-
dent des Etats-Unis d’Amérique ».

Le sommet est présenté comme
« la rencontre du siècle », entre 
deux chefs d’Etat se retrouvant 
d’égal à égal, même si c’est bien sûr
Kim Jong-un qui a le rôle principal,
pour avoir mené le programme 
nucléaire à son aboutissement et 
pu contraindre ainsi les Etats-Unis 
au respect. Ce postulat ressortait 
d’une dépêche de l’agence KCNA 

mercredi 13 juin se félicitant de 
« l’immense succès » de la visite de 
Singapour et expliquant que 
M. Trump avait « compris » les de-
mandes de la Corée du Nord, no-
tamment celle d’abandonner les 
manœuvres militaires entre les ar-
mées américaine et sud-coréenne. 
La vidéo diffusée jeudi montre 
M. Trump offrant le salut militaire 
au général No Kwang-chol, promu 
ministre de la défense. Kim 
Jong-un est également filmé visi-
tant la cité-Etat en dirigeant ac-
clamé à l’étranger, « les cœurs bat-
tants des habitants de Singapour » 
ayant un « respect infini » pour lui.

Tout aussi intéressante est la ma-
nière de montrer la ville. La propa-
gande a cessé depuis le début des 
années 2000 de répéter que Pyon-
gyang n’avait rien à envier au dé-
veloppement de Séoul ou de New 
York, bien consciente que l’infor-
mation circulait, du fait de l’affai-
blissement du contrôle d’un Etat 
incapable de subvenir aux besoins
alimentaires de sa population.

Mais en 2017 encore, pour souli-
gner la colère dans le Sud contre la 
très conservatrice présidente Park 
Geun-hye (condamnée depuis à 
vingt-quatre ans de prison pour 
corruption), la télévision du Nord 
montrait les manifestations mais 
jugeait préférable de flouter les im-
meubles de Séoul en fond.

Cette fois, Singapour est mon-
trée dans toute sa prospérité : le 
cortège passe devant les multiples 
centres commerciaux et une bou-
tique Cartier, et les habitants sur le
bord de la route sont tous munis 
de leur smartphone. Kim Jong-un 
visite le luxueux hôtel-casino Ma-
rina Bay Sands. Une longue sé-
quence le montre même dans le 
port de marchandises et ses hau-
tes piles de conteneurs.

Un pari, car ces images pour-
raient faire envie aux Nord-Co-
réens. Mais, justement, M. Kim a 
convoqué, en avril, une réunion du
Parti du travail pour présenter sa 
« nouvelle ligne stratégique ». Après
l’avoir emporté sur le développe-
ment du nucléaire, le pays peut dé-
sormais se consacrer au progrès 
économique. La visite de Singa-
pour, de ce point de vue, est un 
tournant pour sortir le pays de l’or-
nière des sanctions et, de retour, le 
dirigeant fait miroiter la richesse 
singapourienne à son peuple. p

harold thibault

Vladimir Poutine profite de l’ouverture
du Mondial pour réformer les retraites
Les Russes bénéficient d’un seuil de départ parmi les plus bas au monde, hérité de l’URSS

moscou - correspondante

L a fête est un peu gâchée. Le
jour du coup d’envoi de la
Coupe du monde de foot-

ball, organisée pour la première 
fois sur son territoire, le gouverne-
ment russe a saisi l’occasion, jeudi 
14 juin, pour annoncer le relève-
ment progressif de l’âge de la re-
traite, brisant ainsi un tabou vieux
de près de quatre-vingt-dix ans. Ja-
mais jusqu’ici le Kremlin ne s’était 
risqué à remettre en cause un ac-
quis social maintenu depuis l’épo-
que soviétique, pas même Vladi-
mir Poutine. « Tant que je suis pré-
sident, une telle décision ne sera 
pas prise », avait-il promis en 2005.

C’est pourtant chose faite, à
peine plus d’un mois après son in-
vestiture pour un quatrième 
mandat. Peu avant la cérémonie
d’ouverture du Mondial, le pre-
mier ministre, Dmitri Medvedev, 
a annoncé la mise en œuvre d’une
réforme contenue dans un projet 
de loi qui aboutira « à partir de 
2019, étape par étape, à atteindre 
un âge de départ à la retraite à 
65 ans pour les hommes en 2028, et
63 ans pour les femmes en 2034 ».

Les Russes bénéficiaient jus-
qu’à présent d’un seuil de dé-
part parmi les plus bas au 
monde, 60 ans pour les hommes
et 55 ans pour les femmes. Mais 
sur les 46 millions de retraités 
que compte le pays, une bonne
partie, plus de 15 millions selon
les statistiques officielles, conti-
nue de travailler tant le ni-
veau des pensions est faible,
13 323 roubles en moyenne par
mois, soit 183 euros.

« Décision avantageuse »

L’espérance de vie, qui a crû, pas-
sant à 67,8 ans en moyenne pour
les hommes nés en 2018 et à
77,7 ans pour les femmes (contre
respectivement 61,9 et 74,2 dix 
ans auparavant, en 2008), aug-
mente chaque année le nombre
de retraités et rend la mesure
« nécessaire » aux yeux du gou-
vernement. « La situation démo-
graphique et celle du système de
retraites peuvent conduire à un
déséquilibre au point que l’Etat ne
pourrait plus remplir ses obliga-
tions », a fait valoir M. Medvedev,
en mettant en avant un risque
de « pénurie de main-d’œuvre ». 

Les nombreux régimes spéciaux,
toutefois, notamment pour 
les militaires, resteront inchan-
gés, a-t-il assuré.

Il n’y a guère que l’ancien minis-
tre des finances, Alexeï Koudrine, 
chef des libéraux, à s’être réjoui
d’une « décision avantageuse 
pour les citoyens [qui] permettra 
d’augmenter les retraites ». « Et si 
on change de sexe, on pourra par-
tir avant ? », a grincé un inter-
naute mécontent. « Pendant les 
Jeux, on reprend le pain », a titré de
son côté le journal Novaïa Gazeta.

Les dénégations du porte-pa-
role du Kremlin, Dmitri Peskov, 
assurant, vendredi matin, que les 
retraites ne faisaient pas partie 

des prérogatives du président, 
« qui ne participe pas à ce proces-
sus » n’ont pas arrangé les choses, 
loin s’en faut. « Si le président ne
participe pas, il n’a qu’à pas signer 
cette loi ! », fulmine Andreï sur les 
réseaux sociaux. « C’est un com-
plot de Medvedev et Koudrine, iro-
nise Leonid Volkov, adjoint à l’op-
posant Alexeï Navalny, pour son
prochain mandat, Poutine va de-
voir se débrouiller avec eux. »

Une mauvaise nouvelle n’arri-
vant jamais seule, le gouverne-
ment a également annoncé, jeudi,
une autre mesure douloureuse 
pour le pouvoir d’achat des Rus-
ses, l’augmentation de la TVA de 
18 % à 20 % – hors nourriture, 
biens de consommation pour en-
fants et matériel médical – ins-
crite dans un deuxième projet de 
loi, bientôt lui aussi soumis au
Parlement. Vendredi, la banque 
centrale de Russie a annoncé 
qu’elle maintenait son taux direc-
teur à 7,25 %, pour la deuxième 
fois d’affilée, prolongeant la 
pause dans son cycle de baisse en 
raison du risque que fait peser sur
l’inflation la hausse de la TVA. p

isabelle mandraud

Paul Manafort, un ex-directeur 
de campagne de Trump, en prison
Le président américain a qualifié d’« injuste » la décision de la justice 
envers son ancien conseiller accusé de fraude fiscale et de lobbying illégal

washington - correspondant

L
a course de vitesse entre
le procureur spécial
chargé de l’enquête sur
les interférences russes

pendant la campagne présiden-
tielle de 2016, Robert Mueller, et le
président des Etats-Unis, qui
tente de la discréditer, a pris un 
nouveau tour, vendredi 15 juin. 
Une juge fédérale a en effet dé-
cidé de placer en détention le
deuxième directeur de campagne
du magnat de l’immobilier, Paul
Manafort, poursuivi pour des 
faits de blanchiment, fraude fis-
cale et bancaire et lobbying illégal
remontant avant sa collaboration
avec Donald Trump.

Autrefois conseiller de l’ancien
président ukrainien prorusse
Viktor Ianoukovitch, Paul Mana-
fort a été accusé d’avoir profité 
de son régime de liberté condi-
tionnelle pour tenter de peser
sur des témoins. Une tentative de
subornation qui lui a valu des
commentaires sévères de la juge 
et qui devrait jouer en sa défa-
veur lors de son procès prévu
dans les prochaines semaines. Ce
placement en détention conforte
l’enquête de Robert Mueller, que
Donald Trump qualifie régulière-
ment de « chasse aux sorcières » 
motivée uniquement par des
considérations politiques. Paul 
Manafort nie en bloc les faits qui
lui sont reprochés.

Le président des Etats-Unis a
commenté avec défiance cette
décision qualifiée d’« injuste ». 
« Wow, quelle peine sévère pour
Paul Manafort, qui a représenté 
Ronald Reagan, Bob Dole, et beau-
coup d’autres hauts responsables
politiques et campagnes. Je ne sa-
vais pas que Manafort était à la 
tête de la mafia », a-t-il écrit
sur son compte Twitter alors 
qu’aucune peine n’a pour l’ins-
tant été prononcée.

S’exprimant un peu plus tard
devant des journalistes, Donald
Trump a par ailleurs tenté de rela-

tiviser le rôle joué par Paul Mana-
fort à ses côtés. « Il a travaillé pour
moi pendant quoi, quarante-neuf
jours ou quelque chose comme 
ça ? Une très courte période de
temps », a-t-il assuré alors que cet
expert électoral a occupé les plus
hautes fonctions dans son équipe
de campagne pendant plus de
quatre mois, de mars à août 2016.
Au cours du même échange, il a
également pris ses distances avec
son ancien avocat, Michael 
Cohen, également poursuivi
dans une autre affaire.

« Je suis totalement blanchi »

La stratégie de brouillage du pré-
sident des Etats-Unis s’était ap-
puyée la veille sur la publication
des résultats d’une enquête
interne du ministère de la justice
très critique à propos de l’ancien
directeur de la police fédérale 
(FBI), James Comey. Ce dernier a
été accusé d’« insubordination »
dans la conduite d’une enquête
concernant l’utilisation d’un
serveur privé par l’ancienne se-
crétaire d’Etat et candidate dé-
mocrate à la présidentielle, 
Hillary Clinton.

Ces investigations ne concer-
nent pas celles qui tournent 
autour du président, mais Donald
Trump n’en a pas moins assuré : 
« Si vous lisez le rapport, je suis to-
talement blanchi. » Le président
des Etats-Unis s’est appuyé sur un
détail de l’enquête interne pour 
dénoncer un comportement jugé 
« criminel » à son endroit de la 
part de la police fédérale. Le rap-

port mentionne en effet des mes-
sages échangés par deux enquê-
teurs, par ailleurs liés par une re-
lation sentimentale, dans les-
quels ils faisaient part de leur
hostilité à l’égard du candidat ré-
publicain. Aucun d’eux ne tra-
vaille cependant aujourd’hui aux 
côtés de Robert Mueller.

James Comey avait travaillé sur
l’enquête au sujet des interféren-
ces russes avant d’être limogé par 
Donald Trump en mai 2017. Le
président avait ensuite lié publi-
quement cette décision avec ces 
investigations, même si elle a 
entraîné mécaniquement la no-
mination du procureur spécial.

Obstructions à la justice

En dépit de la mise en cause en 
l’état par Robert Mueller d’une
vingtaine de personnes, dont 
treize Russes ayant multiplié les
initiatives sur les réseaux so-
ciaux, par le biais de fausses iden-
tités, pour tenter de perturber
l’élection présidentielle, aucun 
élément rendu public n’accrédite 
pour l’instant la thèse d’une collu-
sion entre l’équipe de campagne 
de Donald Trump et des person-
nalités liées à Moscou. Mais le 
procureur spécial tente par
ailleurs de mettre au jour d’éven-
tuelles obstructions à la justice 
dont le président aurait pu se ren-
dre coupable, même s’il les nie 
tout aussi catégoriquement que
les soupçons de collusion.

Prêt à mettre tout en œuvre
pour contrer ces investigations,
Donald Trump agite depuis quel-
ques semaines l’arme du pardon
présidentiel qui pourrait béné-
ficier à des personnes mises en 
cause. Une puissante incitation à
garder le silence et un moyen
pour lui de contrer le procureur 
spécial qui peut mettre en avant
de son côté la perspective de
peines moins sévères pour les
personnes poursuivies à condi-
tion pour elles de collaborer avec
son équipe. p

gilles paris
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AFGHANISTAN
Frappe américaine 
contre le leader des 
talibans pakistanais
Le président afghan Ashraf 
Ghani a affirmé le 15 juin que 
le leader taliban pakistanais 
Maulana Fazlullah avait été 
tué deux jours plus tôt en 
Afghanistan par un drone 
de l’armée américaine, dans 
la province de Kunar, près 
de la frontière afghano-pa-
kistanaise. Un responsable 
militaire américain a indiqué
que la frappe américaine 
visait bien Maulana 
Fazlullah, mais il n’a pas 
confirmé sa mort. Celle-ci a 
été annoncée plusieurs fois 
dans le passé avant d’être 
démentie. – (AFP.)

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Coalition entre les 
populistes et la gauche
Le Parti social-démocrate 
tchèque (CSSD) va s’associer 
au mouvement populiste 
ANO du milliardaire ex-com-
muniste Andrej Babis au sein 
d’une coalition gouverne-
mentale soutenue au Parle-
ment par les communistes. 
ANO avait remporté les légis-
latives d’octobre 2017, mais le 
premier gouvernement d’An-
drej Babis, composé de mem-
bres de son parti et d’experts 
sans étiquette, avait échoué 
lors du vote de confiance 
en janvier. Il a été renommé 
le 6 juin premier ministre 
par le président Milos Zeman, 
son allié politique. – (AFP.)

La télévision, qui

floutait, en 2017,

les immeubles de

Séoul, a montré

Singapour

dans toute

sa prospérité

LE PROFIL

Paul Manafort
Paul Manafort, 69 ans, a occupé 
des fonctions de conseiller 
aux côtés de nombreux candi-
dats républicains pendant plu-
sieurs décennies, tout en mon-
nayant son expertise auprès de 
chefs d’Etat et de gouvernement 
controversés : l’Indonésien 
Suharto, le Philippin Ferdinand 
Marcos ou l’ancien homme fort 
de l’ex-Zaïre, Mobutu Sese Seko. 
Il est entré au service de Donald 
Trump en mars 2016, après avoir 
travaillé pour l’ex-président 
ukrainien prorusse Viktor Ia-
noukovitch. M. Manafort a été re-
cruté pour garantir au magnat 
de l’immobilier que les repré-
sentants obtenus lors des pre-
mières primaires républicaines 
lui resteraient fidèles lors de la 
convention d’investiture organi-
sée en juillet à Cleveland. 
Il a été évincé de cette équipe 
de campagne en août après 
la découverte en Ukraine 
d’importants versements 
d’argent liquide dont il aurait 
bénéficié illégalement.

L’augmentation

de l’espérance

de vie rend

la mesure 

« nécessaire »

aux yeux

du gouvernement

LE CONTEXTE

DÉTENTE
A un journaliste qui lui deman-
dait vendredi 15 juin si « nous 
étions proches de voir Kim 
Jong-un ici à la Maison Blanche », 
Donald Trump a répondu « cela 
pourrait arriver, oui », avant d’en-
chaîner sur un ton de semi-plai-
santerie : « C’est un dirigeant fort. 
Ne laissez personne penser autre 
chose. Il parle et son peuple se 
met au garde-à-vous. Je veux 
que mon peuple face la même 
chose. » Le président américain 
s’est targué d’avoir « largement 
résolu » le dossier nucléaire 
nord-coréen et a précisé avoir 
donné à Kim Jong-un un nu-
méro pour le joindre.
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Touffeur et pollution 
extrêmes à New Delhi
Une tempête de poussière piège la ville indienne

new delhi - correspondance

C’ est « la pire pollution de
ces vingt dernières an-
nées », selon les services

météorologiques. Depuis lundi 
11 juin, la capitale de l’Inde et tou-
tes les régions alentour subissent 
l’assaut d’une nouvelle tempête de
sable et de poussière. Alors qu’un 
premier événement de ce type, 
pourtant exceptionnel d’après les 
experts du climat, s’était déjà pro-
duit début mai, Delhi se retrouve 
encore plongée dans un brouillard
sec, une brume à l’odeur âcre qui 
voile le soleil et porte la pollution 
de l’air à des niveaux extrême-
ment dangereux pour la popula-
tion, aggravant l’image d’une ville 
déjà réputée être l’une des plus 
polluées au monde.

D’ordinaire, c’est en novembre
que Delhi bat des records de pol-
lution, lorsque les feux d’artifice 
de la fête hindoue de Diwali vien-
nent s’ajouter aux fumées des 
brûlis pratiqués dans les campa-
gnes du Pendjab et de l’Haryana 
voisins, et que les premières chu-
tes de température plaquent au 
sol les particules en suspension.

En mai et juin, au contraire, bien
que la saison soit la plus chaude de
l’année, avec un mercure dépas-
sant allègrement les 45° C, l’air est 
en général plus sain. Or cette fois, 
on observe « un phénomène très 
inhabituel, avec une poussière qui 
ne retombe pas et un ciel qui reste 
obscur », explique Mahesh Pa-
lawat, vice-président de la société 
privée de prévisions météo Sky-
Met Weather.

Air surchargé

En attendant les premières pluies
de la mousson, prévues à la fin du 
mois et qui devraient les soulager, 
les habitants de Delhi prient pour 
que les vents tournent. Ils respi-
rent pour le moment un air sur-
chargé en PM10, des particules 
dont le diamètre ne dépasse pas 
10 micromètres et qui, en s’infil-
trant dans les poumons, peuvent 
entraîner des maladies graves 
chez ceux qui y sont exposés à 
long terme. Vendredi 15 juin, la 
concentration de ces PM10 tour-
nait autour de 600 à 700  µg par 
mètre cube, loin du plafond ad-
missible de 50  µg  fixé par l’Orga-

nisation mondiale de la santé. La 
veille, un pic avait même été enre-
gistré, localement, à 1 300 µg par 
mètre cube d’air.

D’après le chirurgien pulmo-
naire Arvind Kumar, interrogé 
par l’Agence France-Presse, « les 
plus durement touchés sont les 
nouveau-nés et les enfants, car 
leurs voies respiratoires sont peti-
tes ». « La poussière et les polluants
toxiques entraînent un gonfle-
ment de leur trachée qui restreint 
le flux d’air », précise-t-il, ajoutant 
que si une telle situation surve-
nait en Occident, « les villes 
auraient été évacuées ». Le Bureau 
central de contrôle de la pollu-
tion, qui relève du ministère de
l’environnement, des forêts et du 
changement climatique, a lancé
une alerte à la population, recom-
mandant vivement de ne pas res-
ter dehors « plus de trois ou quatre
heures par jour » et ce, jusqu’à au 
moins dimanche.

Les causes de ces tempêtes in-
quiétantes sont le résultat d’une 
accumulation de phénomènes. 
Alors que le nord de l’Inde connaît 
de solides conditions anticycloni-
ques, il est traversé par des vents 
violents orientés nord-ouest, souf-
flant depuis les déserts d’Asie cen-
trale et balayant en premier lieu 
l’Etat très sec du Rajasthan. 

L’effet de ces vents se cumule
avec les nuages de poussières émis
par les nombreux chantiers de tra-
vaux publics à l’œuvre dans l’ag-
glomération, ainsi qu’avec une 
pollution à l’ozone « de plus en plus
forte » repérée récemment par le 
Centre pour la science et l’environ-
nement, basé dans la capitale in-
dienne. Pour ne rien arranger, « le 
nuage piège une partie des rayon-
nements solaires dans l’atmos-
phère, entraînant une hausse des 
températures nocturnes », fait re-
marquer SkyMet Weather.

La région commence mainte-
nant à compter ses morts. Alors
qu’on dénombrait 125 victimes en
mai, 15 personnes sont déjà mor-
tes depuis le 11 juin et 28 autres 
ont été blessées dans l’Uttar Pra-
desh, Etat qui borde Delhi, selon 
un bilan provisoire. En cause : les
chutes d’arbres, mais surtout les
effondrements de bâtiments pro-
voqués par des courants d’air ver-
ticaux descendants. – (Intérim.) p

Confronté à l’érosion de ses sols, 
le Rwanda reforeste massivement
L’épuisement des terres menace la sécurité alimentaire du pays

REPORTAGE
gicumbi (rwanda) -

envoyée spéciale

D
e village en village,
Jean-Pierre Maniriho
trace sa route. Il avance
au milieu de collines

dont les sols ravinés sont prêts à 
glisser et à tout emporter. Pour 
mettre un terme à la destruction 
de son environnement, le Rwanda
a décidé de restaurer 2 millions 
d’hectares de terres dégradées 
d’ici à 2020. Soit plus de 80 % de la 
superficie de ce pays de 12 millions
d’habitants, dont la densité, 
500 habitants au km2, est la plus 
élevée d’Afrique. Le jeune expert 
forestier porte sur ses épaules une
partie de ce défi qui passe par des 
campagnes de reboisement, la 
construction de terrasses pour 
fixer les sols et la conversion de 
85 % des parcelles à un système 
agroforestier pour retrouver les 
rendements perdus sur des terres
exploitées jusqu’à l’épuisement.

Début mai, de nouvelles inon-
dations dans l’ouest du pays ont
englouti 18 personnes, portant le
bilan à 200 morts en quatre mois.
« Nous devons convaincre les pay-
sans de changer. Ce n’est pas fa-
cile », admet Jean-Pierre Mani-
riho, qui travaille pour l’Union in-
ternationale pour la conservation
de la nature (UICN). L’organisa-
tion a fourni une grande partie de
l’expertise sur laquelle s’appuie le
gouvernement du président Paul 
Kagame pour atteindre cet enga-
gement pris en 2011. L’UICN a car-
tographié tous les paysages, éva-
lué la santé des écosystèmes et 
proposé un plan de bataille.

Course à la terre

Fin 2017, 710 000 hectares étaient 
couverts par ce type de pro-
gramme, selon l’Autorité des forêts
et de l’eau du Rwanda. Presque la 
moitié du chemin à parcourir. Ici, 
la protection de l’environnement 
n’est plus une option. Alors que la 
majorité de la population – qui de-
vrait doubler d’ici trente ans – vit 
de l’agriculture, la surexploitation 
des terres et l’érosion liée à une dé-
forestation massive pèsent dange-
reusement sur les rendements 
agricoles. L’Organisation des Na-
tions unies pour l’alimentation et
l’agriculture a calculé que chaque 
année, la destruction des sols par 
l’érosion représente pour le pays 
« une perte de sa capacité à nourrir 
40 000 personnes ».

Cette course à la terre accompa-
gne depuis des décennies l’his-

toire de cet Etat enclavé au cœur
de l’Afrique des Grands Lacs. Pour 
le géographe américain Jared Dia-
mond, connu pour ses travaux 
sur l’effondrement des sociétés, le
génocide de 1994, qui a causé la
mort d’environ 800 000 Tutsis, 
ne peut se comprendre sans pren-
dre en compte cette réalité. La tra-
gédie rwandaise illustre, selon lui,
un des pires scénarios imaginés 
par Thomas Malthus dans son Es-
sai sur le principe de population.

Sur les routes sinueuses de Gi-
combi, au nord de Kigali, Jean-
Pierre Maniriho mise sur l’in-
fluence des religieux pour attein-
dre les paysans. « Nous avons de-
mandé aux pasteurs de planter des
arbres autour des édifices et d’en-
courager les fidèles à faire de 
même dans leurs champs, raconte 
l’agent de l’UICN. Ils savent de 
quoi nous parlons. Beaucoup 
d’églises ont été emportées lors de 
catastrophes naturelles. »

Gicombi comme les 29 autres
districts du pays s’est vu assigner 
par le gouvernement des objectifs 
de construction de digues, planta-
tion d’arbres dans les champs, le 
long des routes et des rivières, dé-
fense des zones fragiles… L’armée 
et les prisonniers ont été mis à 
contribution pour aménager des 
terrasses, première étape pour 
commencer à fixer les sols. Le der-
nier samedi du mois, jour de 
l’Umuganda où les citoyens sont 
réunis pour des travaux collectifs 
obligatoires, est souvent consacré 
au reboisement.

« 40 % des parcelles du dis-
trict ont été aménagées mais nous 
pourrions faire davantage si nous 
avions plus d’argent », annonce-
Jackson Lutagira, le responsable 
local de l’environnement. Les ac-
tions de restauration restent coû-
teuses, entre 420 et 850 euros à 
l’hectare. Il faut trouver les 
moyens d’encourager « les pay-
sans qui ne comprennent pas pour-
quoi il faut planter des arbres 
quand ils ont déjà si peu de terres ».
La plupart des familles possèdent 
moins de 1 hectare. Chacune reçoit
gratuitement des plants et celles 
qui remplissent le contrat de per-
formancefixé par l’Etat peuvent 
espérer en récompense une chè-
vre ou un cochon, voire le paie-
ment de leur mutuelle de santé.

« Nous organisons des voyages
dans des villages qui ont déjà
adopté l’agroforesterie pour qu’ils
voient ce qu’ils ont à gagner », 
poursuit le jeune diplômé en 
sciences de l’environnement de
l’université de Kigali. Cette prati-

que qui associe les cultures céréa-
lières ou légumières aux arbres 
promet aux paysans des récoltes 
plus abondantes et assure du 
fourrage pour le bétail.

Ces villages possèdent leurs
pionniers dont certains devien-
nent des « facilitateurs » chargés 
de convaincre les autres, comme 
Emmanuel, Madeleine, Modeste 
et Innocent. « Nous avons com-
mencé par planter à côté de nos 
pommes de terre et haricots, des 
avocatiers et des manguiers et 
puis des arbres qui nous rappor-
tent du bois et du fourrage », récite
doctement Emmanuel. Le mardi, 
l’équipe organise une réunion pu-
blique et tous les soirs, chacun vi-
site au moins deux voisins.

Métamorphose des paysages

Le choix des arbres suscite les plus
vifs débats. Les paysans récla-
ment avant tout des « essences qui
donnent des tuteurs pour faire 
pousser les haricots et puis du 
charbon pour cuisiner ». En dehors
des parcs naturels où elles subsis-
tent, les forêts naturelles ont dis-
paru au Rwanda. Les eucalyptus 
importés d’Australie les ont rem-
placées, omniprésents au point 
d’imprégner l’air de leur légère 
odeur mentholée. Par endroits, 
des campagnes d’arrachage sont 
désormais menées afin de réin-
troduire des essences locales 
meilleures pour la biodiversité.

Le marais de Rugezi, à plus de
2 000 mètres d’altitude, est un 
peu la vitrine de cette métamor-
phose des paysages. Du haut de la 
colline, tout semble ordonné. Les 
versants bien rangés en terrasses 
glissent vers un tapis d’herbes 
hautes jusqu’au fond de la vallée.
Cette zone humide aujourd’hui 
placée sous la protection de la 
convention internationale de
Ramsar a bien failli disparaître,
asséchée progressivement pour 
le pâturage et les cultures.

Mais en 2004, l’arrêt faute d’eau
de la principale usine hydroélectri-
que construite à l’embouchure de 

la rivière Ntaruka pour alimenter 
Kigali a sonné l’alerte. Ce cours 
d’eau comme le lac Burera sont 
étroitement liés au marais de Ru-
gezi dont les réseaux souterrains 
nourrissent, rappelle-t-on ici avec 
orgueil, le Nil et le fleuve Congo. 
Sur le bord de sa parcelle, un vieil 
homme prévient : « Ceux qui se ris-
quent en contrebas pour couper de 
l’herbe peuvent finir en prison. » Les
expulsions suscitent d’amers res-
sentiments, mais rares sont ceux 
qui osent en parler ouvertement.

De maison en maison, de champ
en champ, Jean-Pierre Maniriho, 
diplômé de la première promo-
tion d’agroforestiers du pays 
en 2009, voit peu à peu les collines
se transformer et espère que le 
Rwanda relèvera son défi jusqu’au 
bout. En attendant, la méthode ex-
périmentée ici par l’UICN a inspiré 
une trentaine d’autres pays. p

laurence caramel

Dans la province de 
Kayumbu (Rwanda), 
en 2011.  WILLIAM CAMPBELL/

CORBIS VIA GETTY IMAGES

« Les paysans ne

comprennent pas

pourquoi il faut

planter des arbres

quand ils ont 

si peu de terres »

JACKSON LUTAGIRA

responsable local 
de l’environnement

FORMATION CONTINUE

CYCLE DE FORMATION
4EPROMOTION

Agir en situation
métropolitaine :

le cas du Grand Paris

MASTER 2

Urbanisme et
Aménagement
Maîtrise d’Ouvrage
des Projets Urbains

Des clés de lecture
pour appréhender les
transformations de la
métropole francilienne

Publics visés :
• Tous professionnels

engagés auprès des
acteurs de la ville

• Chefs de projets urbains
• Directeurs de services en

collectivités territoriales
• Promoteurs immobiliers.

105 h de formation
2 j/mois de février à juillet
2019

Lieu de la formation :
IAU-IDF, Paris 15ème

Coût de la formation :
2 646€ + droits
nationaux universitaires

Recrutement jusqu’à
mi-janvier 2019

Une formation délivrée en
partenariat avec l’IAU-IDF

Conception, ingénierie,
financement

Publics visés :
• Architectes | Urbanistes
• Cadres du développement

local
• SEM | Organismes HLM
• Consultants en stratégie

urbaine

500 h sur 40 semaines
2 j/semaine de janvier à
décembre 2019

Coût de la formation :
7000€ + droits
nationaux universitaires

Recrutement jusqu’en
décembre 2018

Rentrée le 11 janvier 2019

Contact et inscriptions :
fc-eup@u-pec.fr

eup.fr
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Pour les députés 
LRM, la fin 
de l’innocence
Un an après leur entrée à l’Assemblée, les élus 
macronistes novices ont appris les codes 
d’un monde politique souvent brutal

Q
uand elle revoit l’année
écoulée, sa première en
tant que députée, Béné-
dicte Peyrol s’arrête sur le
mois de décembre 2017.
« Un moment un peu mar-
quant », confie pudique-

ment la jeune femme au visage juvénile, der-
rière ses lunettes rondes. De ces semaines hi-
vernales, la députée de l’Allier, ancienne ju-
riste dans une société de recyclage, se 
souvient d’abord de ses très courtes nuits. 
Non pas pour veiller sur l’examen du budget, 
comme elle pourrait le faire en tant que 
membre de la commission des finances. Mais
parce qu’elle a passé des heures à tourner et 
retourner dans sa tête cette idée qui lui parais-
sait si bonne sur le papier avant de virer au 
fiasco politique.

Quelques semaines plus tôt, Bénédicte Pey-
rol avait souhaité faire dessiner sa première 
carte de vœux d’élue par des élèves de la cir-
conscription. Pensant bien faire, elle avait 
écrit aux écoles et aux mairies autour de 
Vichy en leur proposant de participer à un 
concours de dessin. Dans son courrier, elle 
soumettait deux propositions de thèmes. Le 
premier : « Dessine-moi une députée bleu-
blanc-rouge ». Le deuxième : illustrer une 
phrase signée Antoine de Saint-Exupéry dans
Vol de nuit, « Voyez-vous dans la vie, il n’y a pas
de solutions. Il y a des forces en marche : il faut 
les créer et les solutions les suivent ».

La députée y voyait un exercice de sensibili-
sation à la citoyenneté sans deviner le piège 
politique qui allait se refermer sur elle. « Pétai-
niste », « instrumentalisation des élèves », « ré-
férence déguisée au parti politique auquel ad-
hère la députée »… La jeune femme découvre 
avec stupeur la virulence des réactions de ses 
opposants politiques. En plus de lui avoir ôté 
quelques heures de sommeil, la polémique 
lui rappelle douloureusement que sa vie n’est
plus la même. « Je n’avais pas réalisé qu’en tant
que député, tout ce que l’on fait peut être inter-
prété politiquement », constate-t-elle.

Le 18 juin, cela fera un an que Bénédicte Pey-
rol a été élue députée de l’Allier, à 26 ans. 
Comme elle, environ un tiers des 314 élus La 

République en marche (LRM) n’avaient ja-
mais exercé de mandat, ni travaillé dans une 
quelconque « machine » politique, avant leur 
arrivée au Palais-Bourbon. Ces nouveaux élus
ont été les figures du renouvellement de la 
vie politique voulu par Emmanuel Macron, 
les visages de cette société civile qui arrivait 
soudain aux responsabilités et qui a, tout au 
long de cette première année, découvert les 
tourments de la vie politique.

Les novices d’En marche ! ont ainsi dû ap-
prendre à se fondre dans le costume de dé-
puté. Eux qui étaient entrés à l’Assemblée sur 
la promesse de « faire de la politique autre-
ment », faisant vœu de « bienveillance », ont 
souvent été rattrapés par un jeu politique par-
fois brutal et violent. « Ceux qui attendaient 
un endroit où ça phosphore sur des idées ont 
pu être déçus au début », confie l’un de ces no-
vices, qui souhaite rester anonyme. « C’est pas
Robespierre et Marat en conclave », ajoute-t-il.

 « JE ME SUIS ENDURCIE »
Lors des premiers mois d’exercice, les nou-
veaux venus découvrent au contraire le « rou-
leau compresseur » des réformes qui s’enchaî-
nent, laissant peu de répit pour la réflexion 
politique. Ils découvrent aussi « la caricature »
à laquelle se prête volontiers l’opposition. 
« Emmanuel Macron président des riches, cela 
nous a tous touchés », se souvient Naïma 
Moutchou. Cette avocate de 37 ans avait pour-
tant l’habitude, au tribunal, des tentatives de 
déstabilisation de ses adversaires.

A ses côtés, sur les bancs de la majorité, les
députés LRM sont à fleur de peau face au dé-
luge de critiques de La France insoumise, dès 
l’examen des ordonnances réformant le mar-
ché du travail, dans les premières semaines 
du quinquennat. Les troupes de Jean-Luc 
Mélenchon leur reprochent d’être des cadres 
représentants des classes supérieures. 

Dans la majorité, ceux qui ont grandi dans
des familles modestes bondissent d’être dé-
peints ainsi. « Oui, je me suis endurcie au 
cours de l’année », reconnaît Fiona Lazaar, 
élue dans le Val-d’Oise après une vie de chef
de projet dans une société privée. « Il faut 
prendre beaucoup de distance, comprendre 

qu’on ne s’en prend pas à nous personnelle-
ment mais à ce qu’on représente », renchérit-
elle. « Une des premières choses que l’on ap-
prend est que l’opposition n’est pas toujours de
bonne foi », observe Marie Guévenoux. La dé-
putée de l’Essonne connaît les stratégies poli-
ticiennes pour les avoir pratiquées comme 
collaboratrice politique à l’UMP, puis au parti
Les Républicains, avant d’être élue pour la 
première fois en juin, sous l’étiquette LRM. 
Au cours des débats sur la loi de moralisation,
au cœur de l’été, elle constate combien la 
stratégie de son ancienne famille politique 
parvient à déstabiliser la nouvelle majorité. 
« Quand vous voyez ça de l’extérieur, vous pen-
sez que tout est sincère et spontané, mais c’est 
aussi un jeu de rôle ! », souligne-t-elle.

« FORMATION POLITIQUE ACCÉLÉRÉE »
« Parfois on se demande si, à notre tour, on va 
devenir cynique », confiait en décembre 2017 
un député novice en politique. S’il déplore les 
raccourcis de l’opposition, cet élu s’inquiète
aussi, comme ses collègues, de la manière 
dont l’action de la majorité est relatée par la 
presse. « Ce qui est le plus difficile, c’est le déca-
lage entre ce que je lis et ce que je vis », abonde 
Naïma Moutchou, agacée que les médias dé-
crivent un groupe parlementaire qui « se dé-
chire » sur tel ou tel texte.

Ces dernières semaines, les députés ont
ainsi découvert que les propositions minori-
taires font souvent plus parler d’elles que les 
autres. « On fait de super textes et le débat pu-
blic se focalise toujours sur un point de débat 
qui ne va pas ! », constate aussi avec regret 
Fiona Lazaar. Lors de l’examen de la loi asile-
immigration, qui a fortement divisé les dépu-
tés, certains élus n’ont pas compris qu’une
poignée de députés qui s’opposaient ouverte-
ment au texte prennent ainsi la lumière, 
quand la majorité du groupe s’apprêtait à le 
voter et à respecter les consignes du groupe. 
Quant à Bénédicte Peyrol, elle n’en revient 
toujours pas que la presse vichyssoise ait ré-
servé plus d’espace dans ses colonnes à la po-
lémique sur ses cartes de vœux qu’à son tra-
vail sur le budget.

Face aux critiques, les députés LRM ont
d’abord décidé de faire profil bas, sans rendre 
les coups, mais sans bouder leur plaisir quand
l’un d’entre eux parvenait à moucher l’oppo-
sition dans l’Hémicycle. Le ministre de l’ac-
tion et des comptes publics, Gérald Darma-
nin, en sait quelque chose : il doit en partie sa 
cote de popularité chez les « marcheurs » aux 
saillies cinglantes qu’il lance contre la droite.

Au fil des mois, les « marcheurs » ont aussi
appris à « faire de la politique » tout en pro-
mettant de ne pas trahir la « bienveillance » 

« IL FAUT PRENDRE 
BEAUCOUP 

DE DISTANCE, 
COMPRENDRE 
QU’ON NE S’EN 

PREND PAS À NOUS 
PERSONNELLEMENT, 

MAIS À CE QU’ON 
REPRÉSENTE »

FIONA LAZAAR

députée du Val-d’Oise

A N  I  D U  PA R L E M E N T

comme beaucoup de français, Fiona
Lazaar a longtemps été « hallucinée de voir 
l’Hémicycle aux trois quarts vide » à la télé-
vision. C’était avant de passer de l’autre
côté du miroir. Elue députée du Val-d’Oise 
en juin 2017, elle a, comme ses collègues, 
compris les dessous de cette image catas-
trophique pour la réputation des députés.
« On ne peut pas être partout : en commis-
sion, en séance, dans les ministères, en cir-
conscription, en réunion de groupe », pour-
suit l’élue, elle aussi obligée, aujourd’hui,
de jongler avec son agenda.

En devenant députés, les nouveaux élus
macronistes ont vu leur emploi du temps se
remplir ligne après ligne. « On vous met sur 
un tapis roulant au début de la semaine, 
dont vous sortez lessivé le samedi après-midi
ou au mieux le vendredi soir », abonde Marie

Guévenoux, députée de l’Essonne. « Avant 
je ne prenais jamais le taxi, raconte encore 
Fiona Lazaar. Mais je me suis aperçue que 
c’était devenu nécessaire parfois, on peut y 
passer des coups de fil, répondre à des mails…
Et ça ne m’empêche pas de prendre les trans-
ports en commun aux heures de pointe. »

« Obligés de faire des choix »
« Avant on m’aurait proposé un chauffeur, 
j’aurais dit “oh bah dis donc, c’est trop”… », 
concède Carole Bureau-Bonnard, qui béné-
ficie de ce service en tant que vice-prési-
dente de l’Assemblée. Face aux interroga-
tions sur ce privilège, la députée LRM de 
l’Oise brandit son agenda. « Avoir un chauf-
feur me permet d’assurer une présidence
de séance le matin à l’Assemblée, un rendez-
vous en circonscription et de revenir le soir 

à Paris », poursuit-elle. Comme leurs pré-
décesseurs, les macronistes ont appris à
s’adapter. « On est obligés de faire des 
choix », a compris Fiona Lazaar.

Dans cette course contre le temps, les dé-
putés avaient d’abord ironisé sur le labo-
rieux processus législatif, un frein à l’action 
de leur majorité. Plaidant pour toujours 
plus d’« efficacité » et de « pragmatisme », ils 
ont souvent fait la leçon à leurs adversaires 
politiques qui présentaient dans l’hémicy-
cle des propositions déjà rejetées en com-
mission. Sur ce point aussi, certains ont 
changé d’avis, et il n’est plus rare de voir des
députés LRM profiter de chacune de ces éta-
pes pour défendre leurs propositions. 
Comme si les habitudes de « l’ancien 
monde » avaient finalement du bon… p

ma. re.

Agenda, taxis, rythme… Le lent apprentissage de l’Assemblée
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Les députés 
LRM prennent 
en photo les 
résultats d’un 
vote, le 30 mai. 
ALAIN GUILHOT

« Assumons le changement : nous sommes 
des élus nationaux, pas des élus locaux »
Fin du cumul, réforme institutionnelle en cours, renouvellement des profils… De nombreux 
députés sont moins attachés à leur circonscription, au risque de se couper du terrain

C’ est une petite révolu-
tion en cours à l’Assem-
blée nationale. La pre-

mière année de législature de l’ère
Macron a mis en lumière un 
changement en profondeur de la
pratique du mandat de député,
qui devient un vrai député natio-
nal. Une évolution qui résulte 
principalement de la loi sur le 
non-cumul des mandats, entrée 
en vigueur en 2017. Ne disposant 
plus d’un mandat exécutif local, 
les députés exercent désormais 
leur fonction à plein temps, en 
étant davantage présents à Paris 
et moins attachés à leur circons-
cription que leurs prédécesseurs.

Le signe le plus visible de cette
mutation est sans conteste leur 
présence accrue, aussi bien dans 
l’hémicycle qu’en commission. 
Bien plus que lors des précédentes
législatures. « Jamais le taux de pré-
sence à l’Assemblée nationale n’a 
été aussi élevé », observe son prési-
dent, François de Rugy. « Le non-
cumul des mandats a changé beau-
coup de choses : les députés sont dé-
sormais plus impliqués sur le tra-
vail législatif, alors qu’avant il y 
avait davantage de barons locaux 
axés sur leur mairie », atteste 
Pacôme Rupin, vice-président du 
groupe La République en marche 
(LRM) et député de Paris. Une rup-
ture massive car, en 2012, 476 dé-
putés sur 577 exerçaient au moins 
un autre mandat électif. « La fin du
cumul a signé la fin du “député-
maire”, qui avait un sentiment 
patrimonial sur son territoire », 
analyse Thierry Solère, ex-député 
LR converti au macronisme.

L’entrée en masse de 312 dépu-
tés de LRM à l’Assemblée en
juin 2017, dont une immense ma-
jorité de novices, a amplifié ce 
phénomène. La plupart d’entre 
eux entretiennent un rapport dif-
férent à leur circonscription que 
les élus de « l’ancien monde ». 
Alors que ces derniers se voyaient

d’abord comme des élus d’un ter-
ritoire, devant relayer les attentes 
de leurs électeurs à Paris, les ma-
cronistes, eux, se considèrent 
avant tout comme des élus de la 
nation, devant servir l’intérêt gé-
néral. Leur priorité est d’abord de 
voter les lois, afin de mettre en 
œuvre le projet d’Emmanuel 
Macron. Ils distinguent d’ailleurs 
leur rôle de celui des sénateurs,
chargés d’assurer la représenta-
tion des collectivités territoriales.

« Assumons le changement : nous
sommes des élus nationaux, pas 
des élus locaux », tranche le vice-
président du groupe LRM, Gilles 
Le Gendre, élu à Paris, qui juge 
« utile » de « clarifier ce qui relève de
l’élu national et de l’élu local ». « Nos
concitoyens nous sollicitent pour 
des interventions diverses : école, 
logement, santé, etc. Mais la vérité, 
c’est que le député, quand il n’est 
pas conseiller municipal, n’a aucun 
pouvoir, au mieux une influence. 
Cette capacité à aider, même limi-
tée, n’est pas inutile, mais personne 
ne parle de la faire disparaître. »

« Plus un outil électoral »

Comme un symbole, plusieurs 
élus macronistes ne disposent 
pas de permanence dans leur
circonscription. Comme si le lien 
avec les citoyens et la présence sur
le terrain étaient finalement se-
condaires au travail de législateur 
dans la capitale. Ce changement 
d’état d’esprit résulte des condi-
tions de leur élection. Beaucoup 
ont conscience d’avoir été élus au 
Palais-Bourbon essentiellement 
grâce à l’image d’Emmanuel 
Macron, et pas forcément grâce à
leur ancrage local. « Notre sort est 
très lié à celui du président, il ne 
sert à rien de nous épuiser dans
notre circonscription alors que 
notre réélection dépend surtout de
son bilan », reconnaît l’un d’eux.

Le député du Rhône Bruno
Bonnell incarne ce nouveau

modèle d’élu. Dans un portrait 
publié le 31 mars dans « M Le ma-
gazine du Monde », cet entrepre-
neur lyonnais entré en politique 
dans le sillage de l’élection 
d’Emmanuel Macron assume de 
disposer d’un local n’ayant pas 
vocation à recevoir les électeurs.
Peu actif en circonscription, il se 
considère comme « un élu de la 
nation » et non comme une « as-
sistante sociale » susceptible de
distribuer des « places en crèche »
ou des « logements ». « Il faut se-
vrer la population des vieilles pra-
tiques », résume-t-il avec aplomb.

Si la fin du cumul des mandats a
impulsé cette évolution, la sup-
pression de la réserve parlemen-
taire – votée par les macronistes 
en juillet 2017 dans le cadre de la 
loi sur la moralisation de la vie
politique – l’a accentuée, en em-
pêchant désormais aux parle-
mentaires d’allouer des subven-
tions particulières dans leur cir-
conscription. 

Alors que les élus de droite ju-
gent que cette mesure risque de 
« déconnecter complètement le
député de son territoire », ceux de 
la majorité estiment qu’elle met
fin à un « mélange des genres ».
« Notre réforme permet de suppri-
mer le clientélisme local, en faisant
en sorte que, pour les députés, le 
territoire ne soit plus un outil élec-
toral », se targue la porte-parole
des députés LRM, Aurore Bergé.

La réforme des institutions à ve-
nir ne peut qu’amplifier le phéno-
mène. La baisse d’un tiers du
nombre de parlementaires va en-
traîner un redécoupage des cir-
conscriptions, qui vont devenir 
bien plus vastes que précédem-
ment. En outre, avec l’introduc-
tion d’une dose de 15 % de propor-
tionnelle, 61 députés seront dé-
sormais élus sur des listes natio-
nales et non plus rattachés à une
circonscription. « A l’avenir, le dé-
puté va être de moins en moins un 
député territorial et de plus en plus
un député parlementaire », ana-
lyse Hervé Marseille, le chef de 
file des sénateurs centristes.

Une évolution dangereuse selon
l’opposition, qui, à gauche comme 
à droite, dénonce une réforme ris-
quant d’éloigner les élus des ci-
toyens, en créant des députés 
« hors sol », « dans des circonscrip-
tions XXL », « des juristes parisiens, 
coupés du terrain ». Et va conduire 
à un affaiblissement du Parle-
ment. « Macron veut des élus peu 
enracinés, sans assise locale, pour 
qu’ils soient plus vulnérables et aux
mains d’un exécutif fort », accuse le
député Les Républicains (LR) Phi-
lippe Gosselin. « Le pouvoir veut 
changer le rôle des parlementaires, 
abonde le patron des sénateurs LR,
Bruno Retailleau. La transmuta-
tion vise à faire en sorte qu’ils ne 
soient plus sur le terrain pour en 
faire uniquement des experts. »

L’exécutif, de son côté, assume
cette redéfinition du rôle du 
député. Lors de son discours de-
vant le Congrès à Versailles, en 
juillet 2017, Emmanuel Macron 
avait invité les députés à « mieux
allouer le temps parlementaire », 
en se concentrant sur leurs mis-
sions de contrôle de l’action du 
gouvernement et d’évaluation des
politiques publiques. Plutôt que 
de passer du temps à s’occuper des
citoyens de leur circonscription. p

alexandre lemarié

Nouvelle donne entre le Parlement et les collectivités
Les associations d’élus locaux ont dû adapter leur lobbying à l’ère du non-cumul des mandats

L’ an I du Parlement du non-cumul.
La suppression de la possibilité,
pour les députés et les sénateurs,

d’exercer une fonction exécutive locale a 
considérablement changé la donne en ce
qui concerne les relations entre le législa-
tif et les collectivités territoriales. Fini les 
« députés-maires » et autres sénateurs 
présidents de conseil départemental : les
parlementaires ont dû laisser leur cas-
quette d’élu local au vestiaire et les collec-
tivités ont perdu de puissants relais au 
sein des deux assemblées. 

« Avant, quand j’étais encore député, je
siégeais à la commission des lois et je dé-
fendais directement, avec d’autres collè-
gues, les positions qui me semblaient bon-
nes pour les collectivités, explique Domi-
nique Bussereau, le président de l’Assem-
blée des départements de France (ADF). 
Maintenant, il faut procéder de manière 
professionnelle et systématique à un suivi 
permanent. » A la fin du cumul, qui con-
cerne aussi bien les députés que les séna-
teurs, s’ajoute, à l’Assemblée nationale, 
l’arrivée d’une vague de primo-élus, en
particulier dans le groupe majoritaire La 
République en marche (LRM), n’ayant 
que peu ou pas exercé un mandat local.

« Avant, on avait des parlementaires
présidents d’intercommunalité ou maires
qui, à travers leur expérience d’élu local, se
forgeaient une conviction. Aujourd’hui, 
ils n’ont plus ça », constate Jean-Luc Ri-
gaut, le président de l’Assemblée des 
communautés de France (AdCF). Il con-
vient cependant de relativiser. S’ils ont 

dû se résigner à se délester de leurs fonc-
tions exécutives locales, il reste encore à 
l’Assemblée et, surtout, au Sénat bon 
nombre de parlementaires ayant exercé 
des responsabilités locales. Depuis un 
an, par exemple, une quinzaine de dé-
partements ont vu leur président chan-
ger, celui-ci ayant décidé de conserver 
son mandat parlementaire.

« Une fausse bonne idée »

Le président de l’Association des maires 
de France (AMF), François Baroin, n’en 
démord pas : la suppression du cumul 
est, selon lui, « une fausse bonne idée ». 
« Ça renforce le rôle et l’influence des gran-
des métropoles, qui ont les moyens de se 
faire entendre, alors que les petites com-
munes, elles, ont plus de difficultés à se 
frayer un chemin », estime le maire de 
Troyes. Les premiers mois de fonction-
nement de la nouvelle Assemblée ont été
marqués, selon lui, par « pas mal d’in-
compréhension, voire de méconnais-
sance de cette nouvelle Assemblée sans 
expérience d’élus locaux ». D’autant plus, 
ajoute-t-il, que « tous les partis, y compris 
le mien [Les Républicains] ont été influen-
cés par des think tanks ultralibéraux qui 
considèrent les collectivités, au mieux, 
comme des facteurs de blocages ou, au 
pire, comme des gouffres financiers ; et ça,
c’est insupportable ».

« Il y a des nostalgiques du cumul, ob-
serve Jean-René Cazeneuve, le président 
(LRM) de la délégation de l’Assemblée na-
tionale aux collectivités territoriales et à 

la décentralisation, mais on est passé à 
autre chose. Les députés sont désormais 
dans une logique où ils sont à temps plein
sur leurs mandats, mais ils sont encore 
dans leurs circonscriptions, ils rencon-
trent et ils écoutent les élus locaux. Je ré-
fute l’idée selon laquelle ils seraient décon-
nectés des réalités territoriales. Attention 
à ne pas faire un procès d’intention. »

Le premier changement tangible au
cours de cette première session a été la
création, en novembre 2017, de cette dé-
légation aux collectivités territoriales au 
Palais-Bourbon, à l’initiative des associa-
tions d’élus, notamment l’AMF, qui pous-
saient l’idée que l’Assemblée se dote 
d’une structure identique à celle existant
depuis de nombreuses années au Sénat. 
Ce que François de Rugy, président de 
l’Assemblée nationale, a accepté.

Les associations, de leur côté, se sont
aussi réorganisées et structurées. « On 
avait une seule personne pour s’occuper 
du Parlement ; maintenant, on en a 

deux », indique le président de l’ADF. 
« Nous sommes très sollicités, l’Assemblée 
auditionne beaucoup, poursuit M. Bus-
sereau. On a des interlocuteurs moins 
spontanément connaisseurs des collecti-
vités, même s’il reste encore quelques spé-
cialistes, ce qui fait que, parfois, on a des 
questions assez incongrues. Mais beau-
coup ont une volonté sincère de se mettre 
à niveau. Cela nous oblige, en tout cas, à 
une plus grande présence. »

M. Rigaut fait un constat identique.
« Nous sommes aujourd’hui beaucoup 
plus soumis à des auditions. Nous nous 
sommes organisés en conséquence en 
nous spécialisant sur des thématiques, dé-
taille le président de l’AdCF. Nous avons 
un rôle supplémentaire d’information et 
de synthèse. » L’association représentant 
les « intercos », qui fournit un important 
travail d’analyse, va même jusqu’à orga-
niser des petits déjeuners par groupes de
huit à dix parlementaires sensibilisés au 
sujet des collectivités.

L’AMF n’est pas en reste et a, elle aussi,
fait évoluer son dispositif de travail avec 
les parlementaires. « Nous sommes en 
train de mettre en place des groupes de 
réflexion, dans lesquels nous invitons 
tous les groupes parlementaires », indi-
que M. Baroin. « Tout cela est plutôt sain, 
commente M. Cazeneuve. En fait, il y a 
plus une crainte de coupure qu’une réa-
lité. » Le lobbying des collectivités doit 
simplement emprunter d’autres voies 
et moyens. p

patrick roger

sur laquelle ils ont été élus. « Ce n’est pas parce
qu’on est bienveillants qu’on est crédules ou
naïfs !, défend Naïma Moutchou. On sait être 
fermes, tout en restant respectueux, sans atta-
ques personnelles. » Les novices ont ainsi ap-
pris l’art du bras de fer pour faire triompher 
leurs idées. La loi asile-immigration a été en la
matière « une formation politique accélérée », 
poursuit l’élue francilienne. Décidés à amen-
der le texte, les « marcheurs » ont dû longue-
ment négocier entre eux, mais surtout avec le
ministre de l’intérieur, Gérard Collomb. 
« Maintenant j’ai compris que, pour avancer, il 
faut mettre les sujets tout de suite sur la table,
dès le début des discussions, pas au dernier mo-
ment », résume une parlementaire.

PRENDRE EN MAIN LE DÉBAT

Le même schéma se répète lors de l’examen 
du projet de loi agriculture et alimentation au
printemps. « On avait une position du gouver-
nement, une position des députés et, de prime
abord, ça ne bougeait pas », se souvient San-
drine Le Feur, députée du Finistère et maraî-
chère bio. « On comprend vite qu’il y a une part
de bluff, confie une autre élue. On essaie de 
faire peur, on demande la lune et on obtient ce 
que l’on veut. » Sur la loi agriculture et alimen-
tation, le ministre de l’agriculture, Stéphane 
Travert, se montre ainsi plus ouvert sur cer-
tains sujets, lors des débats dans l’Hémicycle. 
« C’est peut-être ça le jeu politique, raconte 
Sandrine Le Feur, mais je n’en savais rien. »

Petit à petit, ces députés ont appris à s’affir-
mer, à prendre en main le débat politique, 
tout en tentant d’imprimer leur marque sur 
les textes de loi. Au point que le groupe majo-
ritaire se préoccupe aujourd’hui de gérer la 
multiplication des velléités des députés à 
faire entendre leur voix personnelle, notam-
ment par voie d’amendement. « Il ne faut pas 
tomber dans l’excès inverse et s’affranchir tout 
le temps du groupe », prévient Marie 
Guévenoux. « Le but des députés de la majorité
n’est pas de gagner contre le gouvernement », 
poursuit la députée qui observe que « ce n’est
pas évident de comprendre où est sa place ». « Il
y a une différence entre être capable de mon-
trer qu’on en a sous le pied et appuyer sur la gâ-
chette », poursuit l’élue de l’Essonne. Une 
bonne définition du rapport de force, ou de la
maturité politique après une année qui a si-
gné la fin d’une certaine innocence. p

manon rescan

« JE RÉFUTE L’IDÉE SELON 
LAQUELLE LES DÉPUTÉS 

SERAIENT DÉCONNECTÉS DES 
RÉALITÉS TERRITORIALES »

JEAN-RENÉ CAZENEUVE

président (LRM) de la délégation de 
l’Assemblée aux collectivités territoriales

« LA FIN DU CUMUL A 
SIGNÉ LA FIN DU “DÉPUTÉ-

MAIRE”, QUI AVAIT UN 
SENTIMENT PATRIMONIAL 

SUR SON TERRITOIRE »
THIERRY SOLÈRE

ex-député LR converti 
au macronisme.
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Les frères Guazzelli : au nom du père
Les fils d’un baron du crime organisé corse sont soupçonnés d’être au cœur d’une vendetta

E
chapper à son destin
quand on a été nourri au
sein de la mafia corse
semble particulièrement

difficile. C’est ce que révèlent les
investigations menées après le 
double homicide commis le 5 dé-
cembre 2017 à l’aéroport de Bas-
tia. Selon le parquet de Marseille, 
ce double assassinat a été « reven-
diqué » dans des messages télé-
phoniques récupérés par les en-
quêteurs. Vendredi 15 juin, le pro-
cureur a indiqué que 19 person-
nes ont été mises en examen 
dans cette affaire à laquelle s’est
greffée, depuis, une autre tenta-
tive d’assassinat. Douze ont été 
incarcérées.

Les victimes, Antoine Quilichini
et Jean-Luc Codaccioni, deux figu-
res du banditisme, incarnaient la
nouvelle puissance du crime or-
ganisé insulaire, portée par Jean-
Luc Germani considéré comme 
leur chef. Liés à un solide réseau 
corso-africain, ils auraient joué 
un rôle dans la chute des deux
systèmes criminels qui avaient ré-
gné sur la Corse pendant près de 
trente ans. Celui de Jean-Jérôme 
Colonna, dit « Jean-Jé », le parrain 
de la Corse-du-Sud, mort en 2006 
dans un accident de voiture, et ce-
lui du gang dit de « la Brise de 
mer », qui exerçait sa mainmise 
sur la Haute-Corse. Ce dernier 
avait implosé en deux ans, entre 
2008 et 2009, au terme d’une 
guerre fratricide sans merci.

Explosion suspecte d’un hangar

Selon la justice, deux frères, les 
fils de Francis Guazzelli – l’un des 
barons de la Brise de mer tué le 
15 novembre 2009 –, sont au
cœur du double meurtre de l’aé-
roport de Bastia. Leur mobile ? 
Venger la mort de leur père.
Christophe, 26 ans, et Richard
Guazzelli, de peu son aîné, ont été
mis en examen et incarcérés le
8 juin. Le premier pourrait être le 
tireur de l’aéroport. Avec eux sont
également poursuivis deux 
autres « fils de » : Ange-Marie
Michelosi, héritier d’Ange-Marie 
Michelosi (il porte le même pré-
nom que son père), un lieutenant
de Jean-Jé Colonna, tué le
9 juillet 2008, et Jacques Mariani, 

dont le père, Francis Mariani, pi-
lier de la Brise de mer, est mort le 
12 janvier 2009, dans l’explosion 
suspecte d’un hangar agricole.

A l’automne 2010, Christophe et
Richard Guazzelli vivaient à Nan-
tes. Le premier, passionné de foot-
ball, rêvait de rejoindre les rangs 
des professionnels du FC Nantes 
où il exerçait ses talents et essayait
de percer parmi l’élite du ballon 
rond. Après deux ans sans contact
avec Jacques Mariani, alors en dé-
tention, il renoue une relation par 
téléphone. Interceptées par la po-
lice, leurs conversations montrent
« une relation empreinte d’amitié,
même un lien fraternel ». 

Les enquêteurs soulignent
qu’ils « ont en commun la Corse, 
des amis et leurs pères dont ils sont
orphelins ». Les Guazzelli ont 
« une vie sobre agrémentée de sor-
ties parisiennes le week-end ». En
se rapprochant de Jacques Ma-

riani, les jeunes Guazzelli s’affran-
chissent des interdits fixés par
leur mère, qui ne veut pas qu’ils 
aient de liens avec lui. Elle le con-
naît suffisamment et craint son 
influence néfaste. « Elle ne veut
pas qu’on prenne une mauvaise di-
rection… », lâche Richard au télé-
phone. Se voulant rassurant, 
Mariani rétorque : « Mais moi, je 
ne veux pas que vous preniez cette 
direction. Je vais la prendre pour 

vous (…). Tu sais que ton père et 
mon père, c’était les meilleurs amis
du monde. » La vendetta, dit-il,
c’est lui qui la mènera.

Las. A force de proximité, les fils
Guazzelli épousent peu à peu les 
haines de leur mentor Mariani. 
Encouragés par ce dernier, ils 
raillent leurs propres oncles parce 
qu’ils n’ont pas repris le flambeau 
de la vengeance. La Brise de mer, 
« c’est devenu la déchéance », ren-
chérit Jacques Mariani. Le seul qui 
trouve grâce à leurs yeux, c’est 
Dominique Costa, dit « Mimi », un 
ami de leur père, qui a assuré à 
Richard « son amitié » et sa « fidé-
lité ». Jusque-là, les fils Guazzelli 
restent dans l’ombre de Mariani, 
de plus de vingt ans leur aîné. Le-
quel se vit comme l’héritier de la 
Brise de mer, qu’il n’a jamais inté-
grée, toujours empêché par son 
père. Il ne pense qu’à une chose : 
mener sa guerre contre l’équipe 

adverse et sa figure dominante, 
Jean-Luc Germani, qu’il sur-
nomme « Lizarazu », « le Sarde », 
ou « Milou ». Aux frères Guazzelli, 
il tient ce propos : « Oui, je vais 
mourir… mais en guerrier. »

En 2012, Christophe Guazzelli,
21 ans, commence une carrière de 
voyou classique. Il est condamné, 
avec son frère, pour trafic de stu-
péfiants par le tribunal d’Aix-en-
Provence. La même année, il s’est 
rapproché d’Ange-Marie Miche-
losi par l’intermédiaire d’un ami 
commun, Christophe Andreani,
tous deux mis en examen dans le 
double homicide de Bastia. Ils ont
en commun une même ambi-
tion : venger leur père.

Pour l’heure, les tensions se limi-
tent à des bagarres entre les « fils 
de » et les proches de Jean-Luc 
Germani lors de rencontres for-
tuites en prison, comme à Borgo 
(Haute-Corse). Il faut attendre

2016 pour que les fils Guazzelli en-
trent dans une logique criminelle. 
Ils le feront, notamment sous la 
pression de Mimi Costa. Dans une
conversation téléphonique du 
8 janvier 2016 interceptée par la
police, celui-ci bavarde avec un 
autre poids lourd du milieu corse, 
et relate sa discussion avec Chris-
tophe Guazzelli : « Je lui ai dit : “Moi
je peux pas tuer Quilichini”. » Puis il
ajoute, « au fils Guazzelli [Christo-
phe], je lui ai dit : “Combien ça fait 
qu’il est mort ton père ? − Six ans. 
− Qu’est-ce que tu as fait ? − La 
Corse est un sac de merde”… »

La police sur le dos

Un an plus tard, les policiers ob-
servent les allées et venues des
frères Guazzelli à La Baule qui 
multiplient les visites à Jacques 
Mariani. Leur « mentor » récem-
ment libéré de prison travaille à 
l’accueil d’une résidence hôte-
lière dans le cadre d’une fin de
peine aménagée. L’un de ses
amis, devenu repenti dans cette
procédure, a raconté aux policiers
ces rencontres en Loire-Atlanti-
que. Christophe fait souvent le 
trajet depuis la Corse dans sa
BMW X6 et se met au service de 
son aîné pour accomplir la ven-
detta. Mais au printemps 2017, 
une brouille éclate entre Guaz-
zelli et Mariani. Une histoire de 
dette de 200 000 euros qui les 
éloigne provisoirement, jusqu’à 
ce qu’ils se réconcilient.

Surveillé par la police dont il sent
la pression derrière son dos, 
Mariani appelle à la patience, là où
Christophe Guazzelli, et dans une 
moindre mesure son frère, récla-
ment l’urgence. Une enquête les 
vise, pour extorsion de fonds et 
trafic de stupéfiants. Eux aussi ont
la police sur le dos : la voiture de 
Christophe est filée et les télépho-
nes de la bande sont sur écoute. Le 
manque d’expérience et la précipi-
tation des Guazzelli vont leur coû-
ter cher. Les déclarations du re-
penti, ajoutées aux éléments re-
cueillis avant et après le double ho-
micide, pèsent lourd. Face aux 
juges, les suspects ont gardé le si-
lence. Sollicités par Le Monde, 
leurs avocats ont fait de même. p

jacques follorou

La mairie de Paris souhaite 
résilier le contrat Autolib’
Un conflit oppose le groupe Bolloré au syndicat gestionnaire

L ancé en décembre 2011,
Autolib’, le service d’auto-
partage de voitures électri-

ques vit ses dernières heures. 
Dans une interview au Parisien, 
vendredi 15 juin, la maire PS du
12e arrondissement Catherine Ba-
ratti-Elbaz, présidente du syndi-
cat Autolib’Vélib’Métropole, ex-
plique qu’elle proposera le 21 juin 
aux 98 communes qui le compo-
sent, dont Paris, de résilier le con-
trat conclu avec le groupe Bolloré 
pour ce dispositif.

« En rompant, il y a un mois, la
procédure de conciliation et en exi-
geant le versement par les com-
munes de sommes astronomi-
ques, le groupe Bolloré ne nous a 
pas laissé le choix » et « les com-
munes de la métropole ne verse-
ront pas les 233 millions d’euros 
que le groupe Bolloré exige », pré-
cise dans un communiqué Cathe-
rine Baratti-Elbaz.

Le groupe Bolloré a estimé à
293,6 millions d’euros la dette
d’exploitation du service lancé en
fanfare en 2011 sous Bertrand De-
lanoë (PS), jusqu’à la fin du con-
trat en 2023. Contraint par contrat
à donner de sa poche 60 millions 
d’euros, il a demandé aux collecti-

vités utilisatrices du service dans 
la métropole, dont surtout Paris,
de lui verser 46 millions d’euros 
par an pour régler le reste.

« Nous estimons par ailleurs que
cette délégation de service public 
est obsolète dans sa forme, au re-
gard des nouveaux usages. C’est la
raison pour laquelle le conseil syn-
dical est appelé à voter le 21 juin 
prochain la résiliation du contrat 
Autolib’», ajoute-t-elle.

Recherche d’alternatives

Une résiliation du contrat du ser-
vice de voitures électriques Auto-
lib’, envisagée par le syndicat ges-
tionnaire, coûterait 300 millions 
d’euros aux collectivités, a rap-
porté, vendredi 15 juin, le groupe 
Bolloré. Selon ses estimations, 
une résiliation coûterait ainsi
plus cher qu’une poursuite du 
contrat jusqu’à son terme
en 2023.

Dans un communiqué, Autolib’
a « pris acte » de la décision de la 
présidente du syndicat de propo-
ser aux élus la résiliation du con-
trat. Le groupe souligne que ce 
dernier prévoyait dans un tel scé-
nario le paiement de 150 millions 
d’euros, « le transfert de l’ensemble

du personnel de la société Auto-
lib’», « la reprise à la valeur nette 
comptable des biens du service », 
« le versement d’indemnités sur les
contrats en cours » et « la prise en 
compte des dédommagements
commerciaux envers les usagers ». 
La somme totale atteindrait ainsi 
300 millions d’euros.

Selon le syndicat, les premières
estimations montrent que le coût
de cette résiliation pour les com-
munes sera « considérablement
inférieur aux 233 millions d’euros
exigés par le groupe Bolloré ».

Le syndicat affirme être « d’ores
et déjà en discussion avec de nom-
breux acteurs pour organiser très 
vite des nouvelles solutions 
d’autopartage. Les premières se-
ront initiées avant la fin de l’an-
née », conclut-elle.

Mme Hidalgo avait réuni lundi
plusieurs constructeurs, loueurs 
et start-up du secteur automobile
avaient participé à la réunion à 
l’hôtel de ville, comme « Renault, 
PSA, BMW, Volkswagen, Daimler, 
Drivy, Ubeeqo, Zipcar, Citiz, Com-
munauto, Car2Go, Vulog, Zencarz, 
Sixt, Hertz et Clem’» pour discuter 
d’alternatives au service d’auto-
partage Autolib’. p

A l’aéroport 
de Bastia, 
après 
l’assassinat 
de deux 
figures du 
banditisme, 
le 5 décembre 
2017. 
PASCAL POCHARD-

CASABIANCA/AFP
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de la vengeance

Marlène Schiappa reçoit une 
leçon de marxisme de son père

L a patience des parents a parfois des li-
mites. Marlène Schiappa vient d’en faire
l’expérience. Dans un message public

sur Facebook publié vendredi midi, Jean-Marc 
Schiappa, père de la secrétaire d’Etat chargée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, a 
tenu à expliquer à sa fille ce que signifiait : 
« L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre
des travailleurs eux-mêmes. » Mme Schiappa 
avait, en effet, cité cette phrase qu’elle attri-
buait à Karl Marx pour appuyer les propos 
d’Emmanuel Macron sur les aides sociales et 
« le pognon de dingue » que celles-ci coûtent 

aux finances de l’Etat au regard
de leurs résultats réels, selon le
président de la République.

« Toucher 550 euros de RSA par
mois ne permet pas de sortir de
la pauvreté s’il n’y a pas d’accom-
pagnement efficace vers le tra-
vail. Un vrai travail, un vrai sa-
laire : voilà le projet du gouverne-
ment ! », avait estimé
Mme Schiappa, mercredi 13 juin

sur Twitter, suscitant des dizaines de réac-
tions venant de personnalités de gauche qui
étaient ulcérées d’une telle récupération.

C’est aussi l’avis de Jean-Marc Schiappa,
« trotskiste depuis l’âge de 15 ans et demi »,
d’obédience lambertiste car, selon lui, « un 
trotskiste n’est que lambertiste », explique-t-il 
au Monde. Celui qui fut enseignant en collège,
spécialiste du révolutionnaire Gracchus 
Babœuf, âgé de 61 ans, a donc écrit un texte
pour passer un savon à sa fille.

Tout d’abord, il tient à préciser que Marlène
Schiappa commet une première erreur quand
elle attribue la phrase au philosophe alle-

mand dont on fête le bicentenaire cette an-
née. C’est « la 1re Internationale [qui] écrit, sur 
proposition de Karl Marx (donc il est inexact de
citer cette phrase comme venant du seul 
Marx), “l’émancipation des travailleurs sera 
l’œuvre des travailleurs eux-mêmes” », affirme 
l’ancien délégué syndical Force ouvrière.

Réquisitoire contre la « start-up nation »

Puis vient l’argumentation sous forme de le-
çon de philosophie politique visant à la fois la
secrétaire d’Etat (sans jamais la nommer 
néanmoins), le gouvernement auquel elle ap-
partient et la politique menée. Pour Schiappa 
père, sa fille est totalement hors sujet. « Il 
s’agit d’une œuvre collective (« les tra-
vailleurs ») et non individuelle (chaque tra-
vailleur devant se débrouiller tout seul) ; le but 
est l’émancipation collective (et non une réus-
site personnelle – laquelle, au demeurant ?),
celle des travailleurs, du prolétariat, rappelle-
t-il sur le réseau social. On ne peut attendre de 
salut de personne sauf de l’action organisée,
donc consciente. »

Avant de porter l’estocade, en forme de ré-
quisitoire contre la « start-up nation » macro-
nienne : « Ce n’est en rien une défense de l’indi-
vidualisme petit-bourgeois (“allez, monte ta 
start-up, toi aussi”). Au passage, détruire les 
aides sociales n’est pas un problème pour ceux 
(et celles) qui montent leurs start-up en bénéfi-
ciant des exonérations fiscales, primes diverses
de l’Etat, etc. »

Jean-Marc Schiappa précise que « l’on peut
faire circuler » son texte. Pas forcément la 
meilleure manière de préparer la Fête des pè-
res, dimanche 17 juin. p

abel mestre
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Au Brésil, la « Copa » ne mobilise pas
Le Mondial n’occulte pas les affaires de corruption qui touchent les politiques et les dirigeants du football 

BRÉSIL-SUISSE
dimanche 17 - 20 heures - tf1

I
l y a quatre ans, à la même
époque, Rafaël Marum,
35 ans, portait beau, dans
son maillot jaune et vert aux

couleurs du Brésil. Euphorique, le 
trentenaire savait exactement 
dans quels bars de Sao Paulo il as-
sisterait aux matchs de la Coupe 
du monde. Il faisait des pronos-
tics, imaginait la Seleçao, l’équipe 
nationale, embrasser le trophée 
et assumait, comme tout Brési-
lien, de mettre son travail entre
parenthèses pendant quinze 
jours d’intense fièvre consacrés à 
suivre les dribbles de Neymar, l’at-
taquant star : « Je suis fan de foot, 
contaminé par le climat de la
Coupe du monde, normalement je 
ne rate aucun match. »

Cette année, le trentenaire a
gardé sa tenue de civil. Et, comble
du dépit, il a prévu de se rendre à
une fête de son quartier diman-
che 17 juin, au moment de l’en-
trée en lice du Brésil face à la
Suisse. « Je m’en fiche un peu. Et je
ne peux plus porter ce truc jaune
et vert. C’est devenu le symbole 
d’une manipulation politique »,
explique-t-il.

Rafaël Marum n’a pas digéré de
voir « son » maillot endossé deux
ans plus tôt par les millions de 
manifestants qui, scandalisés par
la corruption éclaboussant le 
Parti des travailleurs (PT, gau-
che), réclamaient le départ de la
présidente Dilma Rousseff, élue 
sous cette étiquette. Une marée
« jaune et verte » qui a conduit à
la destitution, en 2016, de la dau-
phine de Luiz Inacio Lula da Silva,
pour un motif sans lien avec une
affaire de pot-de-vin. Cet « impea-
chment » controversé, qualifié de
« coup d’Etat » par la gauche, a fait
du maillot de la Seleçao « l’uni-
forme des fascistes », disent les
plus radicaux.

Une indifférence inédite

Les camelots ont beau offrir une 
déclinaison rouge du maillot, cou-
leur du PT, rien n’y fait. Le pays ne 
vibre pas comme lors des précé-
dentes « Copa ». Les rues habituel-
lement repeintes aux couleurs na-
tionales ont conservé leur gris bi-
tumineux. Et les conversations 
tournent davantage autour de la 
corruption persistante à Brasilia, 
la capitale, que de la solidité du cin-
quième métatarse du pied droit de
Neymar, fissuré fin février. Il plane
au Brésil un sentiment de désa-
mour. Pire encore, d’indifférence 
envers le « Mundial ».

Le pays du « futebol » semble
tourner le dos à sa passion, et 
l’humiliation du 7-1 infligée par
l’Allemagne à la Seleçao en demi-
finale de sa Coupe du monde, 
en 2014, n’est qu’en partie res-
ponsable. Selon un sondage de 
l’institut Datafolha rendu public
mardi 12 juin, 53 % des Brésiliens 
affirment n’avoir aucun intérêt 
pour l’événement. Du jamais-vu. 
Même en 2014, un an après les
protestations dénonçant la gabe-
gie budgétaire consacrée à la 
Coupe du monde organisée dans 
le pays, les Brésiliens n’étaient 
« que » 36 % à se détourner de la 
grand-messe.

Le chiffre est d’autant plus éton-
nant que leur équipe, rebâtie par 
Adenor Leonardo Bacchi, alias 
« Tite », autour d’un milieu de ter-
rain solide, fait figure de favori de 
la compétition. Qu’elle a redoré 
son blason en remportant le tour-
noi olympique en août 2016, à do-
micile. Et que le pied droit de Ney-

mar, justement, va mieux et de-
vrait lui permettre de jouer con-
tre la Suisse. D’ailleurs, près d’un 
Brésilien sur deux (48 %) pense 
que son pays sortira vainqueur.

« Nous avons troqué le ballon
pour la politique, et ça, ce n’est pas 
bon du tout », observe Joel Pin-
heiro da Fonseca, économiste et 
philosophe, dans une tribune pa-
rue le 4 juin dans le quotidien 
Folha de S. Paulo.

Le « Jogo bonito », le remède ?

Le sociologue Ruda Ricci cons-
tate que « la Coupe du monde a 
toujours été pour le pays une
échappatoire. Un moment collec-
tif, de communion nationale,
pendant lequel le pays oublie sa 
misère, ses problèmes, son quoti-
dien. Mais aujourd’hui, c’est
l’image même de ce collectif qui 
est abîmée. Le Brésil manque d’es-
time de lui-même ». La blessure
est profonde. Honteux d’un pays
qui s’enfonce dans les abîmes

d’une crise politique, économi-
que et éthique, les Brésiliens 
n’ont guère envie de célébrer
une équipe aux couleurs de
leur drapeau.

« Le pays est éteint », atteste
Paulo Calçade, commentateur
de match sur la chaîne sportive 
ESPN. Mais le coutumier des 
« goooooolll » hurlés à la télévi-
sion n’est guère étonné. « Le 
monde du football est devenu un 
miroir des maux du Brésil. On re-
trouve dans les clubs les mêmes in-
trigues, les mêmes combines et les
mêmes dessous de table qu’en po-
litique », soupire-t-il. L’arresta-
tion en 2015 pour corruption de
José Maria Marin, président par
intérim de la Fédération brési-
lienne de football, comme les ac-
cusations visant son prédéces-
seur, Ricardo Teixeira, et son suc-
cesseur, Marco Polo Del Nero,
banni du monde du ballon rond,
n’ont fait que renforcer le désen-
chantement des fans.

C’en est donc fini de ces mo-
ments rares où le bourgeois et 
l’indigent, le Blanc comme le
Noir, le Nordestin comme le
Gaucho priaient ensemble le
dieu du foot ? Avant le coup d’en-
voi du premier match du Brésil, 
on se surprend à espérer une sim-
ple déprime passagère. Les an-
ciens rappellent avec malice qu’à 
la veille de la Coupe de 1970 au 
Mexique, le pays, sous le joug 

A Rio 
de Janeiro, 
le 13 juin.  
LEO CORREA / AP

d’une dictature militaire (1964-
1985), n’avait guère le cœur à célé-
brer. Puis le Brésil avait tout de 
même fini par se passionner 
pour les prouesses de Pelé et de la
plus belle Seleçao de l’histoire,
finalement championne du 
monde. Un renversement décrit
dans le film de Cao Hamburger, 
L’année où mes parents sont partis
en vacances (2006), racontant le 
sort d’un petit garçon dont les pa-
rents, victimes de l’oppression du
régime, sont contraints à fuir
cette année-là.

En sera-t-il de même en 2018 ?
L’équipe du sélectionneur Tite est 
à même de faire oublier le trau-
matisme du 7 à 1 de 2014. Une dé-
monstration de « jogo bonito » (le 
« beau jeu ») dimanche, et l’en-
train pourrait s’éveiller, assurent 
les plus optimistes. « C’est à la
Seleçao de conquérir le public »,
prévient Paulo Calçade. p

claire gatinois 

(sao paulo, correspondante)

 « ICI, LA COUPE DU 
MONDE A TOUJOURS ÉTÉ 

UN MOMENT DE 
COMMUNION NATIONALE. 

MAIS L’IMAGE DE CE 
COLLECTIF EST ABÎMÉE »

RUDA RICCI

sociologue 

« La Seleçao a moins de joueurs de grand talent que par le passé »
Lucien Favre évoque ses souvenirs et analyse les forces du groupe brésilien avant la rencontre face à « son » équipe, la Suisse, dimanche

Lucien Favre est entraîneur de-
puis 1991 et passionné du football
brésilien. Le Suisse vient de quit-
ter le banc de l’OGC Nice pour re-
joindre celui du Borussia Dort-
mund, en Allemagne.

Depuis 1970, le Brésil est
mon favori. Quand la Sele-
çao a été éliminée en 1982

(au second tour, avant les demi-fi-
nales) et en 1986 (en quarts de fi-
nale, aux tirs au but, contre la 
France), c’était très dur à vivre. Les
Brésiliens savent tirer au but avec 
précision. Est-ce dans leurs gènes,
grâce à la formation ? Ils savent 
combiner à trois, à quatre. Ils sa-
vent casser le rythme, accélérer.

Cette année, tout le monde dit
que le Brésil sera là. Moi, je de-
mande quand même à voir. La Se-
leçao a de très bons joueurs et ils 
peuvent prétendre au titre. Mais 
de là à en faire le favori numéro 1…

L’équipe est beaucoup mieux 
équilibrée cette année, elle est 
très performante dans la récupé-
ration du ballon.

Je les ai trouvés très intéressants
en amical, en mars (victoire 1-0), 
contre les champions du monde 
allemands, qui n’étaient pas au 
complet. Mais s’ils tiennent bon
derrière, il faudra aussi faire la dif-
férence devant. Et qui peut faire la 
différence ? Neymar, qui revient 
à la compétition, fort heureuse-
ment pour la Seleçao, après sa lon-
gue blessure. Autour de lui, il y a de
très bons joueurs, très complé-
mentaires, comme Firmino, de Li-
verpool, un passeur qui évolue 
très bien en pivot, tourné vers le 
collectif, et Gabriel Jesus. Contrai-
rement aux années passées, le Bré-
sil dispose de beaucoup de monde
devant et d’une belle force de 
frappe collective. C’est le collectif 
qui a toujours fait sa force.

Je me souviens des triomphes
en Suède en 1958, en 1962 
au Chili, en 1970 au Mexique,
en 1994 aux Etats-Unis et en 2002
en Corée du Sud et au Japon. Mais
depuis seize ans, le Brésil a cédé
sa place aux Européens.

En 2018, le Brésil est plus solide,
et l’attente autour de cette sélec-
tion est moins élevée qu’il y a qua-
tre ans, à domicile. La Seleçao a

donc des chances d’aller au 
bout. Indiscutablement, elle est 
l’équipe sud-américaine la mieux 
armée de ce tournoi, au-dessus de
l’Argentine et de l’Uruguay.

Mais c’est sans comparaison
aucune avec l’équipe de 1970, une
époque lointaine, celle des Pelé, 
Tostao, Gerson, Rivelino, et Carlos 
Alberto. En 1994 comme en 2002, 
le Brésil avait deux, trois joueurs 
offensifs au summum, tels Roma-
rio, Ronaldo, Ronaldinho. En 2018, 
la Seleçao a Neymar, qui va faire la
différence, mais elle dispose de 
deux, trois joueurs de grand talent
de moins que par le passé.

Quand j’avais 13 ans, en 1970, on
venait d’avoir la télévision à la
maison. Et c’était majestueux de
voir ce Brésil évoluer à Guadala-
jara, au stade Azteca de Mexico. 
C’était un rêve de voir Pelé. C’était 
une vraie équipe qui fonctionnait
très bien. Les Brésiliens sentent

tous le jeu, les coups. Ils sont très
forts collectivement et savent 
faire déjouer les autres.

Je me souviens malheureuse-
ment du Brésil du sélectionneur 
Telê Santana, en 1982 et 1986, qui 
n’est pas allé au bout du Mondial. 
Cette équipe était pourtant extra-
ordinaire dans le jeu, avec Zico, 
Socrates, Cerezo au milieu, des
“créatifs”. Malheureusement, il 
leur manquait un avant-centre de
haut niveau à cette époque.

« La Nati est solide »

En ce qui concerne la Suisse, pre-
mier adversaire des Brésiliens di-
manche 17 juin, il y a un peu plus 
d’attente autour de la Nati dans
la mesure où cela s’est relative-
ment bien passé en France, à
l’Euro 2016. Elle a été éliminée (1-1
aux tirs au but par la Pologne) en 
huitièmes de finale, mais est res-
tée invaincue. Au Mondial 2014,

ce n’était pas mal non plus puis-
que les Suisses ont été éliminés 
également en huitièmes par l’Ar-
gentine, le futur finaliste, en pro-
longation (1-0). La Suisse peut 
donc être dangereuse.

La Nati a aussi des problèmes
avec des joueurs qui n’ont pas été
souvent titulaires, cette saison,
avec leur club. Cela risque de lui 
coûter cher. Mais la Suisse est so-
lide et bien organisée. Même si le
Brésil part favori, lors de ce pre-
mier match difficile pour tout le 
monde, cela ne sera pas facile
contre les Helvètes. Rappelez-
vous : la Suisse avait battu (1-0) 
l’Espagne pour son premier
match, en Afrique du Sud, lors du
Mondial 2010. La Roja avait été
sacrée championne du monde 
cette année-là. Serait-ce donc un 
bon signe si les Brésiliens s’incli-
naient le 17 juin ? » p

lucien favre

« RAPPELEZ-VOUS : 
LA SUISSE AVAIT 

BATTU (1-0) 
L’ESPAGNE POUR 

SON PREMIER MATCH, 
EN AFRIQUE DU SUD, 

LORS DU MONDIAL 2010 »
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Cristiano Ronaldo, enfin libéré
Vendredi, la star portugaise a réglé son litige fiscal avec l’Espagne et inscrit un triplé face à la Roja (3-3)

sotchi - envoyé spécial

C’
est peut-être triste à
dire. Ou bien alors
c’est magnifique,
hypothèse que nous

privilégierons volontiers : il reste
encore 60 matchs sur 64 à dispu-
ter dans cette Coupe du monde, et
déjà le stade olympique de Sotchi 
vient sans doute d’accueillir l’un 
des plus beaux d’entre tous. De 
ces instants rares qui, après coup, 
rendent tout le reste un peu fade.

Pour leur entrée en matière,
vendredi 15 juin, Portugais et Es-
pagnols auront donné raison aux
augures qui pressentaient en ce 
simple match de poule le pre-
mier choc de la compétition. 
Score final : 3-3. Vainqueur : Cris-
tiano Ronaldo.

Quelques minutes après le coup
de sifflet final, le voilà encore à 
multiplier les accolades sur le ter-
rain. Une caméra projette sa satis-
faction sur l’écran géant d’un 
stade encore peuplé de suppor-
teurs à leur grand homme recon-
naissants. Brassard en pogne, 
fierté en étendard, le capitaine du
Portugal a frappé très fort : triplé
dès le premier match !

D’abord deux buts pour don-
ner et redonner l’avantage aux 
siens, dès la 4e minute sur un pé-
nalty qu’il a lui-même provo-
qué (1-0), puis d’une frappe juste
avant la mi-temps (2-1), avec le
concours malheureux du gar-
dien espagnol, David De Gea.
Avant un troisième sur coup 
franc, le plus marquant : celui de
l’égalisation, à deux minutes du
terme (3-3, 88e), conclusion d’un
match qui aura transporté le pu-
blic de but en but.

Exploit personnel, joie collective

Il fallait voir l’attroupement de
joueurs sur le bord du terrain,
après sa deuxième réalisation. 
Hormis le lointain Rui Patricio,
gardien exilé dans ses cages, 
tout le Portugal faisait fête au bu-
teur. Le banc et l’arrière-banc
de touche accouraient auprès
de son no 7 : exploit personnel, 
joie collective.

Déjà des années que Cristiano
Ronaldo, malgré un ego aussi
costaud que sa musculature, ex-
périmente cette dialectique en 
conférence de presse. Ici, le capi-
taine a salué « un nouveau jalon 
personnel, un de plus dans [sa] 
carrière sportive ». Puis, sans sur-
prise : « Mais, pour moi, l’impor-
tant est de souligner ce qu’a fait 

l’équipe. Nous avons joué face à
l’un des favoris de ce Mondial et 
nous avons mené deux fois au
score. » L’Espagne, qui a confis-
qué le ballon, n’a d’ailleurs pas
semblé tant perturbée par l’évic-
tion soudaine, à la veille du Mon-
dial, de son sélectionneur Julen 
Lopetegui, puni pour avoir dé-
cidé dans le plus grand secret 
d’entraîner le Real Madrid la sai-
son prochaine.

Sac à dos sur les épaules, le Por-
tugais a traversé ensuite la « zone 
mixte » sans s’arrêter devant les 

dizaines d’autres journalistes 
quêtant sa parole. De corvée, Ber-
nardo Silva prendra bien quel-
ques minutes pour encenser le
trentenaire : « Il progresse chaque
année. Tout le monde s’attendait à
ce qu’il vieillisse et qu’il joue moins
bien, mais ça ne fait que s’amélio-
rer », constatait le milieu de ter-
rain de Manchester City, de 10 ans
son cadet.

Raphaël Guerreiro préfère insis-
ter sur le « bloc » formé autour de 
Ronaldo. Le défenseur du Borus-
sia Dortmund, originaire du 
Blanc-Mesnil (Seine-Saint-Denis), 
évoque une star dévouée au col-
lectif : « On essaie de s’en tenir au
maximum aux consignes du
coach. Cristiano Ronaldo fait la 
même chose. Il n’est pas à part, et 
c’est pour ça que ça fonctionne. »

Un peu de statistiques, malgré le
cagnard qui cogne sur le cerveau
de tout visiteur resté trop long-
temps baguenauder sur les rives 
de la mer Noire : à lui seul, le 
joueur a empilé 15 buts et 3 passes
décisives lors des éliminatoires

du Mondial, une influence sans
égale à l’échelle européenne.

Le Portugal a un nom pour
cela : le sébastianisme. Cette ten-
tation de s’en remettre à un 
homme providentiel remonte au
roi Sébastien Ier, dont le pays a at-
tendu le retour après sa dispari-
tion lors d’une incursion hasar-
deuse au Maroc, à la fin du
XVIe siècle. Dans un portrait con-

sacré au joueur en 2016, le men-
suel So Foot mentionnait ce
« messianisme », référence des
poètes et intellectuels portugais.
Le philosophe Manuel Sergio, an-
cien mentor de l’entraîneur José 
Mourinho à la faculté de motri-
cité humaine de Lisbonne, y éva-
luait l’importance du joueur 
pour cette nation de 10 millions 
d’habitants : « A travers le foot et 

la figure de Cristiano Ronaldo,
nous pouvons l’instant d’un tour-
noi rivaliser avec des pays comme
la France, l’Angleterre, l’Allemagne
avec lesquels nous ne sommes pas
en compétition dans les autres
domaines. »

C’est pourtant à un autre foot-
balleur que la patrie doit le but de 
son unique titre dans une compé-
tition majeure, l’Euro 2016. Blessé
en cours de match, et sorti en lar-
mes, Ronaldo avait gesticulé puis 
applaudi depuis le banc de touche
la frappe victorieuse du rempla-
çant Eder contre la France. Sans 
doute avec l’envie de disputer une
nouvelle finale internationale, 
cette fois en entier.

18, 8 millions d’euros d’amende

A 33 ans, le Madrilène a plutôt
intérêt à saisir les occasions res-
tantes. Jusque-là, la Coupe du
monde l’a plus frustré qu’autre
chose. Exactement comme son 
rival argentin du FC Barcelone, 
Lionel Messi, avec lequel il
partage déjà le record de Ballons 
d’or obtenus (cinq), davantage
grâce à leur club qu’à leur sélec-
tion nationale.

En un soir, le Portugais aura
marqué autant de fois que lors de 
ses trois précédentes participa-
tions réunies… 2006 ? Sous l’aile 
de Luis Figo, la Seleçao du jeune
Ronaldo s’incline en demi-finale 
contre la France. 2010 ? Elimina-
tion dès les huitièmes de finale et 
ambiance viciée avec le sélection-
neur Carlos Queiroz. 2014 ? Ge-
nou gauche en souffrance et ex-
ploration brésilienne achevée dès
le premier tour.

Paradoxalement, voilà Cris-
tiano Ronaldo entré malgré tout
dans l’histoire du Mondial : il re-
joint le Brésilien Pelé, les Alle-
mands Uwe Seeler et Miroslav 
Klose dans le cercle des buteurs 
sur quatre Coupes du monde suc-
cessives. 

Il n’existe pas, en revanche, de
statistique officielle sur le nom-
bre de fraudeurs fiscaux auteurs
d’un triplé en Coupe du monde :
vendredi 15 juin, les avocats du
Portugais, passé maître dans l’art
de dribbler le percepteur, ont
trouvé un préaccord avec le fisc 
espagnol. Le contribuable Dos
Santos Aveiro est condamné à
deux ans de prison ferme – qu’il
n’aura pas à purger, en vertu du
droit local – et à une amende de
18,8 millions d’euros. Six heures
plus tard, c’est Ronaldo qui a fait
payer l’Espagne. p

adrien pécout

EN UN SOIR, 
LE PORTUGAIS AURA 

MARQUÉ AUTANT 
DE FOIS QUE LORS 

DE SES TROIS 
PRÉCÉDENTES 

PARTICIPATIONS RÉUNIES

Cristiano Ronaldo, après son deuxième but face à l’Espagne, vendredi 15 juin, à Sotchi. JONATHAN NACKSTRAND/AFP

CHRONIQUE

par olivier guez,  écrivain

Pourquoi l’Uruguay va remporter la Coupe du monde

O
n peut « spoiler » une
Coupe du monde
comme une série, en
révélant sa fin alors

qu’elle commence à peine. Chers 
lecteurs, si vous ne souhaitez
pas connaître le nom du vain-
queur du Mondial, passez au 
deuxième paragraphe. Les autres
(les curieux, les perplexes et les
parieurs sportifs), écoutez bien, 
lisez surtout : l’Uruguay, qui a 
écrasé l’Egypte 1-0 pour son pre-
mier match vendredi, sera sacrée
championne du monde le 
15 juillet. 

Voici comment : après avoir ter-
miné première de son groupe, 
l’Uruguay battra le Portugal en 
huitième de finale, la France en
quart, le Brésil en demi (Neymar
sortira blessé à la mi-temps) et
l’Espagne en finale, après prolon-
gations. Voilà pourquoi : la Ce-
leste possède deux attaquants ex-
ceptionnels (Luis Suarez et Edin-

son Cavani), une défense de fer 
(la charnière centrale de l’Atlético 
Madrid) et de jeunes milieux re-
doutables. Elle est entraînée par 
Oscar Tabarez, que ses compa-
triotes surnomment le « maes-
tro ». L’élégant sélectionneur a
l’âge de ma mère. Comme elle,
c’est un meneur d’hommes et un 
tacticien épatant.

En route pour Iekaterinbourg à
bord du Transsibérien, je discute 
avec des supporteurs au wagon-
restaurant. Partis de Montevideo, 
capitale de l’Uruguay, ils ont ga-
gné Moscou via Sao Paulo et Pa-
ris : vingt-trois heures de vol. Aux-
quelles s’ajoutent maintenant 
vingt-sept heures de train pour re-
joindre l’Oural afin d’assister au
premier match de leurs favoris 
contre l’Egypte. Ils portent le 
maillot, le survêtement et le bon-
net à pompon de la Celeste ; je les 
soupçonne de dormir emmaillo-
tés dans un drapeau uruguayen, 

plusieurs pendent dans leurs 
compartiments. « Garçon ou fille, 
ton premier cadeau, c’est un bal-
lon. Dès que tu tiens debout, tu 
joues, dans la rue, à l’école, partout.
Tous les petits Uruguayens rêvent 
de porter un jour le maillot de 
l’équipe nationale », me dit Julio. 
« Passion, honneur, communion », 
me répètent Nacho, Sylvia et Nes-
tor, ses compagnons de voyage.

Ils sont fiers que leur pays, un
confetti d’Amérique latine 
(3,4 millions d’habitants), ait 
remporté deux Coupes du 
monde, deux titres olympiques, 
quinze Copas America (la Coupe
d’Amérique, un record), et pro-
duit tant de joueurs exception-
nels, tels le buteur des an-
nées 1970 Fernando Morena (sur-
nommé « Pyjama » parce qu’il 
n’aimait pas voyager), Enzo Fran-
cescoli (qui inspira le jeune Zi-
dane), Diego Forlan ensuite, et les
deux pistoleros qui sèment 

aujourd’hui la terreur dans le 
monde entier, Suarez et Cavani. 

Eduardo Galeano, le plus grand
poète du football, est lui aussi
uruguayen. Il a su formuler la dé-
votion de ses concitoyens pour la 
Celeste : « Chaque fois que l’équipe
joue, quel que soit l’adversaire, le
pays retient son souffle, les politi-
ciens, les chanteurs et les vendeurs
de rue se taisent, les amants inter-
rompent leurs caresses, et les 
mouches cessent de voler. »

Un jeu physique et rugueux

Transistor à l’oreille, un grand-
père assis sur une chaise à bascule 
écoute une retransmission de 
football dans son jardin : ma pre-
mière image de l’Uruguay aurait 
pu être conçue par le département
marketing d’une boisson gazeuse, 
partenaire officiel de la Coupe du 
monde. A Colonia (où je venais de 
débarquer), à Montevideo, je n’ai 
jamais autant ressenti une telle 

passion pour le football, pas 
même en Argentine et au Brésil, 
ses immenses voisins. 

Le football a fait l’Uruguay, j’exa-
gère à peine. Etat-tampon créé par
les Britanniques au XIXe siècle, 
peuplé d’immigrés européens et 
d’esclaves africains affranchis, 
l’Uruguay a construit son identité 
grâce à ses triomphes footballisti-
ques, aux Jeux olympiques dans 
les années 1920, et en Coupe du 
monde, notamment contre le Bré-
sil, dans un stade Maracana mé-
dusé, en 1950.

Le maillot de la Celeste est bleu
azur. C’est paradoxal : depuis Wer-
ther qui portait un habit bleu, le
bleu est romantique, c’est la cou-
leur de la mélancolie et du rêve,
du blues américain, de l’entente et
de la paix, celle des casques bleus 
et de l’Union européenne. Sur un 
terrain de football, les joueurs 
uruguayens ne ressemblent pas
au héros de Goethe. Ils pratiquent

la garra charrua, un jeu physique 
et rugueux, qui leur permet d’ar-
racher la victoire dans les condi-
tions les plus défavorables. Sous le
maillot de la Celeste, ils se trans-
cendent et s’engagent comme 
peu de joueurs en sélection natio-
nale de nos jours. L’azur de leur 
tricot est celui des vacances et du 
farniente, mais lorsqu’ils le revê-
tent, ils l’enfilent comme un bleu
de travail : un bleu de chauffe.

Retour dans le Transsibérien.
Julio m’énonce un théorème : 
« L’Italie a été championne du 
monde à chaque fois que l’Uru-
guay ne participait pas au Mon-
dial. Et l’Uruguay l’a emporté lors-
que l’Italie n’était pas là. Or cette 
année, les Italiens ne sont pas qua-
lifiés. » CQFD : l’Uruguay va ga-
gner la Coupe du monde. p

Olivier Guez est l’auteur de « La 
Disparition de Josef Mengele » 
(Grasset, prix Renaudot 2017).

Malgré l’embargo, l’Iran crée la surprise 

Avec des chaussures achetées dans un magasin de sport en Rus-
sie, l’équipe d’Iran a remporté, vendredi 15 juin, la deuxième vic-
toire de son histoire dans un match de Coupe du monde, en bat-
tant le Maroc 1-0 dans les arrêts de jeu à Saint-Pétersbourg. 
Une victoire inattendue compte tenu de la préparation compli-
quée des Iraniens : à la suite du durcissement de l’embargo 
imposé par Washington, l’équipementier de l’équipe, Nike, a dû 
renoncer à fournir des crampons à la Team melli. « Nous n’avons 

pas de camp d’entraînement, nous avons des problèmes… [Sur-
monter] ces difficultés est une source d’inspiration, de motivation, 

quelque chose de spécial », a dit l’expérimenté sélectionneur por-
tugais de l’Iran, Carlos Queiroz. La seule victoire en Coupe du 
monde de l’Iran remontait à 1998 : c’était à Lyon contre… les 
Etats-Unis (2-1).
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bruno meyerfeld

kismaayo (somalie) - envoyé spécial

L
e 5 mai 2015, par une belle journée
ensoleillée, John Kerry sort d’un
petit avion et pose le pied à
Mogadiscio. Le pas est assuré, le
brushing impeccable. Mais le
regard hésite. Il y flotte un peu

d’inquiétude. Après tout, c’est la première 
fois qu’un secrétaire d’Etat américain se rend 
en Somalie, considérée depuis un bon quart 
de siècle comme l’un des pays les plus dange-
reux du monde. Pour cette visite historique, 
aucun risque n’a été pris. Kerry ne quittera 
pas le complexe ultrasécurisé de l’aéroport. 
Dans une salle sans âme, carrelée de blanc, 
l’attendent les chefs de la Somalie – prési-
dent, ministres, leaders régionaux, tous sur 
leur trente et un. L’un d’entre eux, pourtant,
détonne : barbe noire, carrure de colosse, il a
l’œil méfiant et paraît à l’étroit dans son cos-
tume bleu nuit. Oubli ou signe de défi ? Il est
le seul à ne pas porter de cravate.

Dans ses rêves les plus fous, Ahmed Moha-
med Islam, dit « Madobe », n’aurait sans 
doute jamais imaginé être là. Ancien chef 
djihadiste, fondateur du groupe Al-Chabab, 
affilié à la nébuleuse islamiste Al-Qaida, il 
était, dix ans plus tôt, l’un des terroristes les 
plus recherchés de la Corne de l’Afrique. John 
Kerry lui serre pourtant la main. Les temps 
ont changé : saluer le tout-puissant Madobe, 
désormais « libérateur » et chef du grand Sud,
donné futur président du pays, est devenu 
une obligation pour qui souhaite se rendre 
en Somalie.

« Président », c’est déjà ainsi qu’on l’appelle
au Jubaland, « sa » région, dans l’extrême sud 
du pays, frontalière du Kenya et de l’Ethiopie. 
Superficie : 110 000 kilomètres carrés– l’équi-
valent de Cuba. Population : 1,3 million d’habi-
tants –, bien qu’en réalité personne ne sache 
vraiment. Kismaayo, capitale de l’Etat, cité 
portuaire en eau profonde, est la troisième 
ville de Somalie.

C’est là, à 500 kilomètres de Mogadiscio, que
Madobe a installé son « palais présidentiel ».
En réalité, un bunker fortifié, ceinturé de blin-
dés, avec vue sur les dunes et les îles Bajuni.
Août 2017 : en ce mercredi, c’est jour de doléan-
ces. Sur la moquette écarlate se presse la cour 
du prince : miliciens, cousins, chefs de clan… 
tous là pour quémander de l’argent, une 
escorte, une faveur ou un simple regard.

Sourire aux lèvres, kofia sur la tête, stylos à
la poche de chemise, le « Noir » (traduction de
« Madobe ») flatte les uns, rabroue les autres.
Il aime recevoir, en particulier, les hôtes
prestigieux : humanitaires, diplomates onu-

siens et généraux de la Mission de l’Union
africaine en Somalie (Amisom).

En 2013, Kismaayo était à terre, brisée par la
guerre civile. Dans les ruines de l’antique cité, 
ancien port du légendaire sultanat d’Ajuran, 
erraient malades, blessés, affamés. C’était 
avant Madobe, avant la « renaissance » de 
Kismaayo. Aujourd’hui, les bâtiments sont re-
construits, une route goudronnée traverse la
ville. Les magasins sont pleins : chèvres, pois-
son, soupe, spaghettis, aspirine, batteries et, 
bien sûr, le khat, feuille à mâcher euphori-
sante et addiction nationale.

Kismaayo se permet même des touches de
luxe : l’aéroport « international » a été repeint 
à neuf ; le stade, rénové, arbore une pelouse 
fraîche. Surtout, la sécurité a été rétablie. A
chaque coin de rue, la police régionale
patrouille, surveille la moindre aller et venue, 
et épaule efficacement les militaires de l’Ami-
som. La ville n’a pas connu d’attentat majeur
depuis 2015. Kismaayo est devenu un hub 
militaro-humanitaire, accueillant 80 000 à 
100 000 déplacés, répartis dans cent cin-
quante camps, ainsi que plusieurs centaines 
de soldats kényans de l’Amisom.

 « FAIRE APPLIQUER LA CHARIA »

Les visiteurs sont généreux : le centre de po-
lice a été financé par l’ONU ; les écoles sont 
construites par l’Union européenne (UE), les 
blindés offerts par les Emiratis. La police serait
payée et armée par les Américains et les 
Britanniques. « On veut soutenir Madobe !, as-
sume Veronique Lorenzo, ancienne ambassa-
drice de l’UE en Somalie. A une petite échelle, il 
a montré qu’on pouvait trouver des solutions, 
qu’il était possible de sortir du cycle du déses-
poir et des attentats, reconstruire un Etat. Pour 
nous, c’est une source concrète d’espoir. »

Fin décembre 2017, l’espoir et la joie ont sub-
mergé Kismaayo. La ville est descendue dans 
la rue pour fêter la victoire de l’équipe du Juba-

Le Somalien Ahmed Mohamed Islam, dit « Madobe »,
a longtemps été  un des terroristes le plus recherchés 

par les Américains dans la Corne de l’Afrique. 
Après plusieurs années de combat sur le terrain,

il a annoncé son repentir à la fin des années 2000.
Elu président de région, ce personnage ambigu 

est devenu l’interlocuteur incontournable
dans le processus de réconciliation du pays
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land au tournoi de foot inter-Etats du pays : 
une manifestation spontanée et populaire, ex-
ceptionnelle en Somalie. Ce jour-là, le « roi du
Juba », Madobe, a paradé au milieu de ses « su-
jets » en liesse, le trophée à bout de bras. 
Comme s’il célébrait déjà son sacre.

Madobe revient pourtant de loin. Long-
temps, la kalachnikov lui était plus familière 
que le stylo. Il était plus habitué au treillis-kef-
fieh-barbe roussie au henné qu’au costume 
deux-pièces. Une autre vie, celle du djihad, 
dont il garde de discrets stigmates : une 
démarche un peu raide, un boitement. Et un 
corps perforé par une bonne douzaine de bal-
les. Le djihad, Madobe est tombé dedans 
quand il était petit. « Mon père était un cheikh 
conservateur, qui prêchait un enseignement 
très traditionnel », raconte le chef du Jubaland. 
« Mon beau-frère est Hassan Al-Turki… », ajou-
te-t-il, gêné, installé dans son bureau, avec vue
sur l’océan Indien. « Le Turc », de son vrai nom
Hassan Abdullah Hersi, tué en 2015, est l’un 
des pères du djihadisme somalien.

Ahmed Mohamed Islam voit le jour vers
1960, dans une Somalie tout juste indépen-
dante. Le pays est alors une jeune démocratie
enthousiaste. Plus de soixante partis politi-
ques concourent aux élections. Le premier 
président, Aden Abdullah Osman (1960-1967), 
défait dans les urnes, cède le pouvoir sans vio-
lence – acte inédit en Afrique. Mogadiscio, 
pauvre mais bouillonnante, regorge de ciné-
mas et de boîtes de nuit où funk et disco, 
pattes d’ef et coupes afro font des ravages.

La famille de Madobe, elle, hait cette Soma-
lie occidentalisée, et plus encore la dictature 
du général-président Siad Barré, arrivé au 
pouvoir en 1969 par un coup d’Etat. Le « ca-
marade Siad » se range dans le camp soviéti-
que, pourchasse et torture les opposants, na-
tionalise l’économie, standardise la langue
somalie. Le régime s’attaque aux clans, au no-
madisme et aux mœurs traditionnelles.
En 1975, femmes et hommes deviennent 
égaux devant la loi, au grand dam des
cheikhs. Des dizaines de religieux opposés à 
ces réformes sont exécutés ou emprisonnés.
« A ce moment-là, on a décidé de prendre les 
armes pour chasser le dictateur et faire appli-
quer la charia [loi islamique] en Somalie ! », se
souvient Madobe. Au mitan des années 1980,
il rejoint une organisation nouvelle : Al-Itti-
had Al-Islamiya (AIAI), premier véritable 
groupe religieux armé du pays. Son appari-
tion marque le début du djihad somalien.

A la tête du mouvement, le cheikh religieux
Ali Warsame s’entoure de jeunes lieutenants 
charismatiques, d’anciens officiers de l’ar-
mée, rompus à la chose militaire et en rup-
ture de ban. Parmi eux, l’ex-colonel Hassan
Dahir Aweys prend la tête des opérations mili-
taires ; Hassan Al-Turki dirige quant à lui l’une
des principales factions d’Al-Ittihad. Profitant 
du chaos qui suit la chute de Siad Barré 
en 1991, de l’échec de l’opération militaro-hu-
manitaire américaine « Restore Hope » et, en-
fin, du départ de la force de l’ONU, Al-Ittihad
recrute des centaines de combattants et 
fonde deux « émirats » successifs, à Bosaso
(Nord) puis à Luuq (Sud-Ouest). Le groupe re-
çoit le soutien logistique et financier d’un 
jeune héritier saoudien installé dans le Sou-
dan voisin : un certain Oussama Ben Laden.

Madobe gagne ses galons. Avec Al-Turki, il
crée un camp d’entraînement près du petit 
port de Ras Kamboni, à la frontière kényane. 
« On était des centaines. J’étais chargé de la for-
mation militaire, aidé par des gens d’Al-Qaida, 
se vante Madobe. Il y avait des Egyptiens, des 
Jordaniens, des Soudanais, des Tunisiens… ça 
parlait plein de langues, même le français ! » La 
« brigade Ras Kamboni » se transforme vite en
l’un des groupes armés les plus aguerris de So-
malie. Elle participe aux attentats d’AIAI me-

nés jusqu’en Ethiopie chrétienne, et surtout 
gagne la confiance des chefs d’Al-Qaida.

En 1996, Ben Laden est expulsé du Soudan et
retourne dans les montagnes afghanes. La 
même année, Al-Ittihad est décimé lors d’une 
offensive surprise de l’Ethiopie, qui anéantit 
l’« émirat de Luuq ». Mais les « Ras Kamboni » 
restent actifs. En 1997 ou 1998, une vingtaine 
de combattants étrangers d’Al-Qaida, « liés à
Al-Turki » selon l’ONU, vraisemblablement 
passés, formés ou armés à Ras Kamboni, 
traversent la frontière kényane. Le 7 août 1998,
ils attaquent au camion piégé les ambassades 
américaines de Nairobi, au Kenya, et de Dar es-
Salaam, en Tanzanie. Bilan : 224 morts et plus 
de 5 000 blessés. Madobe et « le Turc » jubilent.
Ils ont mis l’Afrique sur la carte du djihad inter-
national, trois ans avant le 11-Septembre.

Craignant sans doute des représailles amé-
ricaines, les « Ras Kamboni » s’évanouissent 
dans la nature. Ils ressurgissent en 2006, lors-
que les tribunaux islamiques (des organisa-
tions mi-politiques, mi-judiciaires compo-
sées de chefs religieux, d’hommes d’affaires 
et de militaires) s’emparent de Mogadiscio et 
de l’essentiel du pays, offrant un semblant 
d’ordre et d’Etat de droit à une population à
bout de force. « Tous les Somaliens considèrent
cette période comme une ère de tranquillité et 
de retour à la confiance », soutient Madobe. 
Pourtant, Mogadiscio attire alors des figures 
peu recommandables. Ainsi, le Somalien 
Mohamed Kuno, futur cerveau des attaques 
de l’attentat contre l’université de Garissa 
(148 victimes en 2015), au Kenya. Ou encore le
Comorien Fazul Abdullah Mohammed et le 
Soudanais Abu Taha Al-Sudan, impliqués 
dans les attaques des ambassades de Nairobi
et Dar es-Salaam de 1998.

UN VIP EN ETHIOPIE

« Sous les tribunaux, une nouvelle génération
de combattants est née, décrypte Matt Bryden,
directeur du think-tank Sahan, spécialiste de 
la Corne de l’Afrique. Aux anciens d’Ittihad, 
plutôt idéologues, ont succédé de jeunes com-
mandants militaires expérimentés, beaucoup 
plus radicaux – dont Madobe est l’un des exem-
ples. En 2006, ils fondent leur propre organisa-
tion armée », baptisée « Harakat Al-Chabab 
Al-Moudjahidin » : « le Mouvement des jeunes
combattants ». Surnom : « Al-Chabab ». Rapi-
dement, le groupe devient la milice la plus 
brutale, la plus rigoriste, mais aussi la plus effi-
cace des tribunaux. Aden Hashi Farah, dit 
« Ayro », un Somalien rentré récemment du 
djihad afghan, est désigné émir du groupe. 
« Moi, j’ai été nommé vice-président et, ensuite, 
chef militaire du sud de la Somalie », dit Ma-
dobe avec fierté. Il a alors 45 ans. Pour lui, c’est 
l’heure de gloire. L’aboutissement de son 
combat.

Quelques mois plus tard, pourtant, le 23 jan-
vier 2007, Madobe est laissé pour mort, ou 
presque. Pris en chasse par un avion de guerre
américain AC-130, il gît au sol, le corps déchi-
queté par les balles, près de la frontière 
kényane. « Autour de moi, il y avait les cadavres
de huit ou neuf de mes camarades, tués sur le 
coup », se souvient Madobe. Les tribunaux is-
lamiques sont en pleine débâcle, chassés du 
pouvoir par l’armée éthiopienne qui avait en-
vahi la Somalie le mois précédent. Mogadiscio
et Kismaayo sont tombées en moins d’une 
semaine. Madobe semble condamné, mais, 
récupéré par les Américains, il est confié à
l’Ethiopie et survit à ses blessures.

Les Ethiopiens « avaient bien compris tout
l’intérêt qu’ils pouvaient tirer de lui », note une
source diplomatique proche d’Addis-Abeba. Il
a été soigné, traité avec respect, comme un VIP,
hébergé dans une villa confortable, débriefé
par des hauts gradés de l’armée. Il en a gardé
une grande reconnaissance pour les Ethio-

« MADOBE MAÎTRISE 
PARFAITEMENT 

LES DYNAMIQUES 
LOCALES (...) 

SUR LE TERRAIN, 
IL DISPOSE 

D’UNE AUTORITÉ 
NATURELLE »
JABRIL ABDULLE 
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EN BONNE 

INTELLIGENCE AVEC 

LES DJIHADISTES

piens, auxquels il restera fidèle. » Dans son exil
doré, Madobe réfléchit. Refait le film de sa
vie. Se repent. Début 2009, l’ex-terroriste re-
çoit une visite inattendue : celle de Mohamed
Abdi Mohamed, dit « Professeur Gandhi », en 
raison de ses diplômes et de son inlassable
quête de paix. Ce Franco-Somalien, soigné et 
courtois, partage alors son temps entre 
Besançon, où il enseigne la géologie à l’uni-
versité de Franche-Comté, et Mogadiscio, où 
il a été nommé ministre de la défense par le
président Sharif Cheikh Ahmed.

Les temps sont durs. Les Ethiopiens se sont
retirés. Les Chabab, passés de simple milice à
une organisation militaire structurée, contrô-
lent le centre et le sud de la Somalie. A leur tête,
un nouveau chef a remplacé Ayro, abattu 
en 2008 : Ahmed Abdi « Godane », vingt ans de
moins que Madobe, et plus radical encore. 
Sous son influence dans une vidéo intitulée  
« A ton service Oussama », datée de 2009, les 
Chabab prêtent officiellement allégeance à 
Al-Qaida. « Il était urgent d’ouvrir un nouveau
front au sud, se rappelle « Professeur Gandh i ».
L’armée kényane était prête à nous aider. J’étais 
chargé de lever des troupes somaliennes. Il nous
fallait un chef, avec une grosse expérience mili-
taire et une bonne connaissance de l’ennemi.
J’ai tout de suite pensé à Madobe, qui me sem-
blait sincère dans son repentir. » Surprise : le 
courant passe entre les deux hommes. 
Madobe est libéré.

BATTU ET EXPULSÉ DE SA VILLE
Deux ans seront nécessaires avant que
Nairobi lance l’opération « Linda Nchi » à la 
reconquête du Sud somalien. Entre-temps, 
sans doute impatient, Madobe a fait un 
détour par Kismaayo, alors contrôlée par les 
Chabab. Il y prend la tête d’un groupe fron-
deur, Hizbul Islam («parti islamique »), ras-
semblant des combattants marginalisés –
dont les derniers « Ras Kamboni » – et déclare
la guerre aux Chabab. Pari perdu : Madobe est
battu et expulsé de la ville… et se retourne
vers Gandhi, qui, magnanime, l’accueille de 
nouveau dans ses rangs. En septembre 2012, à
la tête d’une avant-garde de six cents combat-
tants, Madobe entre enfin dans Kismaayo.
Image inouïe : l’ancien djihadiste, juché sur
les blindés d’un pays chrétien et pro-occiden-
tal – le Kenya – reprend possession de « sa » 
ville. Il ne la lâchera plus.

Il y a fort à faire, car le trône du Jubaland est
un siège éjectable. En deux décennies, le pou-
voir a changé de mains plus de dix fois à 
Kismaayo. La région est convoitée. Elle est 
fertile, irriguée par le grand fleuve Juba, pro-
pice à l’élevage et où pousse la mythique
banane somalienne (avant la guerre, le pays 
en était le principal producteur africain). En 

outre, le Jubaland est doté de 350 kilomètres
de côtes poissonneuses protégées par des 
récifs, sous lesquels dorment des réserves de 
pétrole et de gaz inexploitées.

Madobe s’impose par la ruse et par la force.
En 2013, après avoir terrassé les derniers sei-
gneurs de guerre, il inaugure un grand cycle 
de conférences de réconciliation, rassemblant
délégués de la plupart des clans – la région en 
compte une bonne cinquantaine, où domine 
celui des Darod (l’un des quatre clans dit « no-
bles » de Somalie, avec les Hawiyé, les Isaak et 
les Dir), au sein duquel se distinguent la bran-
che des Marehan, puissants à Kismaayo, et 
celle des Ogaden, majoritaires dans les campa-
gnes. Madobe est un Ogaden, plus exacte-
ment, issu du tout petit « sous-groupe » des 
« Mohamed Zuber ». Le chef de Kismaayo se
trouve donc contraint de faire preuve de tact 
et de patience lorsqu’il traite des griefs fon-
ciers et claniques au niveau ultralocal.

« Madobe maîtrise parfaitement les dynami-
ques locales, salue Jabril Abdulle, ancien res-
ponsable d’une organisation non gouverne-
mentale, passé en politique. Il est proche des 
gens, parle une langue que tout le monde com-
prend. Il est le seul politique somalien à s’être 
battu les armes à la main. Sur le terrain, il dis-
pose d’une autorité naturelle. » Miracle, la
« Jubaland initiative » triomphe et pacifie 
Kismaayo. Elle aboutit à la formation d’une
administration régionale intérimaire (IJA) et 
d’un Parlement de soixante-quinze mem-
bres, qui élit Madobe président du Jubaland 
en août 2015, avec plus de 90 % des voix.

La méthode Madobe force l’admiration,
tant elle semble réussir là où ont échoué tant
d’offensives militaires et de « giga-conféren-
ces » internationales, organisées à grands 
frais durant deux décennies. « Madobe a 
prouvé qu’il était fiable et pragmatique – un 
vrai homme d’Etat. S’il y avait un grand proces-
sus de réconciliation nationale à mener, c’est
sans hésiter à lui que je confierais les négocia-
tions ! », déclare un diplomate occidental, qui 
rêverait de voir le « roi du Juba » s’installer à la
villa Somalia – le palais présidentiel de Moga-
discio –, à l’occasion de l’élection de 2020.

Pour le moment, ladite villa est occupée par
Mohamed Abdullahi Mohamed, dit « Far-
majo ». Cet ancien fonctionnaire de l’Etat de 
New York, ayant passé la moitié de sa vie aux 
Etats-Unis, a été élu président à la surprise gé-
nérale, en février 2017, par les parlementaires 
du pays. Réputé héraut de la lutte contre la cor-
ruption, il disposait alors d’un fort soutien po-
pulaire. Mais son aura a aujourd’hui bien pâli.

La moitié des 12 millions de Somaliens dé-
pendent toujours de l’aide humanitaire. L’Etat
n’administre que quelques quartiers de la 
capitale, et l’armée nationale reste une co-

quille vide, incapable de prendre le relais de 
l’Amisom après dix ans de présence. La mis-
sion africaine, forte de 22 000 soldats, s’avère 
coûteuse (plus de 750 millions d’euros par an),
délégitimée par des exactions commises con-
tre les civils et minée par les rivalités internes, 
notamment entre Nairobi et Addis-Abeba.

Pour ne rien arranger, Farmajo est en guerre
ouverte avec la quasi-totalité des leaders ré-
gionaux. Au cœur de la dispute se trouve la 
querelle entre Emirats arabes unis et Qatar : 
Abou Dhabi est le principal soutien financier 
des six Etats fédérés de Somalie  (Jubaland,
Sud-Ouest, Galmudug, Hirshabelle, mais 
aussi le Puntland autonome, et le Somaliland
autoproclamé indépendant depuis 1991). De 
son côté, Doha a pris parti pour le gouverne-
ment central. D’autres puissances en quête 
d’influence – telles la Turquie, l’Egypte ou
l’Arabie saoudite – tissent leurs propres ré-
seaux, ajoutant à la confusion et faisant 
craindre un retour au chaos.

« MADOBE, PRÉSIDENT »
Les Chabab n’ont pas ces problèmes. Leurs 
quelque 10 000 combattants sont à l’offen-
sive, contrôlant un bon tiers du territoire. Le 
groupe disposerait de revenus supérieurs à
ceux du gouvernement, d’un réseau d’infor-
mateurs sans égal (Amniyat) et d’une branche 
média efficace (Al-Kataeb) qui produit des vi-
déos de propagande en somali, arabe, anglais 
ou kiswahili. La mort du chef des Chabab, Go-
dane, tué en 2014, n’a pas affaibli l’organisa-
tion, qui s’est vite choisi un nouvel émir, le dis-
cret Ahmad Omar. En 2016, Al-Chabab est de-
venu le groupe djihadiste le plus meurtrier 
d’Afrique, responsable de la mort de plus de 
4 200 personnes. L’attentat du 14 octobre 2017 
à Mogadiscio (512 morts) reste le plus sanglant
jamais perpétré sur le continent.

Face à ces défis, le « président fromage » (tra-
duction de « Farmajo », surnom en référence à
son goût supposé pour les produits laitiers) 
paraît dépassé. Et le contraste avec un Madobe
en pleine ascension n’en est que plus frappant.
Ce dernier « s’est placé au point d’équilibre de 
toutes les problématiques », constate Matt 
Bryden. Et de rappeler que le maître du Juba-
land est également le principal pilier du Fo-
rum national des dirigeants somaliens, un ca-
binet informel réunissant président, chefs des
assemblées et des régions, et qui dirige dans 
les faits ce qu’il reste de l’Etat central. « S’il par-
tait, poursuit M. Bryden, c’est tout l’édifice insti-
tutionnel qui risquerait de s’effondrer. »

Pourtant, le bilan de Madobe est moins re-
luisant qu’il n’y paraît. Ainsi, « Madobe n’a
pas vraiment libéré le Jubaland, constate 
Roland Marchal, chercheur au Centre de re-
cherches internationales de Sciences Po. En

dehors de Kismaayo et de quelques bourgs, la
région appartient aux Chabab ou à des clans
locaux. » En 2016, Madobe n’a pas pu – ou pas
voulu – empêcher l’attaque par les Chabab du
camp militaire kényan d’Al-Adde, dans la 
zone excentrée du Gedo, qui fit entre 150 et
200 morts. Le 8 juin 2018, un soldat améri-
cain des forces spéciales a été tué lors d’une 
attaque similaire, à moins de 50 kilomètres 
de Kismaayo. « Le soi-disant “modèle Ma-
dobe” est une illusion », conclut M. Marchal.

Dans la capitale du Jubaland, « cheikh »
Madobe se comporte davantage en parrain 
mafieux ou en seigneur de guerre qu’en véri-
table « homme d’Etat ». Les hommes de main 
du « président » – tous d’anciens « Ras Kam-
boni » – truquent les élections, pourchassent 
les opposants et membres de la société civile.
« [Ici], si vous dites la vérité, vous êtes mort », 
confiait, en 2016, un journaliste de la ville à 
l’ONG Human Rights Watch. Des méthodes 
que n’auraient pas reniées les Chabab.

« Madobe est difficile à déchiffrer : toute l’his-
toire et les circonvolutions de la Somalie mo-
derne passent par lui », reconnaît « Professeur 
Gandhi », qui tente encore de percer à jour 
l’âme de son si « noir » allié. Devant ses alliés 
occidentaux, Madobe met en scène, à l’envi, 
son divorce avec les Chabab, traités de « bru-
tes » et de « meurtriers », qui ont tenté à plu-
sieurs reprises de l’assassiner. « Ils ne recon-
naissent pas l’existence d’une nation soma-
lienne. Moi, au contraire, je veux une Somalie
en paix et indépendante. Entre nous, aucun
dialogue n’est possible », affirme désormais le
chef du Juba.

Pourtant, Madobe n’a pas coupé tous les
ponts avec ses anciens frères d’armes. A 
Kismaayo, il fait ainsi du business en bonne 
intelligence avec les djihadistes. Le port de la 
ville est devenu la plate-forme régionale du 
commerce illégal de drogue, d’armes à feu et, 
surtout, de charbon de bois – un trafic qui rap-
porterait au moins 10 millions de dollars par
an aux terroristes, selon l’ONU. Autant d’acti-
vités sur lesquelles l’administration locale 
prélève de généreux « droits de douane ».

Pour l’instant, dans le doute et en manque de
leader alternatif, l’Occident ferme les yeux. 
Alors, « Madobe, président », pourquoi pas ? 
« No chance ! », répond l’intéressé. Il s’y pré-
pare pourtant bel et bien, multipliant les ren-
contres en Somalie et à l’étranger, mais la 
route est longue et périlleuse jusqu’à la villa 
Somalia. Avec Farmajo, les relations se sont
dégradées, au point de devenir exécrables.
« Madobe a beaucoup de soutiens, mais aussi 
trop d’ennemis, parmi les Chabab et au gouver-
nement », estime un fin connaisseur de la 
région. Selon lui, c’est clair, Madobe finira soit 
président, soit par se faire « abattre ». p

 Madobe, dans le port de Kismaayo (Somalie), en octobre 2012. RICHARD LOUGH/REUTERS
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Y
ohanan Benhaïm est cofonda-
teur et codirecteur de Noria, un
think tank spécialisé en politi-
que internationale. Il est atta-
ché temporaire d’enseigne-
ment et de recherche, et docto-

rant en science politique à l’université Paris-
I-Panthéon-Sorbonne. Sa thèse porte sur la 
politique étrangère turque vis-à-vis des espa-
ces kurdes d’Irak et de Syrie (1990-2018).

Le 18 avril, peu après la conquête de l’en-
clave kurde syrienne d’Afrin, Recep Tayyip 
Erdogan a annoncé la tenue d’élections 
présidentielle et législatives anticipées 
pour le 24 juin. Est-ce l’illustration de 
l’imbrication entre le conflit syrien et les 
enjeux de la politique intérieure turque ?

L’opération d’Afrin s’inscrit dans la conti-
nuité des autres interventions menées en
territoire syrien par l’armée turque et les
milices qu’elle encadre. L’opération « Bou-
clier de l’Euphrate » a ainsi été lancée en
août 2016, un mois après le coup d’Etat mili-
taire raté de juillet. La dimension politique
était déjà évidente, autant que la volonté 
d’Ankara de donner un coup d’arrêt aux 
Forces démocratique syriennes (FDS), liées
au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
en guerre contre la Turquie depuis 1984, qui
étendaient leur territoire le long de la fron-
tière. L’opération d’Afrin a visé à les repous-
ser à l’est de l’Euphrate. Ces deux opérations
s’inscrivent aussi dans la continuité de la
« guerre des villes » de l’été 2015, c’est-à-dire 
l’écrasement des insurrections urbaines
lancées par le PKK, dans plusieurs villes du
sud-est de la Turquie.

Au moment où l’offensive démarre, on évo-
quait déjà des élections anticipées : elles 
seront annoncées en avril, après la conquête 
d’Afrin, quand les forces turques ne peuvent 
poursuivre d’objectifs plus ambitieux. Le 
repositionnement des forces russes au sud-est
d’Afrin empêche leur avancée. A l’est, les Amé-
ricains renforcent, avec l’appui de la France, 
leur présence dans la ville de Manbij, qui cons-
tituait la prochaine cible d’Ankara. Pour le pré-
sident turc, le moment était venu d’empocher
politiquement les gains de sa victoire militaire

à Afrin. L’opération donne ainsi l’occasion au 
Parti de la justice et du développement (AKP) 
d’Erdogan de raffermir ses liens avec les ultra-
nationalistes du Parti d’action nationaliste 
(MHP), son allié depuis 2015. C’est par ailleurs 
un excellent prétexte pour faire taire toute 
opposition : toute critique de l’opération à 
Afrine est accusée de remettre en cause le 
droit de l’Etat turc à se défendre. L’espace mé-
diatique est saturé par le discours nationaliste.
Nulle voix dissonante n’est admise. Erdogan 
déploie un discours qui assimile l’armée, l’Etat
et le parti à sa personne.

Erdogan se pose-t-il en chef de guerre 
en vue de la présidentielle ?

La guerre offre à Erdogan un remède contre
l’usure du pouvoir – qu’il exerce depuis plus
de quinze ans et qu’il espère conserver. Elle 
permet aussi de détourner l’attention de la 
détérioration économique, alors même que
la promesse de prospérité est la pierre angu-
laire du projet de l’AKP. Lors de la bataille 
d’Afrin, l’apparition publique d’Erdogan en 
uniforme près du champ de bataille s’arrime 
à un récit qu’il convoque au moyen de réfé-
rences historiques lourdement martelées. Le 
souvenir de la puissance ottomane, bien sûr. 
Mais aussi celui de la guerre d’indépendance 
(1919-1922), remportée par Mustafa Kemal 
Atatürk contre les vainqueurs européens de 
la première guerre mondiale, et dont l’issue a
permis la fondation de la Turquie moderne. 
Erdogan se place dans les pas du père de la 
nation, en luttant contre l’alliance d’un en-
nemi de l’intérieur – le mouvement kurde – 
et d’une puissance extérieure présentée 
comme hostile, les Etats-Unis.

Le conflit kurde en Syrie et sur le territoire 
turc est-il en passe de créer une polarisa-
tion en Turquie, capable d’influencer 
les résultats électoraux ?

Dans les provinces à majorité kurde du sud-
est de la Turquie, les voix sont partagées de-
puis les années 2000 entre les partisans du 
mouvement kurde, qui votent pour le Parti
démocratique des peuples (HDP), et les 
Kurdes conservateurs et religieux, plutôt
partisans de l’AKP. Cependant, le conflit de 
2015-2016 a conduit à un désengagement 
d’une partie de la base du HDP.

A cette période, le PKK lance une série d’in-
surrections urbaines dans le sud-est du
pays, sans le soutien de la majorité des 
populations concernées. Les insurgés se-
ront écrasés par les forces de sécurité tur-
ques. Ce conflit a laissé des centres urbains 
ravagés, ouvrant la voie à la reprise du con-
trôle des zones kurdes par le pouvoir. Des
milliers de militants et de cadres locaux ont
été arrêtés. Privés de leur immunité, cer-
tains députés du HDP ont été emprisonnés.
Ses maires ont été remplacés par des admi-
nistrateurs nommés par Ankara.

Cet épisode a permis au pouvoir de margi-
naliser le HDP, de le criminaliser. Aucun 
des deux grands blocs politiques en lice
pour le scrutin du 24 juin, celui du pouvoir 
sortant emmené par l’AKP, et celui de l’oppo-
sition – qui regroupe le Parti républicain
du peuple (CHP), les dissidents du MHP, le 
parti Saadet et le Parti démocrate –, ne veut
d’une alliance avec le mouvement kurde.

Malgré cette marginalité, ce dernier
pourra se révéler déterminant, selon les ré-
sultats. Il franchira probablement la barre
des 10 % nécessaires pour entrer au Parle-
ment, même si c’est dans les zones kurdes 
que les risques de fraudes électorales sont 
maximaux, facilités par la présence impor-
tante de forces de sécurité. Le HDP fera la
différence, car chacun des deux blocs majo-
ritaires pèse, selon les sondages, entre
40 %-45 % des voix, et ne pourra donc dispo-
ser seul d’une majorité.

Quelles sont les raisons de la reprise 
du conflit avec les Kurdes ?

Les débuts de la crise syrienne avaient joué
en faveur de l’émergence d’un processus de 
négociation politique entre l’AKP et le mou-
vement kurde de Turquie. Ce dernier ne pou-
vait en effet qu’être renforcé par le retrait des
forces de Damas des zones kurdes, à
l’été 2012. En décembre 2012, Recep Tayyip 
Erdogan officialise le processus de discus-
sion avec le PKK, dans les maquis du Kurdis-
tan irakien, mais aussi avec son leader, 
Abdullah Ocalan, condamné à perpétuité.

Par la suite, Ankara a pris peur. Pour des
raisons intérieures : le succès électoral du 
HDP en juin 2015 a privé l’AKP de sa majorité.
Mais, surtout, en raison de facteurs externes,
quand l’autonomie kurde syrienne est deve-
nue un modèle pour nombre de Kurdes de 
Turquie. A cette inquiétude s’ajoute le sou-
tien américain aux Kurdes syriens, cas uni-
que d’une aide militaire américaine à des 
ennemis d’un pays allié et membre de
l’OTAN. La défense de la frontière est devenue
dès lors la priorité de la Turquie dans sa poli-
tique syrienne et régionale. Elle le reste.

Ne peut-on donc pas dissocier l’action 
d’Ankara en Syrie du conflit kurde 
qui sévit en Turquie ?

L’Etat turc combat un ennemi unique en
Turquie et en Syrie – les structures liées au 
PKK –, en instaurant une continuité de fait 
entre ces deux territoires. L’armée comme 
les forces spéciales de la police sont utilisées
sur les deux terrains. En Turquie comme en
Syrie, elles sont associées à une compagnie 
de sécurité privée, Sadat, qui occupe une zone
d’ombre dans l’appareil sécuritaire turc, et 
dont le fondateur, Adnan Tanriverdi, ancien
officier jadis écarté de l’armée pour ses posi-
tions islamistes, joue un rôle de conseiller
auprès du président Erdogan.

Autre aspect de cette continuité : la cons-
titution, en Turquie et en Syrie, de territoi-
res d’exception placés sous l’étroit contrôle
d’Ankara. Côté turc, les régions kurdes,
où le HDP était le mieux établi, ont été en 
partie ravagées par la répression de l’in-
surrection et placées sous la tutelle unique 
d’administrateurs aux ordres du palais 
présidentiel. Les préfets des provinces
turques frontalières – où est établie la majo-
rité des trois millions de réfugiés syriens –
jouent un rôle central dans la gestion 
des territoires occupés par la Turquie et ses
alliés locaux.

La Turquie est-elle en train de se créer 
une zone d’influence ?

Les batailles menées par la Turquie esquis-
sent un espace transfrontalier, qui comprend
les provinces kurdes de Turquie, soumises à
des couvre-feux à répétition et dont certains 
foyers insurrectionnels ont été le théâtre 
d’une véritable reconquête militaire et politi-
que au cours des dernières années.

En Syrie, cet espace intègre les territoires
arabes tenus par la Turquie dans le nord du 
pays, qui ont vocation à limiter l’expansion 
du mouvement kurde. Ainsi qu’Afrin, une 
enclave de peuplement kurde dont la prise 
voulait augurer la conquête, par la Turquie et 
ses supplétifs syriens, de l’ensemble des zo-
nes tenues par les forces kurdes. Cette zone
d’influence se prolonge dans le nord de l’Irak, 
où Ankara s’appuie sur le parti de l’ancien 
président de la région kurde Massoud 
Barzani, pour établir des bases et mener des 
opérations spéciales contre les camps du PKK.

Y a-t-il à Ankara des vues annexionnistes 
sur les territoires syriens placés 
sous le contrôle de l’armée turque ?

Comme la République turque de Chypre du
Nord, ces territoires peuvent être distincts de
la Turquie elle-même, tout en intégrant un 
espace politique dominé par Ankara. La 
Turquie a, en tout cas, intérêt à conserver un 
territoire sous son contrôle en Syrie. Cela lui 
permet à court terme d’avoir son mot à dire 
dans les arènes diplomatiques où se joue le
sort de la Syrie. Ces territoires lui permettent
surtout de canaliser les effets négatifs provo-
qués en Turquie par le conflit syrien, et d’évi-
ter que ces effets ne s’aggravent.

Les territoires syriens contrôlés par Ankara
sont ainsi voués à favoriser le retour d’une
partie des réfugiés syriens établis en 
Turquie, de fixer et d’encadrer des combat-
tants issus de la rébellion syrienne.
Désœuvrés en territoire turc, ils ne tarde-
raient pas à représenter un défi sécuritaire.
Mais la priorité d’Erdogan reste avant tout de
voir disparaître de son environnement im-
médiat toutes les forces liées au PKK. p

propos recueillis par

allan kaval et marc semo

Photo extraite de la série 

« Control », de Cagdas 

Erdogan. 

CAGDAS ERDOGAN

Cagdas Erdogan

Autodidacte de la prise de 

vue, ce photoreporter est né 

en 1992 dans une petite ville 

de l’est de la Turquie. 

Témoignant des conditions 

de vie des minorités au 

Proche-Orient, ses clichés 

ont été publiés par des 

journaux prestigieux : 

The New York Times, 

Der Spiegel, The Guardian…

Arrêté par la police à 

Istanbul, en septembre 2017, 

Cagdas Erdogan a été libéré 

au bout de cinq mois. Il a 

notamment été accusé de 

terrorisme pour avoir 

photographié des membres 

de la jeunesse du Parti 

des travailleurs du Kurdistan 

(PKK), posant avec des 

kalachnikovs, dans 

le sud-est de la Turquie.

Pour son livre Control (Akina 

Books, 2017), Cagdas 

Erdogan braque son objectif 

sur un environnement 

méconnu : le monde de la 

nuit, la prostitution, le trafic 

de drogue, les combats de 

chiens organisés par des 

mafias dans des quartiers 

en déshérence. « Je vais 

poursuivre ce qui m’intéresse. 

Après être resté en prison, 

j’ai acquis un point de vue 

précieux », a déclaré 

le photographe, en attente 

de son procès.

Yohanan 
Benhaïm

« La priorité 
d’Erdogan :

la disparition
de toutes

les forces liées 
au PKK »

Les batailles menées par l’armée turque sur le front intérieur 
comme en Syrie ont, selon le politologue, pour principal 
objectif de réaffirmer les frontières de la Turquie et de lutter 
contre le mouvement kurde à l’échelle régionale

TWITTER
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Population à majorité
kurde

Population à majorité
kurde

Ankara facilite

le transfert et l’installation

de populations arabes

syriennes depuis la Ghouta

vers le territoire d’Afrin.

Janvier 2018. Opération 
« Rameau d’olivier »

Depuis mars 2018. 
Opération contre Qandil

2016. Opération
« Bouclier de l’Euphrate »
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Mus
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Istanbul
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SYRIE
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ATTAQUER DIRECTEMENT

Bastion du PKK, base militaire et idéologique de la guérilla

Base arrière irakienne ou iranienne du PKK  

Bombardement turc contre les positions du PKK, 
depuis 2015

Opération terrestre turque

INSTRUMENTALISER LES RIVALITÉS LOCALES

Limites du Kurdistan irakien, région autonome dominée
par le Parti démocratique du Kurdistan (PDK)

Zone d’influence du PDK, opposé au PKK et allié d’Ankara

Base militaire turque

LIMITER L’EXPANSION

Territoire contrôlé par les Kurdes syriens (proches du PKK), 
autonome à la faveur du conflit syrien :

en juin 2018

extension maximale en janvier 2018 (poche d’Afrin)

Opération terrestre turque

Zone contrôlée par la Turquie et ses appuis syriens 
issus de la rébellion, en juin 2018

Base militaire turque

REMODELER L’ESPACE FRONTALIER 

Poste d’observation militaire turc, selon les accords d’Astana 
signés entre la Russie, l’Iran et la Turquie (mai 2017)

Zone contrôlée par l’opposition armée syrienne, 
en juin 2018, où s’exerce une influence turque

Mouvement de populations arabes  pour remodeler 
la démographie des régions kurdes 

ÉLIMINER MILITAIREMENT LE PKK

Principaux attentats attribués au Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK)

et à ses alliés (voir cartouche)

Principaux combats entre l’armée turque 
et la guérilla du PKK, à partir de l’été 2015

RECONQUÉRIR POLITIQUEMENT LE TERRITOIRE

Zone où les partis prokurdes (dont le HDP) ont fait 
leurs meilleurs scores aux élections 

de novembre 2015, et où le PKK est très influent 

Administrateurs nommés par Ankara

Murs et barrages hydrauliques érigés ou prévus 
par Ankara pour empêcher la circulation du PKK

EN TURQUIE
RECONQUÉRIR LES RÉGIONS KURDES

EN SYRIE
COUPER LA ROUTE AUX KURDES

EN IRAK 
ACCROÎTRE LA PRESSION SUR LES BASES DU PKK

Attentats attribués
aux alliés du PKK depuis 2015

50 km

Tigre
Tigre

Euphrate

Euphrate

A l’été 2016, la Turquie intervient dans le nord de la Syrie contre 
l’EI, dans les régions de Djarabulus et d’Al-Bab. L’objectif de cette 
intervention est d’empêcher les forces kurdes, alliées à la 
coalition internationale, d’en prendre le contrôle et d’établir une 
continuité territoriale à la frontière turque. Début 2018, la Turquie 
chasse les forces kurdes d’Afrin.

Au printemps 2018, Ankara lance une offensive terrestre 
contre des bases du PKK, situées dans les montagnes du nord 
de l’Irak. L’objectif – chasser la guérilla kurde de son bastion 
de Qandil – est encore loin d’être atteint. En déclenchant une 
action à la veille des élections anticipées de juin, le pouvoir 
turc entend exploiter l’atmosphère nationaliste qui règne dans 
le pays depuis l’opération d’Afrin  « Rameau d’olivier ».

En octobre 2014, le Sud-Est turc est secoué par 
des émeutes violentes de la majorité kurde en solidarité 

avec Kobané, localité kurde de Syrie, attaquée par 
l’organisation Etat islamique (EI). Dès lors, les questions 
kurdes en Turquie et en Syrie deviennent indissociables. 
Inspirées des « émeutes de Kobané », et de l’autonomie 

kurde syrienne, des insurrections éclatent dans les villes 
kurdes de Turquie en 2015-2016. Ankara les écrase, puis 
remplace les maires élus du parti prokurde (notamment  

le HDP) par des administrateurs gouvernementaux. 
Les militants du HDP sont arrêtés en masse.

Cartographie : Francesca Fattori, Véronique Malécot, Riccardo Pravettoni - Textes : Allan Kaval

Carte réalisée avec l'aide de Yohanan Benhaïm, cofondateur et codirecteur de Noria, think tank 
spécialisé en politique internationale     

Sources : Liveuamap ; Noria ; Institute for the Study of War ; Milliyet ; International Crisis Group ;
gouvernement et état-major turcs ; Omran Center for Strategic Studies ; Amitiés kurdes de Bretagne ; AFP ; Le Monde 

Vus d’Ankara, les trois fronts du conflit kurde
Engagée en Syrie et en Irak, la Turquie considère ces différents théâtres d’opérations comme indissociables
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Marseille sous 

les bombes
Un ancien couvent du quartier de la Belle-de-Mai 
a été transformé en ateliers pour street-artistes

ARTS

L
e coin de paradis était devenu un
enfer pour la congrégation des
Sœurs victimes du Sacré-Cœur de
Jésus. Ces dernières années, le voi-
sinage direct des sœurs, implan-
tées dans le quartier marseillais

de la Belle-de-Mai depuis un siècle et demi, 
était devenu incompatible avec leur quoti-
dien de recueillement. Leurs verger et pota-
ger, qui leur permettaient de vivre en quasi-
autarcie, se sont ainsi retrouvés cernés par les
studios de Pôle Média, où sont tournés les
épisodes de la série Plus belle la vie et où sont 
conservées les archives de l’INA, et surtout le
site de la Friche, devenu un pilier de la vie ar-
tistique et culturelle de la ville, concerts et 
projections en plein air à la clé.

Parties vers plus de quiétude en Vendée, les
religieuses ont revendu le site à la mairie, qui,
en attendant de l’inscrire dans le projet de 
rénovation urbaine du quartier, l’a confié, 
en 2017, pour trois ans en bail précaire à l’Ate-
lier Juxtapoz. L’association l’a transformé en 
pépinière d’artistes et d’artisans, avec le sou-
hait de reproduire, en sus, le tour de force qui 
a propulsé le street art et le graffiti sur le 
devant de la scène marseillaise en 2015 : l’ex-
position-résidence « Aux Tableaux ! », conçue 
dans les classes d’un ancien établissement 
scolaire et succès surprise, avec quelque 
43 000 visiteurs en quatre mois.

La question d’une exposition au couvent
Levat s’est posée en d’autres termes : « En inté-
rieur, seule la chapelle pouvait être investie, le 
reste devait être déployé en extérieur. Nous 
recherchions un commissaire avec de l’expé-
rience dans les espaces atypiques, et qui ait la 
confiance d’artistes internationaux », explique
Karine Terlizzi, chargée de production de 
Juxtapoz. Cette personne, c’est Gaël Lefeuvre, 
jadis cheville ouvrière de la tour Paris 13 ou du
projet Djerbahood sous la bannière de la gale-
rie parisienne Itinerrance. Depuis deux ans, 
ce trentenaire s’est installé à Marseille en 
indépendant et a frappé un premier grand 
coup dans la ville il y a quelques mois, avec 
une exposition hors norme de l’Espagnol 
Gonzalo Borondo aux puces. Pour le couvent,
il a imaginé une nouvelle exposition icono-
claste, intitulée « Emancipation », révélée au 
public mercredi 13 juin.

VISION DÉSACRALISÉE
L’avant-veille, la visite réservée aux partenai-
res a jeté un trouble. Les deux médiatrices 
font remonter que certains d’entre eux ont 
été désarçonnés par la tonalité « sombre », 
voire « hardcore » de certaines pièces. L’in-
quiétude est alors palpable du côté de la direc-
tion. « C’est sûr, ça tranche avec “Aux 
Tableaux !”, qui avait un thème fédérateur : 
l’école. Pour nous, ce couvent est un lieu doux, 
chaleureux, pourtant, on ne peut pas dire que 
l’exposition soit joviale et colorée… », résume 
en levant les mains Karine Terlizzi. « On aime-

rait que tout soit accessible à tous les publics, 
mais Gaël ne travaille pas comme ça, il 
s’adresse à un public plus pointu, passionné 
par la scène graffiti », ajoute-t-elle, résignée.

« J’ai demandé une carte blanche », tranche
Gaël Lefeuvre, qui prend le contre-pied d’une 
scène street art grand public. « C’est pénible de
voir comment la culture du graffiti est récupé-
rée par des gens qui viennent du graphic 
design. Je n’ai pas voulu proposer quelque 
chose de tape-à-l’œil, mais d’intimiste, de cohé-
rent avec ce contexte, résume-t-il sans détour. 
Dans ce lieu qui s’est émancipé de sa fonction,
j’ai cherché à rassembler des artistes urbains 
qui se sont émancipés de leurs codes : les codes 
du graffiti, du street art, de la photo, de la sculp-
ture, de la vidéo, de la peinture classique… »

Avec un budget relativement modeste de
40 000 euros, sa programmation d’une ving-
taine d’artistes est impressionnante. Et c’est 
bien ce qui a créé un léger malaise : ce sont les
stars de l’exposition qui proposent les œuvres
les plus dérangeantes. Ainsi l’Hispano-Améri-
cain Axel Void, 32 ans, ouvre le parcours par 
une installation glaçante, dont il faut préser-
ver l’effet de surprise. « Cela va forcément cho-
quer des gens, reconnaît le commissaire. 
Pourtant, on a l’habitude de voir des représen-
tations de mort violente dans les églises, mais 
on est habitués aux crucifixions… » L’œuvre
s’accompagne d’une fresque où le mot « rien »
se détache en lettres blanches sur une large 
peinture de Madone à l’enfant qui serre… du
vide entre ses bras. A chapelle désacralisée, 
vision littéralement désacralisée.

Autre star : le Français Bom. K, à qui a été
confié un monumental mur de 40 mètres de 
long en surplomb de l’espace buvette au fond 
du jardin. Réputé pour son univers aux figu-
res aussi monstrueuses que sophistiquées, 
l’artiste délivre ici une scène très épurée, où 
l’on distingue deux corps allongés dans un 
drap aux airs de linceul. Un cartel soigné, 
comme pour chaque œuvre, donne des clés 
de compréhension à cette scène, désespérée.

Si l’ambiance est globalement désenchan-
tée, la découverte, au centre du jardin, d’une
fosse dissimulée sous un tas de compost, où 
les nonnes ont brisé et brûlé tous les objets re-
ligieux laissés derrière elles lors du déména-
gement, a marqué les esprits. Et inspiré plu-
sieurs installations au sculpteur espagnol Joa-

quin Jara, que le commissaire désigne comme
« l’artiste archéologue de l’exposition ».

Tandis que certains portent la charge reli-
gieuse vers d’autres horizons (vision chama-
nique chez la Brésilienne Fefe Talavera, piège 
aux âmes-oiseaux par l’Américain Know 
Hope…), d’autres y font des références plus 
abstraites, comme le duo Lek & Sowat, avec 
une large fresque en noir et blanc, en écho 
aux habits des sœurs, tout en superpositions,
effacements, dilutions et destructions gra-
phiques de la peinture, obtenus de haute lutte
sur une surface hostile. Ou comme Legz, 
autre figure de l’urbex (exploration urbaine), 
qui déploie son motif signature en forme de 
spaghettis stylisés sur un mur en partie dissi-
mulé par des buissons, « comme une plante
invasive » en trois couleurs métallisées. 
Même dans un jardin, il n’allait pas faire du 
ton sur ton : « Le graffiti est fait pour se démar-
quer, c’est une résistance. Une esthétique qui ne
cherche pas à être décorative est un message
en soi », souligne-t-il.

Le joyau de l’exposition, qui allie parfaite-
ment l’esprit du lieu et celui de la culture graf-
fiti, est à découvrir dans la deuxième partie 
de la chapelle, où des murs blancs sont recou-
verts de complexes volutes noir et bleuté. 
Plus que des fumées d’encens, elles évoquent 
les veines du marbre, ce qui ne peut pas être
un hasard chez le Français Amir Roti, artiste 
aux multiples talents de 30 ans, qui manie 
aussi bien le ciseau à pierre que la bombe 
aérosol et l’aiguille de tatouage. 

Trois masques en marbre sont suspendus
dans les airs : le début d’une série de portraits 
de figures-clés de son parcours sous les traits 
des sept péchés capitaux. Deux des masques, 
d’une finesse incroyable, représentent deux 
des graffeurs invités, Sowat et Legz, dont les 
péchés associés ne manquent pas de saveur 
(l’envie et l’avarice) quand on connaît l’éner-
gie et la générosité des deux artistes. Au cours
de l’exposition, un quatrième masque devrait
être sculpté sur place : celui de Gaël Lefeuvre,
dans un marbre trouvé dans le jardin du cou-
vent. « J’ai choisi la paresse ! », précise l’inté-
ressé, monstre de travail, en riant. p

emmanuelle jardonnet

« Emancipation », jusqu’au 13 octobre, au 
couvent Levat, 52, rue Levat, Marseille 3e.

« DANS CE LIEU QUI 
S’EST ÉMANCIPÉ 
DE SA FONCTION, 
J’AI CHERCHÉ À 

RASSEMBLER DES 
ARTISTES URBAINS 

QUI SE SONT 
ÉMANCIPÉS 

DE LEURS CODES »
GAËL LEFEUVRE

commissaire 
de l’exposition 

« Emancipation »

Ci-dessus, les murs 
décorés du tronçon 
nord de la future 
autoroute urbaine L2 ; 
ci-contre, l’artiste 
Germain Ipin 
au travail, à Marseille ; 
à droite, les murs blancs 
de la chapelle 
recouverts de volutes 
noir et bleuté, qui 
évoquent les veines 
du marbre. Une œuvre 
du Français Amir Roti. 
LAURENT CARRE, PSYMEDIA, @ALCREGO
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L’auxiliaire turbulent de la rénovation urbaine
Le temps où les élus considéraient le street art comme une pratique « vandale » est révolu

marseille - correspondance

D es festivals en rafales et
des expositions événe-
ments, comme celle de

l’artiste américain JonOne, inau-
gurée, le 13 juin, au palais de la 
Bourse : à Marseille, le street art 
n’est pas partout, mais il pro-
gresse à grands coups de fresques
murales. Porté le plus souvent par
des initiatives privées, il est 
désormais mieux considéré par
les institutions et des élus qui 
l’ont longtemps combattu.

Debout devant leur fausse trou-
vaille archéologique, une œuvre 
commune à moitié enterrée 
peinte pour l’exposition « Emanci-
pation » dans le jardin du Couvent,
Remy Uno et Heng s’étonnent en-
core de cette évolution. « Il y a dix 
ans, lors de notre premier festival 
de street art, les riverains ont lancé 
une pétition contre nous. Nous 
étions les sauvages de la Républi-
que », s’amusent les deux quasi-
quadras, dont les peintures et col-
lages parsèment la ville. « Je me 
souviens d’un entretien avec Mar-
tine Vassal [aujourd’hui prési-
dente du conseil départemental 
des Bouches-du-Rhône] pour
obtenir une aide, se remémore 
Remy Uno. Tout dialogue était 
impossible. Elle voulait effacer les 
fresques et nous, en faire. »

A la sortie nord de Marseille, le
marché aux puces propose 
depuis quelques mois un tableau 
surréaliste. Vendeurs à la sau-
vette, dealeurs de cigarettes de 
contrebande et chineurs s’acti-
vent dans un écrin de vingt-sept 
fresques ultracontemporaines. 

Une imposante Madre Secular, du
Chilien Inti, occupe, en majesté, 
une façade entière de ces anciens 
hangars portuaires. Un cerf
géant, créé par le Mexicain Ruben
Carrasco, broute les cheveux des 
passants, en face d’une des fem-
mes déstructurées de Remy Uno.
A l’initiative des propriétaires du 
site, Catherine et André Coudert, 
commerçants qui cherchaient 
« une idée pour donner une autre 
image des puces », 9 500 m2 de
façades ont été confiés à des artis-
tes locaux et internationaux.

« Effervescence créative »

« Le street art vient du hip-hop, du 
graffiti et des sports urbains extrê-
mes. Marseille, avec IAM, son bowl 
de skateboard et son énorme scène
graffiti vandale, est forcément légi-
time. Depuis 2013, la ville rattrape 
son retard et, aujourd’hui, n’a plus 
à rougir », analyse Stéphane de 
Calmels, directeur artistique du 
Street Art Show. Pour ce Mar-
seillais « monté » à Paris, la pous-
sée de l’art urbain tient à quelques
éléments : l’activisme d’associa-
tions, comme Juxtapoz, à l’origine
du Couvent, la présence du gale-
riste David Pluskwa, pointure in-
ternationale, et le lancement de 
projets d’ampleur comme Les 
Murs de la L2, cette autoroute 
urbaine de 9,7 km où chaque bre-
telle d’accès accueille une fresque.
« Cela génère une dynamique, une 
scène très active, de qualité », juge 
encore Stéphane de Calmels.

A moins de 1 kilomètre des
puces, le chantier de la L2 vit ses 
derniers mois. Le tronçon a été 
ouvert en 2014. La partie nord doit

être terminée avant fin 2018. Les 
créations de L’Atlas, Gorg One ou 
GoddoG, sont en cours d’achève-
ment. Des œuvres plus abstraites 
que celles de la première phase, 
jouant avec les lettrages, les aplats 
de couleurs. « Les retours sont 
excellents, assure Jean Faucheur, 
qui pilote le projet depuis quatre 
ans. La L2 a montré aux habitants 
comme aux élus que des artistes 
qui avaient jusqu’alors une prati-
que vandale en raison des circons-
tances, pouvaient, si on leur don-
nait du temps et des moyens, signer
des pièces remarquables. »

En accueillant des artistes inter-
nationaux comme des grapheurs 
locaux, notamment ceux issus
des collectifs historiques 132, TKO 
ou PM, la L2 a également gagné le 
respect du milieu du graffiti et 
aidé à la professionnalisation de
nombre d’artistes. Sur cette lon-
gue autoroute urbaine, comme 
dans le quartier déglingué des 
puces, le street art sert aussi à 
rendre des « non-lieux » plus 
accueillants, en attendant une 
rénovation plus profonde. Ainsi, 
le projet du Couvent s’effacera 
en 2020 devant le programme

Quartiers libres, qui reliera la Bel-
le-de-Mai, secteur très précarisé, à
la gare Saint-Charles et au centre-
ville. Pour Laure-Agnès Caradec,
adjointe municipale à l’urba-
nisme et présidente de l’établisse-
ment public d’aménagement 
Euroméditerranée, si le street art
« témoigne d’une effervescence
créative, il a d’abord sa place dans 
des lieux un peu atypiques ».

« Les élus et les architectes se sont
aperçus que nos fresques étaient 
un atout pour attirer de nouvelles 
populations dans certains quar-
tiers. Nous mettons des panse-
ments de couleur et, en un sens,
nous participons au déplacement 
de certaines personnes en servant
les intérêts des investisseurs »,
reconnaît, lucide, Stéphane Mos-
cato, artiste aux influences pop et
rock, invité d’« Emancipation ».

Mahn Kloix traduit, lui, ce senti-
ment dans ses œuvres. A Mar-
seille depuis 2011, ce globe-trot-
teur de 38 ans adore la ville, mais
la juge « terriblement en retard sur 
les plans social et écologique ». Ses 
fresques, entrelacs de traits noirs, 
dénuées de couleurs, frappent par 
leur puissante simplicité. Lors du 
Street Art Festival du cours Julien 
(6e arrondissement), autre haut 
lieu du street art marseillais, mi-
mai, l’artiste a inséré le portrait de
deux enfants dans des escaliers 
monumentaux connus de tous. 
« Deux enfants gigantesques au
cœur d’une ville où on ne leur fait 
pas de place », décrypte-t-il. Auxi-
liaire turbulent de la rénovation 
urbaine, le street art a encore 
beaucoup à dire à Marseille. p

gilles rof

« Depuis 2013, 

la ville rattrape

son retard 

et, aujourd’hui,

n’a plus à rougir »

STÉPHANE DE CALMELS

directeur artistique 
du Street Art Show

Un conte cruel 
de la colonisation 
en figurines de laine
Présenté à Annecy, « Ce magnifique gâteau ! » 
brille par son acuité et sa beauté surréaliste

ANIMATION

I l n’y a pas eu de clarinettiste
exilé sur décret royal ni d’es-
cargot anthropomorphe. En

tout cas les historiens de la coloni-
sation du Congo n’en font pas état.
Ces embardées imaginaires n’en-
tachent pas (au contraire, elles y 
contribuent) la fantastique perti-
nence historique, politique, esthé-
tique et humaine de Ce magnifi-
que gâteau ! L’apparition à An-
necy (après un passage à la Quin-
zaine des réalisateurs de Cannes) 
du film de Marc James Roels et 
Emma de Swaef a autant enthou-
siasmé qu’interloqué.

En à peine trois quarts d’heure,
dans une jungle grande comme 
un salon, ou des salons grands 
comme une table, peuplés de figu-
rines recouvertes de tissu animées
image par image, les deux jeunes 
cinéastes évoquent le terrible 
passé colonial de leur pays en con-
voquant les mânes de Joseph Con-
rad et Céline, du douanier Rous-
seau et de Léopold II, qui prennent
vie sous des peaux d’étoffes étran-
ges (laine, crin de cheval, alpaca…).

Episode d’incontinence

Rien dans Ce magnifique gâteau ! 
ne correspond aux formats du ci-
néma. Le scénario est découpé en 
une demi-douzaine de chapitres 
qui esquissent chacun le destin
d’un personnage : le roi des Belges
(et propriétaire privé de la colonie,
de 1884 à 1908), un pygmée Aka
réduit en quasi-esclavage, une
paire de colons alcooliques à la 
violente mélancolie. Ces person-
nages devaient occuper vingt mi-
nutes du temps des spectateurs. 
C’est peut-être le climat équatorial
qui les a fait croître, mais le film a 
doublé de volume pendant les 
deux ans qu’a duré la production.

« Nous avons commencé par jux-
taposer des images, comme dans le
livre Congo (belge) du photographe
Carl de Keyzer, qui montrait des 
vues de la colonie sans autre con-
texte », explique Emma de Swaef, 
créatrice des figurines, mais aussi 

documentariste. « Et puis nous 
avons vu L’Or de Naples [Vittorio 
de Sica, 1954]. C’est un portrait de 
ville à travers une succession d’his-
toires sans lien entre elles. Nous 
avions trouvé notre narration. »

Sans avoir mis les pieds en Répu-
blique démocratique du Congo, les
réalisateurs ont trouvé le moyen 
d’évoquer cette greffe absurde qu’a
tentée Leopold II en voulant impo-
ser la vie des Belges aux mystères 
de la forêt. Cette évocation passe 
par la libre association des images 
et des mots (le rêve du souverain 
signalant le départ de la conquête 
d’un continent se termine par un 
épisode d’incontinence). Comme 
le reconnaît Emma de Swaef, « on 
trouve des traces de surréalisme 
dans l’eau potable en Belgique ».

Cette folie est contenue par une
rigueur intellectuelle présente 
dans tous les plans. Il n’était par 
exemple pas question pour les ci-
néastes que le personnage du Pyg-
mée parle une autre langue que la 
sienne. Or, aussi vaste que soit la
diaspora congolaise en Belgique, 
elle ne compte pas d’Aka dans ses 
rangs. Il a fallu attendre la tournée
de l’ensemble Ndima, qui popula-
rise la musique pygmée en Eu-
rope, pour trouver un interprète 
capable de donner une voix à ce 
personnage. « C’était très étrange 
pour lui, se souvient la réalisatrice.
Nous ne pouvions pas lui montrer 
d’images et il n’avait pas vraiment 
idée de la finalité de ce travail. »

Sa durée hybride n’a pour l’ins-
tant pas empêché le film de faire 
des débuts prometteurs dans les 
festivals. En Belgique, il pourrait 
bien sortir en salles. « Après le dé-
bat sur les statues des Confédérés 
aux Etats-Unis, on commence à se 
poser la question de celles de Léo-
pold en Belgique, fait remarquer 
Marc James Roels. On dirait que la 
décolonisation vient seulement de 
commencer. » Pour que l’histoire 
fasse entendre toutes les voix qui 
en font la partition, les figurines 
de feutre et de laine remplacent les
colosses de bronze ou de pierre. p

thomas sotinel

ANGELIN
PRELJOCAJ

5 8.07.2018
Blanche Neige

28 30.06.2018
Helikopter
+ Still Life Création 2017
En coréalisation avec l’Ircam dans
le cadre du festival ManiFeste – 2018

01 40 03 75 75
lavillette.com
#AngelinPreljocaj
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ARTS
strasbourg

G
aëlle Foray et Jean-Xa-
vier Renaud sont deux
jeunes artistes, elle
née en 1978, et lui

en 1977. Lui a été vu dans quelques
expositions déjà, dont « Dynasty »
au Palais de Tokyo, en 2010. Elle 
n’a pas encore été montrée 
comme elle le mériterait. Ils le 
sont ensemble par l’Ecole des arts 
décoratifs de Strasbourg, où ils fu-
rent élèves. Il est vrai qu’ils n’ont 
pas choisi la facilité pour se faire 
connaître. Ils ne se sont établis ni 
en région parisienne ni dans une 
grande ville, mais dans le Haut-
Bugey, à Hauteville-Lompnes 
(Ain). La plupart des artistes pré-
fèrent, du moins à leur début, la 
proximité des galeries et des insti-
tutions. Ils ont fait le choix in-
verse. Et ils en ont fait un autre,
plus risqué encore : leurs œuvres
– assemblages pour Foray, peintu-
res pour Renaud – tiennent la 
chronique de la vie dans ces lieux 
que l’on appelle aujourd’hui pé-
riurbains : un sujet absent de l’art 
actuel, en France du moins. Et un 
sujet qui touche à la politique lo-
cale autant qu’à la nationale 
– cette dernière vue à la télévi-

sion –, à l’économie et au tou-
risme, aux angoisses et aux fan-
tasmes ordinaires. Par exemple :
la peur de l’étranger, d’où qu’il
vienne, le sexisme, le culte de la 
bagnole ou l’homophobie, entre 
autres passions mortifères.

Sur toile, Renaud fait surgir des
scènes fictives et symboliques. 
Dans la neige, deux hommes nus
sont tués à la barre de fer par un 
troisième, vêtu en chasseur de 
phoques. Dans l’herbe, une 
pin-up blonde agenouillée et déjà 
à moitié nue attend le type qui 
s’approche, cliché de film porno 
dont l’héroïne, si l’on peut dire, a 
le visage de Paris Hilton.

Fossiles de crinoïdes

Mais c’est surtout sur papier et
carton, à la gouache et à l’aqua-
relle, que la virulence est ex-
trême. Les formes sont plus indi-
quées que figurées, les couleurs 
explosent, les mots hurlent. A
l’entrée d’un village nommé
Hunting (nom qui rappelle hunt, 
« la chasse » en anglais), un pan-
neau jaune vif annonce que la lo-
calité est sous la surveillance de
« voisins vigilants ». Un autre, ce-
lui où vit le couple, se flatte, à son
entrée, d’être « sans touristes », 
sans étrangers autrement dit. Un 

mur entier est occupé par une 
gouache monumentale sur car-
ton, La Défaite, où sont rassem-
blés plusieurs thèmes, le respect
de la religion et le mépris des « ta-
fioles », la pratique de la délation 
et le culte de la force, l’industrie
des sports d’hiver et le massacre
des paysages.

La brutalité de l’œuvre est pro-
portionnelle à la nausée de l’ar-
tiste face à certains spectacles et 
discours. La patronne du Rassem-
blement national (ex-Front natio-
nal) figure donc dans l’une de ces 

satires, dans une situation em-
barrassante. Chasseurs, skin-
heads et Laurent Wauquiez font 
aussi l’objet de traitements peu 
flatteurs. Nombreux sont les ar-
tistes qui se disent aujourd’hui
politiques, au point que la reven-
dication tourne désormais à la 
mode. Politique, Renaud l’est, lui, 
sans détour, sans crainte de dé-
plaire, non sur le mode de l’allu-
sion distinguée, mais sur celui de 
la satire poussée jusqu’à l’obscène
et au burlesque. Il y a du George 
Grosz et de l’Otto Dix en lui.

Mais il sait aussi peindre des
paysages fantastiques et intensé-
ment colorés. Celui qui s’intitule 
Le Réchauffement climatique,
bien qu’il annonce donc le désas-
tre, est une splendeur et un ins-
tant d’accalmie dans la tempête
que fait souffler Renaud. Dans un 
premier temps, on se dit qu’il en 
est de même des assemblages de 
Gaëlle Foray : de la douceur, de la 

beauté. Elle emploie des maté-
riaux naturels, précieux : géodes,
cristaux, fossiles, coraux. Mais
aussi des gravats, de l’asphalte,
des animaux en plastique et les
bibelots que vendent les bouti-
ques de souvenirs, coquillages
vernis sur socle de faïence ou de
résine. En insérant des personna-
ges découpés dans des photogra-
phies, elle change ces petites
constructions en paysages, en ré-

cits ou en allégories. Ainsi com-
plétée, une rose des sables de-
vient une représentation du tou-
risme exotique tel qu’il est vendu 
par les voyagistes, et un tigre en 
plastique, sur lequel sont collés 
des fossiles de crinoïdes, le sym-
bole de la nature malade. On ne 
s’étonnera pas qu’il voisine avec
une vache probablement folle. 
Cet art singulier est trompeur. De 
loin, il se pare des grâces du
quartz, de la calcite et du corail
blanc. De près, il donne à voir le
monde actuel dans des saynètes
désespérantes de vérité. p

philippe dagen

« Devoir de mémoire », 
La Chaufferie, 5, rue de la 
Manufacture-des-Tabacs, 
à Strasbourg. Les vendredi, 
samedi et dimanche de 14 heures 
à 18 heures et sur rendez-vous. 
Jusqu’au 1er juillet. Entrée libre. 
Tél. : 03-69-06-37-77.

Orgue et bière de Chimay
à Saint-Michel en Thiérache
Le festival fait jouer depuis 1987 les musiques anciennes et baroques

MUSIQUE
saint-michel en thiérache

(aisne) - envoyée spéciale

I l faut prendre un TER Hauts-
de-France pour rallier Hirson
et descendre au plus près de

Saint-Michel en Thiérache, dans
cette région bocagère du nord-est
de l’Aisne qui s’étend aux départe-
ments voisins du Nord et des 
Ardennes, et jusqu’aux provinces 
belges de Namur et du Hainaut. 
Une contrée siphonnée par 
l’exode d’une population victime 
d’un important taux de chômage,
où la culture semble plus que 
jamais nécessaire.

C’est en tout cas le credo de Jean-
Michel Verneiges, délégué dépar-
temental de l’Association pour le 
développement des activités 
musicales dans l’Aisne, qui assure 
depuis sa création, en 1987, la 
direction artistique du Festival de 
l’abbaye de Saint-Michel en Thié-
rache. Heureuse époque, qui avait 
vu France Musique affréter un 
train spécial le lundi de Pentecôte 
pour que ses auditeurs en décou-
vrent la première édition. Un 
partenariat fidèle, renforcé dès 
1994 par une collection de 
disques, « Tempéraments », dont
le coffret de huit CD Les Maîtres de
l’orgue français reste un must.

Le luxe en moins, rien n’a
changé pour cette 32e édition : la 
magnifique abbaye bénédictine, 

dont l’ensemble architectural date
du XIIe siècle (conjugaison d’un 
chœur gothique et d’une éton-
nante façade baroque italienne), 
accueille la fine fleur musicale in-
ternationale des musiques an-
ciennes et baroques lors de cinq 
dimanches (jusqu’au 1er juillet), 
proposant deux ou trois concerts 
dans la journée.

Rare spécimen d’orgue

Ce 10 juin, le brouhaha qui règne 
dans le réfectoire en rénovation 
de l’abbaye n’a rien de conventuel.
C’est l’heure où les musiciens et 
leur public font table commune 
autour d’un coq au vin et d’une as-
siette de maroilles. Pas le temps 
de musarder, entre le premier 
concert de 11 h 30, qui a vu Les Cris
de Paris chanter Gesualdo, Gib-
bons, Byrd et Marenzio sous la di-
rection de Geoffroy Jourdain, et le 
concert de 14 h 30 avec l’ensemble 
InAlto, que dirige le cornettiste à 
bouquin, Lambert Colson. 

Avec ses quatre chanteurs et
trois trombonistes, il a rejoint son
collègue organiste autour de l’ins-
trument classé de Jean Boizard. 
Contrairement à bien d’autres, ce 
rare spécimen de 1714, de style 
« rustique Grand Siècle », a tra-
versé sans dommages majeurs 
plus de trois siècles et autant d’in-
cendies. Le dernier, en mai 1971, a 
laissé l’abbatiale à ciel ouvert, et 
fait l’objet d’une longue et coû-

teuse restauration. InAlto a choisi 
ces musiques de pénitence que 
goûtait la Chiesa Nuova, église ro-
maine qui porta l’oratorio sur ses
fonts baptismaux. Un cycle édi-
fiant de psaumes autour des sept
péchés capitaux, parmi lesquels 
une réjouissante scène à trois 
entre saint Michel, l’Ame (qu’in-
terprète le clair soprano d’Alice 
Foccroulle) et son Ange gardien,
lequel l’exhorte à la contrition.

Le concert a duré plus long-
temps que prévu. La rencontre 
avec les musiciens laissera juste le 
temps d’une visite à l’orgue, dont il
faudra descendre rapidement par 
l’échelle de meunier pour le con-
cert de 16 h 30. Au programme, un 
autre ensemble belge, plus capé, le
Collegium Vocale Gent, accompa-
gné par les violes du Hathor En-
semble. Un concert qui, sous le vo-
cable « O Tempo, O Ciel ! », met à 
l’honneur, sous la direction ciselée
de Philippe Herreweghe, les 
somptueux madrigaux à quatre, 
cinq et six voix, écrits par le 
« Prince des musiciens », Orlandus
Lassus. La journée s’achèvera 
comme il se doit avec un verre de 
bière de Chimay. p

marie-aude roux

Festival de l’abbaye de Saint-
Michel en Thiérache (Aisne). 
Jusqu’au 1er juillet. 
Tél. : 03-23-58-23-74. De 10 € 
à 31 €. Forfaits de 30 € à 92 €.

La brutalité 

de l’œuvre est 

proportionnelle

 à la nausée 

de l’artiste face 

à certains 

spectacles 

et discours

Chronique artistique 
de la France périurbaine
Gaëlle Foray et Jean-Xavier Renaud 
caricaturent les maux de notre société sur 
toile, assemblage de quartz, corail ou résine 

« Parc 
d’attraction » 
((2016), de 
Gaëlle Foray.
 GAËLLE FORAY

campdesmilles.org
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«UNAPPEL»
«UNOUVRAGED’UTILITÉ PUBLIQUE. UNEARME PÉDAGOGIQUE FACE
AUX EXTRÉMISMESNATIONALISTES, RELIGIEUX ET POLITIQUES».

(…) Devant l’actualité qui
s’entrechoque avec les

leçons du passé le plus so
mbre, comment ne pas

s’indigner que se metten
t de nouveau en place,

dans notre Europe et aille
urs, tant de crispations

identitaires, individuelles et collectives, tant

de haines racistes et antisémites semblables ?

Comment ne pas vouloir d
ire haut et fort : « On ne

joue plus ! » Mais à qui ?

À ceux qui ne savent parfois même pas qu’ils

jouent avec le feu des en
grenages criminels ? À

leurs alliés potentiels qui s
e croient plus forts que

ceux-ci ? A ceux qui se don
nent de bonnes raisons

mortifères de se retirer du
jeu ?

Non, je préfère m’adresse
r à la grande majorité

des honnêtes hommes e
t femmes, qui n’ont

aucune envie de croire le pire possible ni de

compliquer leur vie quotid
ienne par un éventuel

engagement, qui sont co
mme sidérés par ce

qu’ils entrevoient des proc
essus en cours, mais

dont les analyses et plus e
ncore la conscience

morale commencent à imposer leurs voix

intérieures plus lucides et p
lus courageuses. (…)

APPEL INTRODUCTI
F DE L’OUVRAGE CI

-CONTRE

par ALAIN CHOURAQUI
Directeur de recherche émé

rite auCNRS. Chaire Unesco
.

Président de la Fondation d
uCampdesMilles –

Mémoire et Éducation
En savoir plus : pourresisterle

livre.org

Prologue de Simone Veil, Pr
éface de Jean-Paul deGaud

emar

AUX EXTRÉMISMESNATIONALISTES, RELIGIEUX ET POLITIQUES».

PRIXSE
LIGMAN

N

Contre l
e racism

e,

l’injustic
e et l’int

olérance

Décerné
par la C

hancelle
rie des

universi
tés de P

aris

“Remarquable
travail qui unit le
savoir, la réflexion et
la force de conviction.

Robert Badinter

“
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Flûtes en fugue
Transcriptions d’œuvres de Bach 
par le Consort Brouillamini.
Souriant et iconoclaste, le nom annonce
parfaitement la couleur. Docte référence
à la pratique anglaise du consort (illus-
trée, notamment, par les ensembles de

violes à l’époque élisabéthaine) et pied de nez à l’histoire 
(comme pour saluer un improbable compositeur italien). 
Brouiller les pistes (de la perception) tout en respectant les 
lignes (de la partition), tel est le défi relevé par cinq flûtistes à 
bec issus du conservatoire de Lyon. Le Consort Brouillamini 
sonne tantôt comme un limonaire (le principe de l’orgue de 
Barbarie respectant bien la double nature, mécanique et 
jubilatoire, de l’écriture de Bach), tantôt comme un 
harmonium (avec des graves un peu étouffés). Bien que 
certaines pièces (concertos pour clavecin) conviennent 
mieux que d’autres (chorals) à cette forme de transcription, 
la virtuosité et la musicalité des interprètes balayent toute 
réserve. p pierre gervasoni

1 CD Paraty.

MILES DAVIS
Ascenseur pour l’échafaud
C’est l’une des musiques de jazz pour un
film parmi les plus célèbres, interprétée
par le quintet franco-américain du trom-
pettiste Miles Davis dans la nuit du 4 au
5 décembre 1957 au Poste parisien, ave-
nue des Champs-Elysées, en accompa-

gnement des images d’Ascenseur pour l’échafaud, de Louis 
Malle. Avec Miles Davis, le saxophoniste Barney Wilen, le pia-
niste René Urtreger, le contrebassiste Pierre Michelot et le bat-
teur Kenny Clarke. Miles Davis a vu le film deux jours avant, 
ébauché deux ou trois idées, un climat, mais globalement lors-
que le groupe joue sur les images projetées dans le studio d’en-
registrement, la musique qui surgit est improvisée. Brumeuse 
pour accompagner les errances de Jeanne Moreau dans la nuit, 
inquiétante ici, fiévreuse là. Publiée en 1958, cette bande-son 
intemporelle a été rééditée en 1988 avec des prises différentes 
de celles gardées pour le film. Un ensemble complété 
aujourd’hui par un inédit, L’Interrogatoire de Julien, en trio 
piano, basse et batterie, passionnante découverte par son 
étrangeté. p sylvain siclier

2 CD Fontana-Decca Records/Universal Music.

PAMPA FOLKS
South by West
Dans le flot des jeunes groupes français
qui puisent leur inspiration dans la pop
anglo-saxonne des années 1960, le quar-
tette Pampa Folks se distingue. En pre-
mier lieu par la diction du chanteur et
guitariste Thomas Lavernhe, presque

sans accent – en tout cas à peine discernable et ne donnant pas 
dans le côté pomme de terre dans la bouche si répandu –, voix 
expressive. Puis par l’assurance des compositions, un rien psy-
ché, sans excès d’effets, reposant sur une rythmique solide et 
fluide (David Sultan à la basse, Johan Barrer à la batterie), que 
viennent parer les élégantes interventions de Pierre Lelièvre 
aux claviers et à la guitare. Dans ce premier album s’équili-
brent des poussées nerveuses qui feront penser au garage 
rock façon The Seeds (Here I Am, Get Me Rollin’, Little Red 
Radio) et un traitement pop de bel envol mélodique (Blind 
Silhouettes, Soulrise, Sequence). Très convaincant, avec un 
son personnel, une identité. p s. si.

1 CD Tipee Records/Inouïe Distribution.
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E Trente ans de critique
Voilà un livre qui tombe 
bien, avant les festivals 
d’été : Qu’ils crèvent les 
critiques !, de Jean-Pierre 
Léonardini. Choisi en 
référence à Qu’ils crèvent 
les artistes !, le spectacle 
de Tadeusz Kantor, le titre 
annonce la couleur : c’est 
quoi, un critique ? Quel 
est son intérêt, sa fonc-
tion, sa justification ? 
Vaste sujet, sur lequel 
« Léo », comme on l’ap-
pelle dans le métier, mène 
une réflexion vivante, an-
crée dans une pratique de 
trente ans au journal 
L’Humanité : des années 
1960 aux années 1990.
Jean-Pierre Léonardini se 
souvient de ses débuts, lui 
l’enfant des rues de Mar-
seille pour qui le journa-
lisme fut une université et 
un combat pour l’utopie 
communiste. Il insiste sur 
des moments fondateurs 
– le Festival d’Avignon de 
Jean Vilar, celui de Nancy 
de Jack Lang – et explore 
ce métier étrange qu’est la 
critique. Pour lui, deux 
points ne font aucun 
doute : la critique est un 
genre littéraire et l’objecti-
vité est un leurre, puisque 
compte avant tout l’enga-
gement passionnel dans 
la défense d’un art. p
brigitte salino

Qu’ils crèvent les critiques !, 
de Jean-Pierre Léonardini,
Les Solitaires intempestifs, 
192 p., 14 €.

La foire de Bâle entre débauche 
de dollars et richesses artistiques
Quelque 100 000 visiteurs étaient attendus cette année à Art Basel

ARTS

E
n être ou pas ? La question
se pose particulièrement
pour la foire d’art mo-
derne et contemporain

de Bâle, Art Basel, considérée, à 
juste titre, comme la meilleure du 
monde. Elle se pose d’abord pour 
les visiteurs – 100 000 étaient 
attendus cette année jusqu’au 
dimanche 17 juin. On les divisera 
en deux catégories : les très riches 
qui, paradoxalement, ne paient 
pas les 60 francs suisses (51,80 €) 
du prix d’entrée, puisqu’ils sont 
invités au titre de VIP durant les 
journées professionnelles – du 
lundi 11 juin, vernissage de la par-
tie dévolue aux œuvres monu-
mentales, « Art Unlimited », et de 
la section consacrée au design, jus-
qu’au mercredi 13, en passant par 
le mardi, jour d’inauguration du 
reste de la foire.

Et puis, les moins riches, ou
moins en vue, c’est-à-dire qui ne
sont ni collectionneurs connus, 
ni galeristes réputés, ni conserva-
teurs de musée, ni journalistes
accrédités. Ceux-là, les « ni-ni »,
n’accèdent au saint des saints
qu’à partir du jeudi 14, quand les 
affaires auront été faites avec les
précédents. On les envierait pres-
que : les œuvres les plus désirées
seront déjà décrochées des murs,
et, compte tenu du goût com-
mun des milliardaires ces
temps-ci – assez médiocre, il faut
l’avouer –, ce sont aujourd’hui
rarement les meilleures.

Elles coûtent pourtant « un
pognon de dingue », comme dirait 
quelqu’un. Et partent comme des 
petits pains : ainsi, deux jours 
après l’inauguration, la galerie Jack
Shainman a annoncé avoir vendu 
la quasi-intégralité de son stock. Et
notamment les œuvres de la nou-
velle coqueluche de cette édition, 
le peintre afro-américain Kerry 
James Marshall (né en 1955), fort 
bon artiste au demeurant, mais 
dont un récent record en ventes 

publiques a propulsé la cote à des 
niveaux stratosphériques.

Le magazine The Art Newspaper
raconte que ses tableaux se ven-
daient entre 25 000 et 100 000 dol-
lars en 1997, ce qui est plus qu’ho-
norable, mais que depuis que l’on a
su qu’il était collectionné par Jay-Z 
et Beyoncé, ainsi que par Michelle 
Obama, et que le rappeur Sean 
« P. Diddy » Combs a surenchéri 
sur une de ses œuvres lors des ven-
tes de New York, en mai, jusqu’à la 
somme record de 21,1 millions de 
dollars (18,2 millions d’euros), les 
prix ont grimpé. Malgré, ou à cau-
se de cela, tout le monde en veut…

Une fois leur stand initial déva-
lisé, les marchands auront
concocté un nouvel accrochage,
souvent avec des pièces moins
attendues, des artistes moins à la 
mode, mais jamais de qualité 
moindre : une commission y 
veille. Certains galeristes ont, par 
le passé, amèrement regretté, par 
une exclusion sèche et sans appel,
d’avoir négligé la qualité de leur 
stand sur la fin du parcours.
Résultat : les derniers jours de la 
foire sont plus propices aux
découvertes que les premiers.

Panorama impressionnant

Et certaines pièces ne bougent 
pas : celles – monumentales – de
la section « Art Unlimited », ou 
celles des stands qui ne se sont 
pas contenté de planter aux murs 
des tableaux à vendre, mais ont 
conceptualisé leur accrochage. 
C’est le cas, par exemple, de la ga-
lerie 1900-2000, où une grande 
photographie murale conçue ex-
près par Cindy Sherman accueille 
une série de petites œuvres de 
Picabia, ou de la galerie Torna-
buoni, qui consacre tout son
stand aux expériences d’Alberto 
Burri, qui brûlait des films de
plastique dans les années 1970.

Il existe deux catégories de gens
qui boudent Bâle : les méga-collec-
tionneurs, comme Bernard 
Arnault ou François Pinault, qui 

ne viennent plus parce qu’ils ont 
un accès direct aux œuvres qui les 
intéressent, parfois même avant 
qu’elles ne soient sorties de l’ate-
lier, et celle, plus vaste, des ama-
teurs d’art que cette débauche 
d’argent – la dernière tendance est
de compter les jets privés à l’aéro-
port de Bâle-Mulhouse – exaspère.

A dire vrai, ils ont tort. Bâle offre,
en une semaine, un panorama im-
pressionnant de l’art actuel et de 
son marché, à travers Art Basel 
(4 000 artistes représentés par 
291 galeries), mais aussi des foires 
satellites : Liste, la plus ancienne, 
est un tremplin pour les jeunes ar-
tistes, et leurs jeunes marchands. 
Même chose pour Volta, Scope, ou 
Photo Basel. On ne négligera pas 
non plus l’offre exceptionnelle des
musées locaux, du Kunstmu-
seum, qui abrite quelques-uns des 
plus beaux tableaux d’Hans Hol-
bein, au Schaulager, qui montre 
une exposition de Bruce Nauman, 
en passant par la Fondation Beye-
ler, où sont confrontées des 
œuvres de Giacometti et de Bacon.

C’est aussi une concentration
unique de professionnels, qui n’a 
guère d’équivalent sauf, peut-être, 
dans le cinéma, lors du Festival de 
Cannes. En une semaine, on y 
croise des gens qu’il faudrait une 
année pleine et de longues heures 
de vol pour rencontrer autrement.

En être ou pas, la question se
pose aussi, paradoxalement, pour 

les marchands de tableaux. Para-
doxalement, car cette foire a été 
créée par eux et pour eux, il y a 
près de cinquante ans, pour leur 
permettre, notamment, de ren-
contrer une nouvelle clientèle et 
de lutter contre l’efficacité et la 
concurrence redoutables des mai-
sons de ventes aux enchères. Mais 
la compétition à un prix : outre 
qu’il est difficile d’obtenir un 
stand, le comité de sélection étant 
des plus féroces, les heureux élus 
font face à des frais considérables. 
Bénins pour une galerie installée, 
ils peuvent être mortels pour une 
plus jeune, dans l’hypothèse – cer-
tes improbable à Bâle – où elle ne
vendrait pas.

Toutefois, la tendance actuelle
étant à la désaffection des visi-
teurs dans les galeries, les foires 
sont devenues vitales : certains y 
réalisent plus de la moitié de leur 
chiffre d’affaires. L’enjeu est si 
lourd que quelques-uns des plus 
puissants marchands, comme 
Hauser & Wirth, ont récemment 
proposé d’être eux-mêmes taxés ! 
Cela afin de subventionner des 
galeristes moins nantis. L’idée est 
belle, sinon généreuse (les jeunes 
marchands sont un vivier d’artis-
tes dans lequel puisent les vieux), 
mais difficilement réalisable.

Peut-être serait-il plus réaliste
d’augmenter la contribution des 
marques de luxe, de plus en plus 
envahissantes, voire de solliciter
la générosité de la banque UBS, 
qui, depuis une trentaine d’an-
nées, sponsorise la foire. Mais ce 
serait courir le risque de les voir 
étendre un peu plus une emprise 
déjà respectable, au détriment 
des exposants, et ce serait dom-
mage : on ne vient pas à Art Basel 
pour admirer le dernier modèle 
de BMW. Quoi que… p

harry bellet

Messe Basel, Messeplatz 10, 4005 
Bâle. Tous les jours, jusqu’au 
17 juin, de 11 heures à 19 heures. 
Entrée 60 CHF. Artbasel.com

La justice donne raison au producteur 
Paulo Branco contre Terry Gilliam
Le réalisateur est en conflit depuis 2016 avec Alfama Films

I l était dit que, même tourné,
monté, montré à Cannes hors
compétition et sorti en salle

après presque vingt ans d’attente,
L’Homme qui tua Don Quichotte 
continuerait de traîner sa réputa-
tion de film maudit. Vendredi 
15 juin, la cour d’appel de Paris a 
tranché en faveur du producteur
portugais Paulo Branco et de sa 
société Alfama Films dans l’épi-
neux conflit qui l’oppose au réali-
sateur britannique Terry Gilliam 
sur les droits de ce film, en salle 
depuis le 19 mai.

En première instance, en
mai 2017, le tribunal de grande 
instance de Paris s’était déjà pro-
noncé en faveur de Paulo Branco 
sur le fait que la rupture du con-
trat, survenue en août 2016, entre
Terry Gilliam et son producteur
n’était pas justifiée. A l’époque, le 
réalisateur avait estimé que les 
conditions de tournage imposées
par M. Branco ne lui permettaient
pas de monter comme il l’enten-
dait cette libre adaptation de 
l’œuvre de Cervantes qu’il porte 
depuis si longtemps. Il avait donc 
unilatéralement mis fin au con-
trat signé avec Alfama Films
avant de se tourner vers d’autres
producteurs pour démarrer le 
tournage de son film avec Adam 
Driver et Jonathan Pryce.

Avec cet arrêt, la justice donne
raison au producteur portugais 
sur le fait que ce contrat – et les 
droits qui y sont associés – n’est 
pas résilié. Terry Gilliam devra 
verser 10 000 euros à Alfama 
Films pour les frais engagés en ap-
pel. La défense du réalisateur, qui 
estime que cet arrêt maintient ar-
tificiellement en vie un texte qui 
n’a plus d’effet et ne donne tou-
jours aucun droit à Paulo Branco, 
va se pourvoir en cassation.

« Un passage en force »

La société Alfama Films fait quant
à elle savoir qu’elle va prendre le 
temps d’étudier toutes les voies 
possibles pour réclamer des dom-
mages et intérêts aux produc-
teurs du film (RPC, Kinology, En-
tre Chien et Loup et Tornasol).

Si l’affaire est donc loin d’être
close, ce nouvel épisode judiciaire
n’en crée pas moins une situation

kafkaïenne. En l’état actuel des 
choses L’Homme qui tua Don Qui-
chotte est sorti en salle sans que la
propriété des droits sur le film ne 
soit définitivement établie. Un 
flou qui a notamment conduit 
Amazon à se retirer de la distribu-
tion du film outre-Atlantique.

Cette bataille autour des droits
du film s’était invitée sur la Croi-
sette lors du dernier Festival de 
Cannes : Pierre Lescure, président 
de la manifestation cannoise et 
Thierry Frémaux, délégué général,
avaient fermement pris position 
en faveur de l’ex-Monty Python en
dénonçant les manœuvres de 
Paulo Branco pour faire interdire 
la projection cannoise et la sortie 
en salle du film. Ce dernier esti-
mait au contraire que la direction 
du Festival opérait « un passage en 
force » en projetant L’Homme qui 
tua Don Quichotte.

A l’écran depuis quatre semai-
nes en France, le film ne totalise 
pour l’instant que 110 000 entrées.
Un chiffre largement insuffisant 
pour équilibrer un budget de plus 
de 16 millions d’euros et ce alors 
que la carrière du film à l’interna-
tional reste suspendue au conflit 
judiciaire en cours. Aucune sortie 
aux Etats-Unis ou au Royaume-
Uni n’est encore annoncée. p

guillaume fraissard

En salle 

depuis le 19 mai,

«  L’Homme qui tua

Don Quichotte » 

ne totalise que 

110 000 entrées

C’est une 

concentration 

unique de 

professionnels,

qui n’a guère 

d’équivalent, 

à part, peut-être,

le Festival 

de Cannes

MONTPELL I ERDANSE COM
080 0 0 0 7 0

Design graphique : Les produits de l’épicerie (Lille)
Photo : Rahi Rezvani. Nederlands Dans Theater, Safe as Houses (2001) de Sol León & Paul Lightfoot,

danseurs : Sarah Reynolds, Marne van Opstal

22 JUIN
07 JUILLET

2018

3 8 e F E ST I VAL

MONTPELLIER
DANSE

DIRECTION
JEAN-PAUL MONTANARI

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



22 |télévision DIMANCHE 17 - LUNDI 18 JUIN 2018

0123

HORIZONTALEMENT  

I. Chargée de perfidie et de méchan-
ceté. II. Fruits rouges à consommer 
en saison. Fait toujours de gros dé-
gâts sous les tropiques. III. Ont beau-
coup ramassé et amassé. Des chiffres 
et une lettre. Encadrent le big bang. 
IV. Donne rendez-vous aux patineurs 
québécois. Abandonner son camp.  
V. Accommodante quand elle est 
bonne. La grogne du cruciverbiste. 
Conviendra. VI. Nous a effrayés pen-
dant notre enfance. Nerveuse petite 
anglaise. VII. Arrivée chez nous. Ont 
retrouvé toute leur place à Orsay.  
VIII. Pour les proches. Un cabot qui 
peut partir en fumée. IX. Eaux lom-
bardes. Rejeta de l’ensemble. X. S’at-
taquent aux systèmes. 

VERTICALEMENT

1. S’ouvre quand la salle est bien 
pleine. 2. Prête à aller le plus loin pos-
sible. 3. Aura du mal à s’en sortir. Pié-
gé. 4. Douce et moelleuse. Ne sup-
porte pas d’être à l’étroit. 5. Grande 
bouche à feu. Pour les amateurs de 
bains et de bulles. 6. Sorties de la ré-
serve. Une source pour La Fontaine. 
7. Belle carte. Rend la voix encore 
plus émouvante. 8. Sous influence 
quand il est carré. Honorent per-
sonnes et animaux. 9. Suivit à dis-
tance. Cours et ville de Floride.  
10. Note. Vient de quitter la chanson 
française. 11. Facilite les échanges in-
ternationaux. Négation. 12. Enrichis 
la terre.  

SOLUTION DE LA GRILLE N° 18 - 139

HORIZONTALEMENT  I. Démangeaison. II. Evitent. Lava. III. Gant. OAS. Sar. 

IV. Opérantes. Ir. V. Rotin. Sciera. VI. GR. SNE. Cet. VII. Ea. Tombeau.  

VIII. Oblate. Ts. Do. IX. Il. Nervation. X. Restrictions.

VERTICALEMENT  1. Dégorgeoir. 2. Evaporable. 3. Minet. 4. Attristant.  

5. Ne. Annoter. 6. Gnon. Emeri. 7. Etats. Vc. 8. Secrétât. 9. Il. Si. Asti.  

10. Sas. Ecu. Io. 11. Ovaire. Don. 12. Narrations.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I
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III
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VII

VIII

IX

X

GRILLE N° 18 - 140

PAR PHILIPPE DUPUIS

SUDOKU
N°18-140
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Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget)
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Expert
Complétez toute la

grille avec des chiffres

allant de 1 à 9.

Chaque chiffre ne doit

être utilisé qu’une

seule fois par ligne,

par colonne et par

carré de neuf cases.

HORS-SÉRIE

UNE VIE, UNE ŒUVRE

« Un hédoniste inquiet », par Patrick Dandrey

jean de
la fontaine
Le maître conteur

JEAN DE
LA FONTAINE
LE MAÎTRE CONTEUR

Un hors-série du «Monde»
124 pages - 8,50 €

chez votre marchand de journaux
et sur lemonde.fr/boutique

D I M A N C H E  1 7  J U I N
TF1

19.50 Football

Coupe du monde – 1er tour, 
groupe E : Brésil-Suisse.
France 2

21.00 Magic in the Moonlight

Comédie de Woody Allen 
(EU, 2014, 100 min).
France 3

20.55 Commissaire Dupin

Série. Avec Pasquale Aleardi 
(All., 2014, 90 min).
Canal+

20.55 Ghost in the Shell

Film de science-fiction de Rupert 
Sanders (EU-Ch., 2017, 105 min).
France 5

20.55 Sus aux moustiques !

Documentaire de Céline Crespy 
(Fr., 2018, 50 min).
Arte

20.55 Amadeus

Drame de Milos Forman 
(EU, 1984, 150 min).
M6

21.00 Zone interdite

« Fête sans limites, robes 
somptueuses : des mariages 
hors du commun ».
Magazine présenté par Ophélie 
Meunier.

LU N D I  1 8  J U I N
TF1

19.50 Football

Coupe du monde – 1er tour, 
groupe G : Tunisie-Angleterre.
France 2

20.55 Major Crimes

Série. Avec Mary McDonnell 
(EU, 2015, S4, ép. 16 et 17/23).
France 3

20.55 Thérèse Desqueyroux

Drame de Claude Miller 
(Fr., 2011, 110 min).
Canal+

21.00 Tunnel

Série. Avec Clémence Poésy 
(Fr.-GB, 2017, S3, ép. 5 et 6/6).
France 5

20.55 Malgré-elles

Téléfilm de Denis Malleval. Avec Flore 
Bonaventura (Fr., 2012, 90 min).
Arte

20.50 Une belle fille comme moi

Comédie de François Truffaut. 
Avec Bernadette Lafont 
(Fr., 1972, 95 min).
M6

21.00 Le Meilleur Pâtissier : 

les professionnels

Divertissement animé 
par Julia Vignali.

L’héritage d’un « Roi Lear » à l’ère Trump
« Succession » dépeint les luttes fratricides au sein d’une famille richissime régnant sur un empire médiatique

OCS CITY
LUNDI 18 – 21H55

SÉRIE

C
et homme-là n’a pas ac-
cédé au sommet du pou-
voir grâce à l’immobilier
mais par des investisse-

ments dans les médias et les loi-
sirs. Cet homme-là, Roy Logan 
(Brian Cox, léonin), né écossais et 
devenu richissime aux Etats-Unis, 
a bâti un empire à la façon du ma-
gnat Rupert Murdoch. Il a créé 
Waystar Royco, le cinquième con-
glomérat financier mondial (jour-
naux, télévisions, télécoms et 
parcs d’attractions), et doit, à l’oc-
casion de ses 80 ans, désigner son 
successeur. Nul suspense, à ce pro-
pos, Forbes a déjà prédit qui, de ses
quatre enfants, prendrait la tête de
l’empire financier : la photo de 
l’aîné, Kendall, vient de faire la 
couverture du magazine, accom-
pagnée de ce bandeau qui claque : 
« L’héritier qui connaît le métier. »

Aucune passation de pouvoir
n’aura lieu, en réalité. Est-ce par
dépit de s’être vu évincé de la noto-
riété par Forbes au profit d’un fils 
qui n’a pas encore fait ses preu-
ves ? Est-ce par incapacité de quit-
ter sa position d’homme presque 
tout-puissant ? A la surprise géné-
rale, Roy Logan annonce, lors de la
glaçante fête d’anniversaire qui 
ouvre la série, qu’il ne quittera son
siège de PDG que plus tard, dans 

cinq, dix ou vingt ans peut-être. Ce
qui rebat les cartes de la succes-
sion et bouleverse la place que 
chaque enfant peut espérer pren-
dre au sein du conglomérat. Le 
champ de bataille du capitalisme 
entre grands groupes va dès lors se
doubler d’un jeu de massacre au 
sein de la descendance du magnat.

Pour qu’une trame aussi peu ori-
ginale que l’histoire d’une telle dy-
nastie présente un quelconque in-

térêt, il lui fallait des personnages 
hauts en couleur, suprêmement 
narcissiques ou résolument ex-
centriques, éminemment haïssa-
bles ou ridiculement ringards, 
voire comiques. C’est ce à quoi 
s’est attaché le créateur de Succes-
sion, l’Anglais Jesse Armstrong 
(The Thick of It, Black Mirror). Mais 
en poussant la caractérisation de 
certains d’entre eux jusqu’à la cari-
cature, il les construit plus comme

des archétypes que des personnes 
de chair et d’os qui peuvent nous 
intéresser et nous toucher.

Effet de malaise

Ce que souligne d’ailleurs la réali-
sation d’Adam McKay (dont le film
The Big Short a remporté l’Oscar 
du meilleur scénario en 2016, et 
qui a tourné le pilote de cette sé-
rie) : volontiers haché, son style 
renforce un effet de malaise, de 

tension et, par moments, de comi-
que recherché par le créateur mais
qui laisse le spectateur à distance 
de ce qui, trop souvent, reste du 
domaine d’un théâtre « soapes-
que » de marionnettes.

Déception plus importante en-
core, Succession nous invite à dé-
couvrir l’une des familles les plus 
puissantes des Etats-Unis sans ja-
mais aborder ce que cette puis-
sance recouvre et permet. La série 
montre et moque avant tout l’as-
pect monstrueux des rapports à 
l’intérieur d’une famille à la fois ci-
mentée et déchirée par l’argent. 

Certes, la fin de la saison évolue
fort heureusement vers un por-
trait de chacun plus en demi-
teinte, mais rien ne transparaît de 
l’usage que le patriarche fait de 
son pouvoir dans le milieu des af-
faires. Peut-être ce virage sera-t-il 
pris en saison 2. HBO vient de re-
nouveler la série alors que seuls 
deux épisodes ont été diffusés à ce
jour. Pour le moment, dans le 
même univers impitoyable des 
très grandes fortunes, la série 
Billions apparaît humainement 
bien plus riche. p

martine delahaye

Succession, saison 1, série 
créée par Jesse Armstrong. Avec 
Brian Cox, Jeremy Strong, Hiam 
Abbass, Sarah Snook, Kieran 
Culkin (EU, 2018, 10 × 60 min). 
Un épisode le lundi en US + 24.

le richissime Roy Logan (Brian Cox). CRAIG BLANKENHORN

Bernadette Lafont, de vamp et à mémé piquante
Le film d’Esther Hoffenberg, juste et touchant, trace le portrait de l’actrice disparue brusquement à 74 ans

ARTE
LUNDI 18 – 22 H 25

DOCUMENTAIRE

I l y a des morts qui sont vrai-
ment moches. Celle de Berna-
dette Lafont, le 25 juillet 2013,

d’une crise cardiaque, en fait par-
tie. A 74 ans, elle avait l’air telle-
ment en forme, cette brune pi-
quante, cette « vamp » de la Nou-
velle Vague devenue blond pla-
tine, avec sa gouaille parigote qui 
avait remplacé le léger accent du 
Sud qu’on entend dans ses pre-
miers entretiens télévisés.

Moins « vedette » que Catherine
Deneuve, moins « déconnectée » 
que Bulle Ogier, avec lesquelles 
elle formera de beaux duos de ci-
néma, Bernadette Lafont avait ce 
côté direct, proche, sympathique. 
Elle répondait d’ailleurs à toutes 
les lettres de spectateurs qu’elle 
recevait, dévalisant le stock de 
timbres du bureau de poste local.

La documentariste Esther Hof-
fenberg trace un portrait de l’ac-
trice en forme de « Lettre à… ». Le 
même procédé qu’avait employé
David Teboul dans son beau por-
trait de Brigitte Bardot (Bardot, la 

méprise, 2013). « BB » qui fascinait 
Bernadette, encore adolescente, 
dont elle essaiera de « faire sa bou-
che », la transformant en une 
moue plus ironique et cinglante.

Dans des films d’auteur

Bernadette Lafont se rêvera une
carrière hollywoodienne à la
Leslie Caron dans Un Américain à
Paris (1951), de Vincente Min-
nelli, mais devra se contenter du
noir et blanc, qu’elle trouve pau-
vre et « amateur », dans ses deux
premiers films, Les Mistons, de
François Truffaut, et Le Beau

Serge, de Claude Chabrol, tous
deux sortis en 1958.

Le noir et blanc l’accompa-
gnera tard, chez Jean Eustache,
dont elle tourne La Maman et la
Putain (1973). Elle prend des
risques, ne cherche pas l’ar-
gent facile et joue dans des films
d’auteur. Son avant-dernier
long-métrage, Paulette (2012), de
Jérôme Enrico, la montrera en 
mémé dealeuse de drogue.

Car celle qui trouvait à ses dé-
buts qu’elle ressemblait « à une 
pomme de terre » s’amusait à s’en-
laidir et se vieillir : « Jeune, j’étais 

fascinée par les marques de la vie 
et je voulais être comme ça ! Avec
mon père, on adorait les ruines 
archéologiques ! »

Ce film est riche, tendre, infor-
matif, pudique et juste. Et nous 
fait regretter la pétillante présence
de cette belle fille et grande comé-
dienne partie trop tôt. Car, on en 
est certain, d’autres rôles de vieille
dame indigne l’attendaient. p

renaud machart

Bernadette Lafont : et Dieu créa 
la femme libre, d’Esther 
Hoffenberg (Fr., 2016, 65 min).
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DESIGN

C’
est un drôle d’objet,
un sémaphore aux
signaux multicolo-
res, planté sur un

trottoir du 11e arrondissement de 
Paris. Entre luminaire urbain, 
sculpture, totem… ce géant de cé-
ramique invite à se retrouver
sous son chapeau lumineux pour
travailler sur sa tablette, fumer 
autour de ses cendriers ou papo-
ter. Il signale aussi l’entrée d’une
exposition, celle du VIA (Valorisa-
tion et innovation dans l’ameu-
blement français, la tête cher-
cheuse de la filière), intitulée
« Dehors, la ville de demain ».

A l’intérieur, bureau connecté
aux allures de grand nichoir à 
oiseaux – en bois jaune serin
avec un petit auvent à énergie so-
laire –, lit XXL de repos où s’as-
seoir ou s’étendre, installation de
stretching… ce mobilier urbain
innovant déclenche déjà le sou-
rire. Il augure de nouvelles fa-
çons, plus décontractées et con-
viviales, de vivre la ville. L’enjeu
n’est pas des moindres : les cita-
dins représentent plus de la moi-
tié de la population mondiale, et
la densification urbaine est telle
qu’ils s’approprient de plus en
plus l’espace public, telle une
pièce de vie complémentaire.

Jardinières géantes

« Nous vivons une révolution ur-
baine, souligne le designer Marc 
Aurel, curateur de l’exposition 
avec son épouse, Caterina. Nous 
sommes un peu au même point 
que le baron Haussmann quand il 
a choisi, sous Napoléon III, de pas-
ser des ruelles médiévales aux 
grandes avenues, et donc d’embel-
lir Paris en amenant de nouveaux 
services. L’espace public qui a été 
géré, après-guerre, pour et par 
l’automobile – d’où, notamment, 

ces 335 000 potelets dans la capi-
tale – s’ouvre, pour des raisons de 
pollution et de santé, aux piétons. 
La question est de statuer pour quel
usage : plus de terrasses de café, no-
tamment, c’est plus de privé et de 
payant dans l’espace public », pré-
vient le designer.

L’exposition du VIA donne à voir
les propositions innovantes de 
PME du secteur – dont ce séma-
phore de Marc Aurel, distribué par 
le ligérien Tôlerie forézienne, Ja-
nus de la prospective 2017 –, mais 
aussi les projets d’étudiants de 
l’Ecole nationale supérieure de 
création industrielle. Leurs ma-
quettes de kitchenettes nomades, 
d’assises et de tables ingénieuses 
pour déjeuner dehors, de « pa-
villons » modulaires où s’asseoir, 
grimper, se rassembler… toutes gé-
nérations confondues, sont à la 
mesure de leur vision d’une ville 
plurielle et hybride. « Il y a vingt 
ans, j’étais seul spécialisé dans le 
mobilier urbain. Je suis heureux de 
voir que la jeune génération s’inté-
resse à ce métier : deux de leurs pro-
jets ont même été réalisés grandeur
nature pour cette exposition », se 
félicite Marc Aurel, qui après avoir 
redessiné les Abribus du groupe 
JCDecaux à Paris, en forme de 
feuille, prépare de nouvelles en-
trées de métro, pour remplacer 
toutes celles qui n’ont pas été si-
gnées du célèbre Hector Guimard, 
figure de l’Art nouveau en France.

Les étudiants ne sont pas les
seuls à se passionner pour la 
question. Les mégapoles com-
mencent à se mesurer à coups 
d’installations design. L’heure est
venue du retour de la couleur, des
formes organiques, mais aussi de 
véritables propositions « intelli-
gentes »… « Les villes n’aiment pas 
avoir la même chose, et nous ré-
pondons à cette demande de sin-
gularité en collaborant avec des 
designers extérieurs qui apportent

chacun leur univers », explique 
Christophe Debrégeas, fondateur,
il y a dix ans, de Cyria, à Aix-en-
Provence (Bouches-du-Rhône). 
Cet éditeur a ainsi fabriqué toute 
une collection en fine résille 
d’acier doré signée de Michel Wil-
motte (avec jardinière, banc, bain 
de soleil et corbeilles qui, seules, 
ont pris place dans la cour d’hon-
neur de l’Elysée), mais aussi les 
huit jardinières géantes alvéolées 
de Louis de Merindol, qui égaient 
le parvis de la gare Saint-Lazare, à 
Paris. Ou encore cette assise lumi-
neuse du Belge Sébastien Wie-

rinck, comme un long serpent
d’Inox pour la place Thiers, à
Nancy, pensé comme un lieu de
rendez-vous et d’échange.

Car, au-delà du mobilier, les desi-
gners se saisissent d’une nouvelle 
ambition : recréer du lien social. 
Ainsi Matali Crasset a redessiné les
kiosques à journaux, dans Paris, 
comme autant d’espaces de convi-
vialité, plus chaleureux pour le 
client comme pour le marchand, 
qui peuvent se retrouver autour 
d’un café chaud et d’un large éven-
tail de journaux. Pour une prati-
que sportive de rue, Philippe 

Starck a conçu la station Sport’Lib 
(pour Concept Sport), avec steps, 
sac de boxe, barres de suspen-
sion… installée, en mai, dans le 
parc des Impressionnistes, à Cli-
chy (Hauts-de-Seine).

Faire tourner les têtes

Les frères Bouroullec, après leur 
exposition, à Rennes, en 2016, de 
maquettes intitulées « Rêveries 
urbaines » – « Un cahier de 
brouillon en 3D », expliquaient-ils,
sur un sujet, l’aménagement des
villes, qu’ils n’avaient pas encore 
abordé –, ont reçu un flot de com-
mandes. Ils ont déjà installé une
pergola ombrageuse à Miami et
un brasero avec des bancs circu-
laires autour d’arbres, à Aarhus,
au Danemark. La Ville de Paris at-
tend une série de fontaines pour
les Champs-Elysées. Quant au 
plus innovant des projets, il est en
cours à Rennes, dans leur région 
d’origine. Il s’agit de trois kios-
ques géants et lumineux, instal-
lés sur la Vilaine au printemps-été
2019, comme une extension iné-
dite de l’espace urbain. Un lieu de 
concerts, de rendez-vous, d’en-
chantement au-dessus de l’eau…

« C’est un mélange de belvédère,
d’agora et de chapiteau de cirque, 
une sorte de merveille dans la li-
gnée des “affolantes” des bords de 
Seine, ces bâtisses loufoques et 
flamboyantes du XIXe siècle… », ex-
plique Ronan Bouroullec. De quoi
faire tourner les têtes des badauds
et pas seulement. Déjà, Bordeaux 
projette, avec les frères Bouroul-
lec, d’investir la Garonne. p

véronique lorelle

Dehors, la ville de demain, 

galerie VIA, 120, avenue 
Ledru-Rollin, Paris 11e. 
Entrée libre, jusqu’au 29 août.

« NOUS VIVONS UNE 
RÉVOLUTION URBAINE. 

NOUS SOMMES UN PEU AU 
MÊME POINT QUE LE BARON 

HAUSSMANN QUAND 
IL A CHOISI DE PASSER 

DES RUELLES MÉDIÉVALES 
AUX GRANDES AVENUES »

MARC AUREL

designer

rennes proposera à ses habitants, 
en 2019, une expérience et un point de
vue inédits sur la Vilaine, grâce à l’ins-
tallation dans le fleuve de trois larges
plateaux surmontés d’un lustre monu-
mental, fonctionnant à l’énergie éo-
lienne. Explications de la maire (PS) 
de la ville, Nathalie Appéré, qui a
porté ce projet.

Après avoir vu des maquettes 
de l’exposition « Rêveries urbaines » 
dans votre ville en 2016, 
vous avez choisi que l’une d’entre 
elles devienne pérenne. Pourquoi ?

C’est un concours de circonstances.
Nous étions dans une réflexion sur Ren-
nes 2030, au bénéfice de la révision du 
plan local d’urbanisme. Dans le cadre
d’une concertation sur le thème « A 
quelle ville rêvent les Rennais ? », les ha-
bitants ont exprimé leurs attentes en 
termes de design et d’architecture. Avec
le sentiment que notre ville était un peu
timorée, dans une forme de monotonie
architecturale. Parallèlement, ils ont for-
mulé de nouvelles aspirations qui se ré-
sument à la reconquête de l’eau. Histori-

quement, Rennes tourne le dos à la Vi-
laine, qui, selon des récits anciens, porte-
rait bien son nom ! Notre fleuve, au lieu
de faire connexion, a coupé la ville en
deux. Or, voilà que la génération 
d’aujourd’hui souhaite profiter de cette 
nature et investir ce nouveau territoire.

Est-ce comme cela que la maquette, 
quasi poétique, des chapiteaux 
lumineux, est devenue une réalité ?

Oui ! Plus de 2 000 personnes ont fait
part de leurs aspirations au travers 
d’ateliers, de visites de terrain ; sur
215 000 habitants, c’est ce que l’on peut 
considérer comme une très forte partici-
pation. Je suis très fière que l’exposition 
des Bouroullec, qui a attiré 60 000 visi-
teurs dans notre ville, puisse perdurer
grâce à cette réalisation. Je leur avais 
donné carte blanche.

Ces kiosques sur la Vilaine permet-
tent de valoriser la place du design con-
temporain à Rennes, avec un récit parti-
culier autour des Bouroullec, designers
eux-mêmes bretons, tout en répon-
dant aux envies des Rennais. Avec le 
TGV qui met Rennes à 1 heure 25 de Pa-

ris, notre ville est en pleine transforma-
tion. L’enjeu n’est pas la croissance 
pour la croissance, mais de trouver une
qualité de vie renforcée.

Le design dans la ville peut-il 
aider à cela ?

L’espace public est un bien commun
partagé, où il faut qu’on ait plaisir à se re-
trouver. Les kiosques des Bouroullec, qui
seront livrés au printemps-été 2019,
fournissent un nouvel espace public 
dans Rennes. On pourra y organiser des 
récitals de musique ou de poésie : ils dé-
veloppent l’idée de nature et de culture
qui rassemblent. D’autres projets renfor-
cent le lien. Un peu plus à l’est, nous 
aménageons des plages herbeuses
comme des lieux de loisirs et de convi-
vialité. Certains projets innovants sont 
aussi nés, depuis trois ans, de la fabrique
citoyenne. C’est le cas de mobilier urbain
imaginé par les habitants eux-mêmes
ou de ces petits jardins flottants qui 
viennent de prendre racine sur la Vi-
laine, à l’initiative d’une habitante qui 
s’est inspirée de… Chicago. p

propos recueillis par v. l.

Pour embellir la Vilaine, « les Bouroullec avaient carte blanche »

Etude pour « Kiosques », des frères 
Bouroullec, installation plantée dans 
la Vilaine, en 2019. RONAN ET ERWAN BOUROULLEC

En haut, à gauche : 
« Cache-potelets » 
pour fleurir 
les poteaux, Séri.
SERI

Ci-contre  : salon 
urbain dessiné par 
Sébastien Wierinck 
pour Cyria, 
installé à Nancy.
ARNO PAUL

quand 

on arrive 

en ville…
Lit XXL en guise de banc, bureau 
connecté, assise lumineuse… 
le mobilier urbain innove 
et se réapproprie un espace public 
où le piéton est devenu roi

A gauche : 
« sémaphore 
urbain » au mât 
de céramique et 
tête lumineuse 
en composite 
de lin, imaginé 
par Marc Aurel, 
distribué 
par la Tôlerie 
forézienne.
PIERRE AYMERIC DILLIES

Ci-contre : 
le banc Swell, 
en lattes de bois,
Rondino.
CHARLOTTE PIEROT
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Selahattin Demirtas « Je continuerai à lutter »

Par SELAHATTIN DEMIRTAS

J’ écris ces mots depuis le centre péni-
tentiaire de haute sécurité d’Edirne,
tout près de la frontière avec la
Bulgarie. La prison est située à 7 ki-

lomètres du centre-ville d’Edirne, dans 
une zone vierge de toute habitation, au 
milieu des champs de tournesols. Chaque 
année, au mois d’août, les alentours de la
prison se parent de vert et de jaune, étouf-
fant dans une immense orgie de couleurs
ses murs gris et monotones. Tous, on 
connaît les tournesols. Ils poussent en l’es-
pace de quelques mois seulement, puis 
leur face supérieure, d’abord inclinée, se 
redresse pour regarder le soleil. Depuis ma
jeunesse, et aujourd’hui encore, chaque
fois que je contemple un champ de tour-
nesols en fleur, j’ai l’impression de voir 
une foule de jeunes gens serrés côte à côte 
dans le cortège d’une manifestation. La 
rivière Toundja, venue des profondeurs de
la Bulgarie, coule non loin de la prison. 
Après avoir sinué pendant des kilomètres, 
cette longue ligne verte rencontre les eaux
du fleuve Maritsa, à quelques encablures
du centre-ville d’Edirne. La confluence de 
ces deux cours d’eau m’évoque les retrou-
vailles pudiques et heureuses de deux 
amis qui ne se seraient pas vus depuis des 
années. Or, depuis vingt mois que je suis 
ici, je n’ai encore jamais eu la possibilité de
voir ni l’un ni l’autre. C’est cela, être en 
prison. Pour comprendre la géographie de 
l’endroit où je me trouve, il me faut faire 
un effort d’imagination. La vérité est que 
je suis enfermé dans une cellule que l’on 
s’est appliqué à rendre intégralement grise
du sol au plafond, et que j’écris ces lignes 
assis sur une chaise en plastique plutôt
inconfortable. J’ai la nostalgie des prome-
nades dans les champs de tournesols.

Il y a un an et huit mois que j’ai été trans-
féré ici, après avoir été arrêté à Diyarbakir, 
capitale de la région kurde de Turquie, là où
habite ma famille. Une distance d’environ 
1 700 kilomètres me sépare désormais 
d’elle et de mes amis. Avocat des droits de 
l’homme, j’ai eu l’occasion de faire le tour 
de presque toutes les prisons de la région 
kurde, afin de recenser et de dénoncer les 
atteintes au droit qui y étaient commises. 
Mais on ne m’avait jamais obligé à demeu-
rer dans une prison aussi longtemps
qu’aujourd’hui. Pourtant, mon sort ne me 
semble pas spécialement différent de celui 
des autres détenus, hormis que je suis un 
prisonnier politique connu. Il y a aujour-
d’hui, dans les prisons turques, des dizai-
nes de milliers de gens qu’on a incarcérés 
en les qualifiant de « terroristes », simple-
ment parce qu’ils ont usé de leur droit à 
s’exprimer et à s’organiser librement.

PRISON À CIEL OUVERT

Dans ces conditions, et quoique je ne
puisse l’affirmer assurément, il me semble
que la situation dans laquelle se trouvent 
les opposants à Erdogan qui ne sont pas en
prison, si elle est par certains aspects 
meilleure que la nôtre, l’est par d’autres 
bien pire. Là où elle est meilleure, c’est 
qu’ils peuvent se déplacer librement à tra-
vers le pays, qu’ils ne sont pas séparés de 
ceux qu’ils aiment et qu’ils peuvent se pro-
mener tant qu’ils veulent dans les champs
de tournesols. Là où elle est pire, c’est 
qu’ils ne sont pas aussi libres que nous 
autres derrière les barreaux. Il suffira d’un 
commentaire de leur part sur les réseaux 
sociaux, de quelques phrases prononcées 

au travail ou dans la rue contre le pouvoir 
d’Erdogan et son parti l’AKP [Parti de la 
justice et du développement, au pouvoir
depuis 2002], d’une critique contre la poli-
tique menée par l’Etat concernant la ques-
tion kurde, ou encore de l’organisation 
d’une réunion pédagogique sur la ques-
tion des droits de l’homme, ou bien même
de n’avoir rien fait mais d’être l’objet d’une
diffamation anonyme, pour qu’ils se re-
trouvent en prison dans la seconde. Car,
comme vous pouvez le voir dans ce texte
envoyé de prison, nous y jouissons d’une 
plus grande tranquillité et y trouvons plus
de liberté. Ici nous n’avons pas peur du 
gouvernement. Ceux qui sont dehors 
vivent dans une prison à ciel ouvert.

Je suis l’un des six candidats à l’élection
présidentielle qui aura lieu le 24 juin 
prochain en Turquie. Cela n’a pourtant 
jamais été mon ambition de figurer dans
l’histoire aux côtés des rares leaders politi-
ques qui ont « candidaté à la présidence 
depuis leur cellule de prison ». C’est Erdo-
gan qui en a voulu ainsi, pas moi. Après 
mon incarcération, un an s’est écoulé sans
que je comparaisse devant aucun juge. Par
la suite, cela est arrivé deux fois seule-
ment. Je ne vois rien qui puisse me laisser 
croire que mon procès sera équitable. Si la 
justice s’exerçait dans le cadre prévu par la
loi, j’aurais déjà dû être relaxé. Désormais, 
les juges peuvent faire traîner mon procès 
autant qu’ils en auront envie, ou bien me 
jeter en prison pour plus d’un siècle,
suivant le bon plaisir du gouvernement. 
Je n’attends rien, aucune justice, de la part 
de juges et de procureurs qui tremblent 
devant Erdogan. Or, si faible que soit ma 
confiance dans les institutions judiciaires, 
grande est ma foi en la capacité du peuple 
turc à se libérer lui-même et à rendre son 
indépendance à la justice. Les quatre 
autres candidats se sont tous ouverte-
ment prononcés pour que je sois relaxé. 
Pour nos concitoyens, cette situation a de
quoi déconcerter. Car, si je suis coupable, 
comme Erdogan le martèle chaque jour 
dans ses meetings, ils se demandent 
comment il est encore possible que je sois 
candidat à la présidence. Et, si je ne suis pas
coupable, pourquoi n’ai-je pas encore été 

remis en liberté ? La réponse à leurs inter-
rogations est pourtant assez claire : moi en
liberté, comme c’était le cas lors des élec-
tions du 7 juin 2015, le pouvoir sait qu’il y
aurait quelqu’un pour faire virer au cau-
chemar les rêves autoritaires d’Erdogan,
malgré toutes les pressions visant à m’en
empêcher, malgré l’injustice du traite-
ment qui m’est réservé.

DICTATURE OU DÉMOCRATIE

Bien que mes moyens soient limités, je 
continue à suivre de près la politique euro-
péenne. Force est malheureusement de 
reconnaître qu’elle ne fait pas grand-chose
pour soutenir les citoyens de Turquie dans
leur combat pour la liberté, dans leur 
prison à ciel ouvert. Ces élections qui
auront lieu bientôt en Turquie exprime-
ront avant tout un choix entre la dictature
et la démocratie. Or, même si l’on aban-
donne complètement le processus d’adhé-
sion à l’Union européenne, l’avenir de la 
Turquie, en particulier dans ses versants
sécuritaires, économiques, sans compter 
la question des réfugiés, tout cela intéresse
directement l’Europe. Naturellement, je 
peux concevoir que les pays européens 
veuillent avant tout une Turquie stable
politiquement et économiquement. Il est 
néanmoins pour moi inconcevable de ne
pas voir que le régime autoritaire d’Erdo-
gan, loin de favoriser la stabilité économi-
que et politique, est la source même de 
l’instabilité la plus totale. Les gouverne-
ments européens peuvent bien trouver

dans sa politique des réponses, à court
terme, à certains de leurs besoins, en ma-
tière d’économie ou de politique migra-
toire, quitte à fermer un œil sur les exac-
tions antidémocratiques d’Erdogan, mais 
cela ne mène nulle part. Une crise écono-
mique profonde vient maintenant se su-
perposer aux crises politiques que le règne
autoritaire d’Erdogan, islamiste et natio-
naliste, a imposées à la société en la polari-
sant de manière systématique. Et, même
si, au soir du 24 juin, Erdogan proclame 
que c’est la ruse et la pression qui ont
gagné les élections, les multiples crises qui
frappent la Turquie ne feront qu’empirer.

Ceux qui se demandent comment Erdo-
gan, l’homme qui a mobilisé toutes les 
ressources de l’Etat pour sa propre campa-
gne, qui tient sous son contrôle 90 % des 
médias de Turquie, ne renonce devant rien
pour rester au pouvoir, ceux-là n’ont qu’à 
suivre de près la polémique qu’il a déclen-
chée contre moi. Dans son meeting du
10 juin, il a promis à ses électeurs qu’il me 
ferait exécuter. Voici la question à poser 
aux leaders européens qui s’inquiètent du 
sort de la Turquie : avez-vous, sous prétexte
qu’on ne peut pas revenir en arrière, à tel 
point abandonné les valeurs européennes
que vous osez encore vous asseoir à la
même table qu’un homme qui promet aux
électeurs la tête d’un des candidats concou-
rant avec lui à la présidence de la Républi-
que ? Pour ma part, je peux dire, en mon
propre nom et pour la cause du peuple, que
je continuerai à m’opposer sans reculer 
d’un pas, quel qu’en soit le prix à payer.
Car je sais qu’il y a en Turquie des dizaines 
de millions de gens qui luttent comme moi
pour la paix et la démocratie, qui ne fe-
ront aucun compromis avec ce régime 
autoritaire. Aussi poursuivrons-nous notre
combat pour l’égalité, la justice et la liberté,
peu importe le résultat des élections. p

Traduit du turc par 
Julien Lapeyre de Cabanes

Incarcéré depuis novembre 2016, le leader du parti 
prokurde et candidat à l’élection présidentielle turque
du 24 juin, appelle, dans un texte transmis en exclusivité 
au « Monde », à ne faire aucun compromis avec le régime 
autoritaire de Recep Tayyip Erdogan

« IL Y A, DANS LES 
PRISONS TURQUES, 

DES MILLIERS
DE GENS INCARCÉRÉS 
SIMPLEMENT PARCE 

QU’ILS ONT USÉ
DE LEUR DROIT 
À S’EXPRIMER »

LE CONTEXTE

PRISONNIER 
POLITIQUE
Incarcéré depuis le 4 novem-
bre 2016 au centre pénitentiaire
de haute sécurité d’Edirne en 
Turquie, Selahattin Demirtas
a écrit ce texte mardi 12 juin et 
l’a transmis au Monde en exclusi-
vité. En attente d’un procès,
il risque une peine de prison
de cent quarante-deux ans, 
selon le code pénal turc. 
Turc d’origine kurde,
il préside le Parti démocratique 
des peuples (HDP) et a présenté
sa candidature à l’élection
présidentielle turque du 24 juin.

¶
Selahattin Demirtas a écrit « L’Aurore »,
à paraître aux éditions Emmanuelle Collas, 
le 14 septembre. Diffusion Média.

L’HISTOIREDES AMÉRIQUES
Un ouvrage de référence

pour comprendre les enjeux du monde contemporain

Un hors-série
188 pages - 12 € chez votre marchand de journaux et sur Lemonde.fr/boutique

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



0123
DIMANCHE 17 - LUNDI 18 JUIN 2018 débats & analyses | 25

Analyse
antoine flandrin

I
l est des figures historiques plus faciles à
investir que d’autres. C’est peut-être la
réflexion que s’est faite Emmanuel
Macron, lorsqu’il a décrété que 2018
serait « l’année Clemenceau ». En cette
dernière année du cycle du centenaire de

la Grande Guerre, marcher dans les pas de
Georges Clemenceau relevait de l’évidence : ra-
rement un homme politique français aura 
incarné la fermeté, la constance et la détermina-
tion aussi fortement que lui en 1918. Alors que 
l’armée allemande lance cinq offensives majeu-
res menaçant Paris, le président du Conseil 
poursuit la guerre coûte que coûte, consacrant
un tiers de son temps à rendre visite aux poilus 
dans les tranchées, leur remontant le moral, ce 
qui lui vaudra le surnom de « Père la victoire ».

Depuis sa visite au Musée Clemenceau de
Paris, le 11 novembre 2017, M. Macron a multiplié
les hommages au Tigre. En février, il a signé une
ode à Clemenceau, dans l’hebdomadaire Le 1,
intitulée « Un héros français ». Le 13 juin, après 
avoir inauguré le Musée national Clemenceau,
dans la maison natale du Tigre, à Mouilleron-
Saint-Germain (Vendée), le président de la
République s’est recueilli sur sa tombe, à
Mouchamps, à vingt kilomètres de là.

Pourtant, le président s’est longtemps tenu à
distance du Tigre. En 2016, il rendait hommage,
dans son livre Révolution (XO Editions), à ceux
qui ont marqué l’histoire de France, de Clovis à
Jeanne d’Arc, de Danton à Gambetta, des
tirailleurs sénégalais aux résistants. En revan-
che, pas un mot pour Clemenceau. Son père,
Jean-Michel Macron, confiait alors à la journa-
liste du Figaro Anne Fulda, auteure d’Emma-
nuel Macron, un jeune homme si parfait (Plon
2017) : « On parlait de Révolution française, de

Napoléon, de la seconde guerre mondiale, de De
Gaulle et, comment vous dire… Emmanuel n’était
pas admiratif de Clemenceau. »

C’était oublier que le Tigre est une figure
incontournable du panthéon républicain.
Depuis sa mort, en 1929, les grands commis de 
l’Etat n’ont cessé de saluer son action. A Londres,
le général de Gaulle lui rendait ainsi hommage, 
le 11 novembre 1941 : « Au fond de votre tombe 
vendéenne, aujourd’hui 11 novembre, Clemen-
ceau, vous ne dormez pas ! » Le 11 novembre 1978,
c’était Valéry Giscard d’Estaing qui faisait l’éloge 
du « médecin des pauvres », du « parlementaire
véhément, parfois excessif, mais qui ne transi-
geait pas » et du « journaliste qui accueillait dans
les colonnes de son journal, L’Aurore, le cri de Zola
défendant Dreyfus ».

« Les présidents, de François Mitterrand à Fran-
çois Hollande, ont tous salué sa mémoire, mais 
Emmanuel Macron a passé un cap, estime l’his-
torien Patrick Garcia. Chez Clemenceau, qui était
un radical, il y a cette dimension du “briseur de
grèves” que Macron peut assumer, ce que pouvait
difficilement faire un président socialiste. »

Pour le président, la célébration du « Père la
victoire » permet surtout de produire les raisons
d’une fierté française, une dimension essen-
tielle de sa politique mémorielle. Il s’agit là de
rééquilibrer sa politique de reconnaissance des
heures sombres de la France (colonisation, col-
laboration, antisémitisme d’Etat de Vichy).

Honorer Clemenceau le chef de guerre permet
également d’endosser le costume de chef des 
armées. C’est ainsi que, le 8 décembre 2017, sur la
base Al-Udeid, au Qatar, M. Macron déclarait 
devant les militaires français, à propos de la 
lutte contre l’organisation Etat islamique en 
Syrie : « Il nous faudra gagner cette guerre jus-
qu’au dernier quart d’heure, comme le disait 
Clemenceau pour d’autres guerres, qui furent les
nôtres il y a maintenant un siècle. »

FAIRE PASSER DES MESSAGES

Dans Le 1, le chef de l’Etat soulignait entre les 
lignes l’analogie entre son action et celle du 
Tigre : « Dur avec les hauts gradés, Clemenceau
fut clément et bienveillant avec les soldats. » Une 
allusion à peine voilée à l’éviction du général 
Pierre de Villiers, en juillet 2017. Ainsi, 
M. Macron, en s’identifiant à un modèle réga-
lien fort, fait passer le message d’une présidence
d’autorité. « Macron veut incarner la détermina-
tion, précise Patrick Garcia. C’est ce qu’il recher-
che à travers la figure de Clemenceau, exemple du
chef qui a toujours avancé, guidé par l’intérêt
national, défendant les valeurs de la Révolution
française tout en s’opposant au mouvement 
social quand il a fallu. »

Certains historiens s’inquiètent de cette focali-
sation sur la figure du « Père la victoire » à 
l’approche du centenaire de l’armistice du
11-Novembre, qui clôturera un cycle commémo-
ratif placé sous le signe de la célébration de la 
paix, de l’Europe et de l’amitié franco-alle-
mande. « Il faudrait interroger cette apologie
sans nuance de Clemenceau au temps d’un cente-
naire qui se veut ouvert et international », 
observe l’historien Nicolas Offenstadt, sur 
Twitter. « L’héritage de Clemenceau, c’est celui 
d’une République idéaliste et généreuse, nourrie 
d’une histoire complexe et contrastée, mais arti-
culée sur des valeurs intangibles. C’est cet héri-
tage qu’il faut rappeler aujourd’hui », insiste, 
pour sa part, Jean Garrigues, dans Libération.

Dès novembre 2017, l’Elysée avait prévenu que
l’idée ne serait pas de détailler les facettes d’une 
« figure complexe » et d’« entrer dans le scandale 
de Panama », cette affaire de corruption qui 
éclaboussa Clemenceau en 1893, mais de retrou-
ver « une parole unique sur la France ». « L’année
Clemenceau, ce n’est pas l’Elysée qui la fabri-
quera. Le grand ordonnateur sera la Mission du
centenaire », avait précisé Sylvain Fort, le 
conseiller mémoire du président. Un site dédié
a été mis en ligne (clemenceau2018.fr), une 
exposition est prévue au Panthéon, en novem-
bre, et un grand colloque sur « Clemenceau et la 
paix » sera organisé en 2019. Ainsi, c’est à l’hom-
mage, mais aussi à la réflexion, que devrait invi-
ter l’« année Clemenceau ». p

APRÈS S’EN ÊTRE 
LONGTEMPS TENU 

À DISTANCE, 
LE PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE 
MULTIPLIE 

LES HOMMAGES 
À GEORGES 

CLEMENCEAU

Macron apprivoise le Tigre

Berlusconi, une histoire italienne

L
e « berlusconisme » continue de hanter
l’Italie. « Il Cavaliere » a certes dû céder
le pas au sein de la droite italienne à
Matteo Salvini, patron de la Ligue et

homme fort du gouvernement de coalition 
antisystème avec le Mouvement 5 étoiles. Cette 
alliance populiste inédite, la première du genre 
à la tête d’un des pays fondateurs de l’Union 
européenne, est pourtant l’une des conséquen-
ces directes du quasi « ventennio » (vingt ans) 
d’hégémonie de Silvio Berlusconi sur la politi-
que italienne et du champ de ruines qu’il a 
laissé. Il a été le leader symbole de « l’antipoliti-
que » face aux vieux partis issus de la Résistance,
balayés par les opérations « Mani pulite » (Mains
propres) au début des années 1990. Cette thé-
matique a depuis irradié toutes les forces politi-
ques, y compris les plus contestataires.

« UNE RATIONALITÉ AUTRE »

« Le Mouvement 5 étoiles, comme le berlusco-
nisme, exprime la révolte de la société civile
contre l’échec de la politique professionnelle », 
note Giovanni Orsina, professeur d’histoire 
contemporaine à la LUISS (Libre université
internationale des études sociales, à Rome), 
l’une des plus prestigieuses universités de la
péninsule. Une abondante littérature politique
a été consacrée à Berlusconi. Cet ouvrage-là est
différent. « Ce livre ne parle pas de Silvio Berlus-
coni », lance, provocateur, son auteur dès la
première ligne. Il ne s’agit pas d’une nouvelle 
biographie. Il ne s’intéresse guère aux origines
de sa fortune ou aux nombreuses affaires

judiciaires qui ont émaillé sa carrière. Il veut 
avant tout analyser les raisons du soutien dont
il a bénéficié, envers et contre tout, dans une
bonne partie de l’opinion.

« Il nous faut creuser plus profond pour
comprendre de quelle fragilité de notre histoire 
le berlusconisme est le fruit, de quelle façon il a 
entendu remédier à cette fragilité, pourquoi dans
ce moment historique particulier son projet a 
paru raisonnable (…) », écrit Giovanni Orsina,
qui se refuse aux explications simplificatrices,
comme la toute-puissance des télés, et tente de 
comprendre « une intelligence autre, une mora-
lité autre et une rationalité autre ». Berlusconi re-
présente en quelque sorte « une autobiographie 
de la nation », selon la célèbre formule de l’anti-
fasciste libéral Piero Gobetti à propos de Musso-
lini et de son régime.

Son succès ne s’explique pourtant pas seule-
ment par les caractéristiques anthropologiques
volontiers attribuées aux Italiens, dont « le
familialisme amoral, le manque de civisme, la 
croyance en l’homme fort, la tendance à se défier
des institutions ». Giovanni Orsina estime qu’il 
faut écouter ce que disait Berlusconi, ce que ses
opposants se sont le plus refusés à faire, préfé-
rant rester sur le terrain de l’indignation
morale. « Jamais avant lui aucun leader politique
italien de premier plan n’avait osé dire si ouverte-
ment, si explicitement, si impudemment que les
Italiens sont très bien comme ils sont », souligne 
le politologue dans ce livre essentiel sur le labo-
ratoire politique italien. p

marc semo

LE BERLUSCONISME 
DANS L’HISTOIRE
DE L’ITALIE
De Giovanni Orsina. 
Traduction 
de Frédéric Attal,
Les Belles Lettres,
336 pages, 21 euros.

« Aquarius » : non, 
l’Italie n’est pas seule 
responsable

Par ANDREA GATTINI,
 ALINA MIRON, BÉRANGÈRE

TAXIL et SELINE TREVISANUT

A l’heure des tensions diplo-
matiques entre la France et
l’Italie au sujet de l’Aqua-

rius, le droit international et euro-
péen sert de monnaie d’échange à 
des dérobades politiques pusillani-
mes et à des agendas électoralistes 
indignes.

Qu’on le dise clairement, en ma-
tière de secours en mer, on ne sau-
rait opposer les considérations élé-
mentaires d’humanité et le droit
maritime, comme on l’entend ces 
jours-ci à Paris et à Rome ! Les deux 
se conjuguent dans une responsabi-
lité collective des Etats européens,
tenus de mettre en place des méca-
nismes d’accueil solidaires.

On entend trop souvent que la
crise migratoire actuelle est sans 
précédent, mais l’histoire de l’Aqua-
rius est hélas cyclique. Quelques 
noms de navires devraient rester 
comme autant de taches sur notre
mémoire collective : le Struma, rafiot
bulgare avec à son bord 767 réfugiés 
juifs, qui fut bloqué à l’entrée du Bos-
phore pendant l’hiver 1941 et coulé
par erreur par une torpille soviéti-
que ; le Tampa, qui avait recueilli en
mer 438 Afghans et auquel les autori-
tés australiennes ont interdit l’accès
au port de Christmas Island pendant
plus d’une semaine en 2001, ce qui a 
causé une crise diplomatique ma-
jeure avec la Norvège, dont le cargo
battait le pavillon.

ÉVITER CE PING-PONG HUMAIN

Dans les années 1970, les boat peo-
ple, qui fuyaient les atrocités de la 
guerre du Vietnam, voyaient la Ma-
laisie, Singapour ou la Thaïlande fer-
mer leurs ports aux navires qui les
avaient secourus. Plus récemment 
et plus proche de nous, le Cap-Ana-
mur a tangué en 2004 pendant trois 
semaines entre l’Italie et Malte, avec
37 migrants à bord, son capitaine a 
été ensuite mis en accusation pour 
trafic illicite de personnes avant 
d’être complètement blanchi par les 
juridictions italiennes. En 2009, le 
cargo turc Pinar est de nouveau bal-
lotté entre Malte et Italie, laquelle
accepte au bout de quatre jours de
débarquer sur son sol les 140 mi-
grants qui sont à bord.

L’obligation de secours en mer a
été précisée pour éviter ce ping-pong
humain. Ce devoir le plus ancien des 
marins ne saurait toutefois peser 
uniquement sur les capitaines de na-
vire. La Convention sur la recherche 
et le sauvetage maritimes de 1979 
(dite convention SAR) prévoit l’orga-
nisation des services de sauvetage, la
définition de zones de responsabili-
tés par Etats et la coopération entre 
les différents centres nationaux.

Des amendements de 2004 exi-
gent des Etats de garantir que les ca-
pitaines pourront débarquer les per-
sonnes secourues en un lieu sûr et ce
dans un délai raisonnable. Les sauve-
tages de ce week-end, comme tant 
d’autres, montrent que les marins 
répondent à leurs obligations juridi-
ques, même lorsque pèsent sur eux
des menaces iniques de poursuites 
pour trafic illicite de personnes.

Ce sont les Etats qui s’y dérobent,
avec des conséquences à la fois poli-
tiques, humanitaires et commercia-
les. Dans un communiqué du 11 juin,
l’International Chamber of Ship-
ping de Londres (l’association mon-
diale des armateurs) a d’ailleurs 
souligné que, « si les navires des ONG
sont empêchés de débarquer des
personnes secourues en Italie, cela
aura également des conséquences 

significatives pour les navires mar-
chands (…), qui devraient à nouveau
participer à un nombre significatif
de sauvetages ».

Le président Macron comme le
premier ministre ont désigné l’Italie
comme seule responsable. C’est 
pour le moins inexact ! Certes, l’Ita-
lie viole ses obligations, non pas 
parce que le port le plus proche se
trouverait sur son territoire.

FOLLE LOGIQUE DU SYSTÈME DUBLIN

La France devrait se rappeler qu’il 
n’existe pas d’obligation de débar-
quement dans le port le plus proche 
et que sa tentative de la faire inscrire
dans les textes en 2002 a été rejetée, 
notamment par l’Australie et les 
Etats-Unis. Toutefois, l’Italie est 
l’Etat responsable de la zone de re-
cherche et de sauvetage (SAR), et 
c’est à ce titre qu’il lui incombe l’obli-
gation principale de fournir ou trou-
ver un lieu sûr de débarquement.

Mais, en l’occurrence, l’Italie par-
tage en partie cette zone SAR avec
Malte, laquelle a vite fait de rappeler
qu’elle avait refusé d’adhérer aux 
amendements de 2004. Piètre gloire
que d’être le seul Etat au monde à les
avoir refusés !

Cette obligation principale de l’Etat
responsable de la zone SAR ne lui est 
pas exclusive et les autres Etats inté-
ressés ont une obligation de coopé-
rer avec lui. Quels sont ces autres 
Etats intéressés ? Tous devraient 
l’être, puisqu’il s’agit de considéra-
tions élémentaires d’humanité. Mais
le Royaume-Uni, en tant qu’Etat de 
pavillon, et la France, dont une 
bonne partie de l’équipage a la natio-
nalité, ont des responsabilités pré-
pondérantes.

Enfin, le droit européen prévoit
une obligation de coopération loyale
dans l’organisation du sauvetage en 
mer, mais aussi du débarquement. 
Les discussions du 13 juin au Parle-
ment européen ont souligné cette 
responsabilité collective, et le Parle-
ment n’a pas exclu d’introduire une 
action en justice pour sanctionner la
carence du Conseil.

En attendant des solutions politi-
ques concertées, ce sont les navires 
des ONG qui assurent ce service pu-
blic du sauvetage en mer, puisque ce
sont eux qui déchargent les navires
marchands et ceux des garde-côtes 
italiens, maltais ou bien de Frontex 
(dont le mandat de 2016 inclut pré-
cisément le secours en mer).

A l’heure d’une importante ré-
forme européenne du droit d’asile, 
une majorité d’Etats européens 
(dont la France) persiste dans le 
maintien de la folle logique du sys-
tème Dublin, qui pèse trop lourde-
ment sur l’Italie, la Grèce et l’Espa-
gne. L’épisode de l’Aquarius est issu
d’un calcul politique du gouverne-
ment italien visant à contraindre 
cette majorité européenne à l’ac-
tion, et ce au mépris de la vie hu-
maine et de considérations juridi-
ques élémentaires.

Cela ne peut être qualifié de « vic-
toire » pour personne ! Ce n’est 
qu’un pis-aller à l’échec des princi-
pes de solidarité et de coopération 
loyale découlant du droit de l’UE, à
l’échec des programmes 2015-2017 
de relocalisation et de partage des 
responsabilités migratoires. p

Les pays de l’Union n’ont pas pris 
leurs responsabilités face à l’arrivée 
de nombreux migrants, estiment 
quatre juristes européens 

¶
Andrea Gattini est professeur 
à l’université de Padoue ; Alina 

Miron et Bérangère Taxil 

sont professeures à l’université 
d’Angers ; Seline Trevisanut est 
professeure à l’université d’Utrecht
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Gena Turgel
Survivante de la Shoah

G
ena Turgel était sur-
nommée « la Mariée
de Belsen » pour avoir
épousé le sergent bri-

tannique qui l’avait libérée du 
camp de concentration du nord 
de l’Allemagne. Elle avait aussi 
conforté Anne Frank, qui parta-
geait son baraquement avant 
qu’elle ne soit emportée par une
épidémie de typhus. Gena Turgel, 
née Goldfinger, est morte le 7 juin
à l’âge de 95 ans en Angleterre.

Lorsque l’armée britannique li-
bère le camp de Bergen-Belsen le
15 avril 1945, le sergent Norman 
Turgel aperçoit la jeune femme et
en tombe amoureux. Il s’arrange 
alors pour organiser un dîner
avec elle au mess des officiers. 
Quand elle arrive, Gena Goldfin-
ger demande : « Attendons-nous 
quelqu’un de particulier ? Que 
fais-je ici ? » Le soldat lui répond : 
« Vous être le visiteur particulier.
C’est notre soirée de fiançailles. »

Ils se marièrent six mois plus
tard dans une synagogue alle-
mande. La robe de mariage fut dé-
coupée dans la soie d’un para-
chute britannique, qui figure
aujourd’hui à l’Imperial War Mu-
seum de Londres. La jeune femme
tombe rapidement enceinte, ne 
souffrant pas des séquelles sou-
vent constatées chez les resca-
pées. Ella aura trois enfants. Elle 
veillera à ne pas réduire sa vie à la 
romance qui avait séduit la 
presse. Sans relâche, elle témoi-
gnera des atrocités des camps de 
la mort : « Mon histoire, l’histoire 
d’une rescapée, c’est l’histoire que
6 millions d’autres ne peuvent pas 
raconter », confia-t-elle en 2001.

Sauvée par une avarie

Gena Goldfinger naît dans une fa-
mille juive aisée de Cracovie, en
Pologne, le 1er février 1923, benja-
mine d’une fratrie de neuf. Son 
père, Samuel, possède une entre-
prise de textile et, lorsqu’il meurt,
sa mère, Estera, reprend l’affaire. 
Jusqu’à l’invasion de la Pologne 
par l’Allemagne nazie en septem-
bre 1939, qui confisque leurs 
biens et les expulse de leur mai-
son bourgeoise. Ils habitent alors 
dans un appartement exigu, puis 
rejoignent le ghetto de Cracovie.
« Tous les autres juifs de Cracovie 
étaient là aussi. Mais aucun senti-
ment de force ou d’unité n’émer-
gea de cette expérience partagée. 
La vie dans le ghetto était irréelle »,
confia Gena Turgel au quotidien
britannique The Independent.

En 1942, après la liquidation du
ghetto, la jeune femme est inter-
née dans le camp de travail forcé
de Plaszow, en banlieue de Craco-
vie, avec sa mère et ses sœurs
Miriam et Hela, celui où se dé-
roule l’essentiel du film de Ste-
ven Spielberg La Liste de Schin-

dler. A l’hiver 1944, elle est 
déportée au camp d’extermina-
tion d’Auschwitz-Birkenau. Gena 
Turgel a décrit comment elle fut
envoyée nue dans un bâtiment
avec ses compagnons, préten-
dument pour une douche désin-
fectante. Rien ne se passe, puis
l’eau finit par arriver. Plus tard,
elle en déduira que le lieu devait
être une chambre à gaz et qu’elle
avait été sauvée par une avarie ou
un autre incident.

Certains membres de sa famille
n’auront pas cette chance. Un 
frère a été abattu par un SS, un 
autre porté disparu après avoir
tenté de s’enfuir pour rejoindre la
Résistance en France. Sa sœur 
Miriam, âgée de 17 ans, a été assas-
sinée pour avoir essayé d’intro-
duire de la nourriture dans le 
camp de Plaszow. « Miriam avait 
l’habitude de dormir sur mon côté 
gauche dans le baraquement et,
depuis, mon côté gauche sent un 
froid, comme si une partie de ma 
chair avait été découpée. » Son 
autre sœur, Hela, a enduré les pi-
res expérimentations médicales,
a subi des injections de pétrole, et
est morte à Auschwitz.

En janvier 1945, Gena Turgel est
embarquée avec sa mère dans les 
« marches de la mort » par les SS 
qui fuient l’avancée soviétique.
Direction Buchenwald, près de
Weimar : le calvaire de 650 kilo-
mètres vers l’ouest dure quatre
semaines. Enfin, elle est trans-
portée dans des wagons à bes-
tiaux à Bergen-Belsen, où elle ar-
rive en mars 1945.

C’est là que la jeune femme âgée
de 22 ans, qui a des talents d’infir-
mière, s’occupe de la jeune Anne 
Frank, 15 ans, dont les carnets 
connaîtront une renommée 
mondiale après-guerre. La jeune 
fille âgée de 15 ans se meurt du ty-
phus. « Je lui ai lavé le visage, 
donné à boire et je revois encore ce
visage, ses cheveux, son appa-
rence », a raconté Gena Turgel à la 
BBC. Bergen-Belsen a été libéré un
mois plus tard. Il revint à Norman
Turgel d’arrêter le chef du camp, 
Josef Kramer. « Je suis juif », lui as-
séna le futur époux de Gena Tur-
nel. Celle-ci publia ses Mémoires 
en 1987 : J’allume une bougie. p

arnaud leparmentier

1ER FÉVRIER 1923 Naissance 
à Cracovie (Pologne)
1942 Internée au camp 
de travail forcé de Plaszow
1944 Déportée à Auschwitz-
Birkenau
1945 Arrive au camp de 
Bergen-Belsen. Elle en sera 
libérée le 15 avril 1945, notam-
ment par Norman Turgel, 
qu’elle épouse six mois après
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Mariage

Eric LANGEVIN
et

Stéphane JACOB
sont heureux de faire part de leur mariage
célébré ce samedi 16 juin 2018, à la mairie
du 17e arrondissement de Paris.

Après dix-huit ans de vie commune,
ils sont fiers et heureux de poursuivre leur
engagement sur les chemins de l’amour.

« En touchant mon cœur
vous êtes les artères

Merci d’être là, un point c’est tout. »
Diane Dufresne.

Décès

Donna Assouline,
sa mère,

Joëlle Assouline,
sa sœur
et Thierry Dehesdin,
son beau-frère,

Sébastien et Abi, Cécile et Julien,
ses neveux et nièces adorés,

Yael,
sa petite-nièce tout juste née,

ont la tristesse de faire part du décès de

Michèle ASSOULINE,
avocat honoraire,
ancien membre

du Conseil national des barreaux,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

survenu le 12 juin 2018,
à l’âge de soixante-trois ans, à Paris.

L’inhumation aura lieu au cimetière
parisien de Pantin, le lundi 18 juin,
à 14 h 45.

Xavier Farde,
son mari,

Juliette et Antoine Farde,
ses enfants,

Michèle Ruffat,
sa mère,

Chantal et Daniel Mercier,
ses beaux-parents,

Cécile et Julien Fontaine,
sa sœur et son beau-frère
et leurs enfants,

Philippe Ruffat,
son frère,

Les familles Farde, Ruffat, Fontaine,
Comas, Guidet

Et tous leurs amis,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Catherine FARDE,
à l’âge de quarante-neuf ans,
après dix-huit ans de combat
contre la maladie.

La cérémonie aura lieu le lundi 18 juin,
à 15 heures, en l’église Notre-Dame-des-
Champs, 91, boulevard du Montparnasse,
Paris 6e, suivie de l’inhumation au
cimetière du Montparnasse, Paris 14e.

Dons à la recherche sur le cancer.

« Pour n’être pas les esclaves martyrisés
du Temps,

enivrez-vous !
De vin, de poésie … »

Au

docteur Jean-Louis FRASCA
tué à trente-six ans,
le 14 septembre 1996.

Jean-Jacques Baudouin-Gautier,
ton ami.

Ils auraient fêté leurs quarante-sept ans
de mariage.

Elisabeth HAHN,
artiste dessinatrice,

nous a quittés le 15 janvier 2018.

Son époux,

Roger HAHN,
docteur es sciences au CNRS
de Gif-sur-Yvette-Orsay,

l’a suivie le 3 février.

Nous garderons le souvenir de
personnes exceptionnelles.

Nadège, Karine.

Bernard Lassus,
son époux,

Camille,
sa fille
et Dean Butler,
son gendre,

Antoine,
son fils
et Pong Lassus,
sa belle-fille,

Estelle, Jeanne, Juliette, Harold
et Laura,
ses petits-enfants,

font part du décès de

Claude LASSUS,
née UMBRICHT,

survenu le mercredi 13 juin 2018, à Paris.

Ses obsèques auront lieu entourée
des siens, le lundi 18 juin.

Chantal Lecomte,
sa fille,

Paul et Andrée Camous,
son beau-frère et sa belle-sœur,

Ségolène Moignet,
sa filleule,

ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 6 juin 2018, à Paris,
dans sa cent unième année, de

Pierre LECOMTE,
X 38,

ingénieur général
des Ponts et Chaussées honoraire,
officier de la Légion d’honneur,

commandeur
de l’ordre national du Mérite.

La bénédiction a été donnée le mardi
12 juin, suivie de l’inhumation au cimetière
de Rochefort-sur-Loire (Maine-et-Loire).

Robert et Marie-Christine Lévy,
son fils et sa belle-fille,

Alexandre, David, Marie, Charlotte
et Mathilde,
ses petits-enfants,

Ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Nina LÉVY,
née NICOLENKO,

survenu le 13 juin 2018,
dans sa quatre-vingt-treizième année.

La cérémonie d’hommage, suivie
de l’inhumation, aura lieu le lundi 18 juin,
à 15 heures, au cimetière duMontparnasse,
où l’on se réunira à l’entrée principale,
3, boulevard Edgar-Quinet, Paris 14e.

Mme Barbara Rezvanian,
son épouse,

Toute sa famille
Et ses amis proches,

ont la grande tristesse de faire part
du décès de

M. Mohammad-Hassan
REZVANIAN,

survenu à Paris, le 10 juin 2018,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Un recueillement aura lieu le lundi
18 juin, à 14 heures, lors de la levée
de corps à la maison médicale Jeanne-
Garnier, 106, avenue Emile-Zola,
Par is 15 e, suivi de l’ inhumat ion
au cimetière parisien d’Ivry-sur-Seine
(Val-de-Marne), 44, avenue de Verdun.

66, rue de Tolbiac,
75013 Paris.

M. Laurent Bérard-Quélin,
président de la FNPS,

M. Jean-Guillaume d’Ornano,
président du SPEJP

Et l’ensemble des éditeurs
de la presse spécialisée et professionnelle,

ont la grande tristesse de faire part
du décès de

M. Charles VALLÉE,
président d’honneur

du Syndicat de la presse économique,
juridique et politique (SPEJP),
ancien premier vice-président
de la Fédération nationale
de la presse d’information

spécialisée (FNPS),
président d’honneur
des Éditions Dalloz,

Ils adressent leurs plus sincères
condoléances à sa famille et à ses proches.

On se souviendra qu’il a mis son esprit
juste au service du rayonnement de la
presse d’information spécialisée.

Une cérémonie d’adieu aura lieu
le mercredi 20 juin, à 10 h 15, en la salle
de la coupole, du crématorium du cimetière
du Père-Lachaise, 71, rue des Rondeaux,
Paris 20e.

Dominique Belloir-Verbizh,
son épouse,

Myrha, Alyssa et Ivan Verbizh,
ses enfants
et leurs conjoints, Thomas Lallier
et Olivier Dadoun,

Raphaël, Ismaël et Maya,
ses petits-enfants,

Edeltraut et Ulrike,
ses sœurs

Et tous ses proches de Graz et de
Vienne,

ont la tristesse de faire part du décès de

Rainer VERBIZH,

survenu le mardi 12 juin 2018,
à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière,
dans sa soixante-quatorzième année.

La cérémonie aura lieu le mercredi
20 juin, à 16 heures, au crématorium
du cimetière du Père-Lachaise, Paris 20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Remerciements

Rui Frati,
président de l’Institut d’Education
et des Pratiques Citoyennes,

Les membres
du conseil d’administration

Et tous les salariés de l’association,

s’associent à Lucas Maudet et sa famille
pour expr imer leurs cha leureux
remerciements pour vos témoignages de
soutien et de sympathie lors des obsèques
de

Mara MAUDET,
néeMara Lucia

de CASTRO PORTO.

Anniversaires de décès

Il y a un an,

Andrée LANOT

nous quittait.

«Mon cœur me fait si mal
depuis qu’elle n’est plus là

Mon cœur me fit si mal
du jour où elle s’en alla. »

G. Apollinaire.

Il y a dix ans le 17 juin 2008,

Jean MARCOUX
nous quittait.

Il est toujours présent pour nous.

Noëlle, Céline, François
Et sa famille.

Souvenirs

Il y a quinze ans, le 15 juin 2003,

Georg R. GARNER

disparaissait brutalement.

Corinne Alexandre-Garner,
Katia et Yaëlle,

leurs filles.

Michel.
Michel mon frère mon ange.

Je te vois, tu es là, profond.
Tu es beau et tranquille.
Un ange blond, grand malicieux, qui
a retrouvé sa place, à sa manière.
Tu es parti pour libérer ton cœur et
ton âme.

Je les sens libres.

Tu as lutté et ce n’était pas facile.

J’ai eu besoin de ces six années pour
revenir vers toi, apaisée et pour pouvoir
te dire combien je t’aime.

Je pense aussi aux amis qui t’ont
accompagné ce 13 juin 2012, à Mennecy,
avec Sophie et Sylvie.

Michel à toi pour toujours.

Christine Billebaud.

Nomination

L’Académie des Inscriptions
et Belles-Lettres,
dans sa séance

du vendredi 15 juin 2018,
a élu académicien

M. Jean-Yves EMPEREUR.
Agrégé de lettres,

membre puis secrétaire général
de l’École française d’Athènes,

M. Jean-Yves Empereur
est directeur de recherches

de classe exceptionnelle au CNRS ;
archéologue réputé

pour ses entreprises subaquatiques,
il a dirigé de 1990 à 2015

le Centre d’Etudes alexandrines
qu’il a fondé et dont il a fait
un centre de rayonnement
de l’archéologie française.

Sa fouille du phare d’Alexandrie
et celle de sa Necropolis lui ont valu
une ample notoriété internationale.
Il a aussi conduit des chantiers

archéologiques en Grèce, à Chypre
et en Turquie.
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A
l’image du bio aujour-
d’hui, le marché de
l’antigaspi alimentaire
est-il promis à une

forte croissance d’ici quelques an-
nées ? Alors que l’Etat a pris le su-
jet à bras-le-corps en développant
un arsenal juridique qui impose à
différents acteurs de la chaîne – la
grande distribution aujourd’hui, 
la restauration collective et l’in-
dustrie agroalimentaire demain 
– de faire don aux associations 
des aliments consommables des-
tinés à la poubelle, quelques ini-
tiatives privées connaissent ac-
tuellement un certain succès
dans ce domaine. Ce sont, ici, des 
« frigos solidaires » qui offrent en 
libre-service des invendus et des 
produits en date limite de con-
sommation. Là, une application,
Too Good To Go, qui permet de
commander en ligne, à tarif ré-
duit, des plats et sandwichs 
n’ayant pas trouvé preneurs en
fin de journée.

A Melesse (Ille-et-Vilaine), une
petite ville de 6 000 habitants si-
tuée à douze kilomètres de Ren-
nes, un nouveau concept vient de
sortir de terre, au milieu d’une
zone d’activité commerciale 
comme il en existe tant : l’épicerie
antigaspi. Appelée Nous, l’ensei-
gne propose des centaines de pro-
duits ayant été écartés des cir-
cuits de distribution. Tomates
non calibrées, concombres tor-
dus, œufs trop petits, paquets de
céréales abîmés, yaourts au pam-
plemousse ayant fait un bide 
commercialement, jus de fruits
classés « fin de série » en raison
d’un changement de packaging… 
Les rayons de ce magasin de 
400 m² en disent long sur les nor-
mes qui régissent le secteur ali-
mentaire ; ils en disent tout
autant sur nos usages de consom-
mateurs, habitués à n’acheter (et 
jeter) que des biens formatés et 
sans aspérité.

Prix réduits, mais choix limité

L’idée de rassembler sous un
même toit ces produits réformés 
s’inscrit dans la continuité d’un 
label créé en 2014, Les Gueules 
cassées, visant à valoriser les den-
rées agroalimentaires rejetées 
par les circuits de distribution en
raison de leurs caractéristiques 
hors norme. L’un de ses artisans, 
Charles Lottmann, et son associé 
Vincent Justin, ont simplement
élargi la gamme des produits mis 
de côté, en se penchant sur l’en-
semble des étapes de production 
et de distribution.

Une palette de riz endommagée
lors du transport, ou livrée en re-
tard, pourra ainsi se retrouver 
chez Nous. Idem avec un lot de 
jambon ayant été mal découpé, un
gaspacho dont la date limite d’uti-
lisation optimale (DLUO) est dé-
passée de plusieurs semaines (ce 
qui ne constitue pas un danger 
pour la santé) ou un fromage de 
chèvre « surproduit » en raison de 
l’abondance de lait au printemps.

La Coupe du monde de football,
qui vient de débuter, a fait prolifé-
rer dans les supermarchés les crè-
mes glacées et les pizzas surge-
lées aux couleurs des Bleus : 
qu’adviendra-t-il des invendus
après l’événement ? Certains re-
joindront la boutique, aux côtés 
de conserves de cassoulet qu’il

n’est jamais facile d’écouler en 
été. « Le gisement de produits dé-
classés est énorme. Il suffit de tirer 
sur le fil de la pelote pour en décou-
vrir de nouveaux chaque jour », in-
dique Vincent Justin.

Depuis son ouverture, le 4 mai,
7 000 acheteurs auraient franchi
la porte de l’épicerie, d’après son
cocréateur, qui dit également
avoir déjà atteint le point d’équili-
bre. Le client n’est ici « roi » qu’à
moitié. Il bénéficiera certes de
prix réduits, de 20 % à 30 %. Mais 
d’un choix limité. Impossible par 
exemple, ce jour-là, de trouver de 
l’huile d’olive ou du chocolat aux
noisettes en rayon. « L’approvi-
sionnement est forcément aléa-
toire. Nous découvrons nous-mê-
mes chaque matin ce que les pro-
ducteurs et les distributeurs accep-
tent de nous livrer », explique 
Vincent Justin.

Afin d’informer la clientèle des
nouveaux arrivages, un mini-stu-
dio photo prend des clichés des 
produits du jour qui sont ensuite 
publiés sur les réseaux sociaux. 
« Nous avons été mal habitués par
les hypermarchés qui, en nous of-
frant un choix gigantesque de ré-
férences, nous poussent finale-
ment à gaspiller beaucoup. Les 
consommateurs en reviennent. Ils
font leurs courses différemment, 
de manière plus responsable, et
sont prêts à se laisser surprendre 
par ce qu’ils peuvent découvrir en
rayon », poursuit cet ancien entre-
preneur spécialisé dans la décora-
tion d’hôtels.

La véritable réussite, pour Nous,
résidera toutefois dans le mélange
des deux principaux types de 
clientèle attendus : d’un côté, des 
travailleurs pauvres ayant des dif-
ficultés à remplir leur frigo ; de 
l’autre, des urbains attentifs à ce 
qu’ils mangent et toujours à l’affût
d’une bonne affaire. Avec ses cinq 
salariés, la boutique de Melesse 
est présentée comme un magasin 
pilote par ses instigateurs. L’ensei-
gne compte ouvrir une quinzaine 
de points de vente d’ici à la fin 
2019, dont certains dans les cen-
tres-villes des grandes aggloméra-
tions (Paris, Lyon, Bordeaux…).

La même décoration soignée y
sera dupliquée dans le but de 
« déstigmatiser » l’image pas tou-
jours flatteuse qu’ont les produits 
déstockés. Des étiquettes, rensei-
gnant sur les raisons pour les-
quelles les produits mis en vente 
sont arrivés là, continueront éga-
lement d’être rédigées, avec la 
même pointe d’humour. « Mon 
packaging a changé et il paraît que
je ne suis plus à la mode… Une ti-
sane à la mode ? Quelle drôle 
d’idée », peut-on ainsi lire sous un 
lot d’infusions d’hibiscus et 
églantier. « Gaspi t’es foutu, nous
sommes dans la rue », « Requiem 
pour un concombre », « Just it eat »,
scandent des slogans reproduits 
derrière la caisse enregistreuse.

Reste à savoir ce que la grande
distribution en pensera. L’épice-
rie antigaspi de Melesse est située
juste en face d’un Super U. Vin-
cent Justin et Charles Lottmann 
sont allés à la rencontre de son di-
recteur avant d’ouvrir boutique. 
« Son accueil a été plutôt bien-
veillant. Il nous a même dit que si 
cela marchait bien pour nous, il fe-
rait pareil dans son propre maga-
sin en créant un rayon d’invendus
et de produits déclassés. » Concur-
rence, quand tu nous tiens. p

suite de la première page

L’objectif est double pour le vice-président 
de la coalition formée avec le Mouve-
ment 5 étoiles. Il s’agit d’abord d’afficher sa
détermination contre les migrants et 
autres réfugiés candidats à l’exil dans la 
prospère Europe. Le dirigeant souverai-
niste cherche sans doute aussi à démontrer
que l’Union européenne n’a pas pris la 
mesure de la menace qui pèserait sur elle, 
et qu’elle est, pire encore, tout simplement 
incapable d’y faire face. Ce faisant, il tend 
un piège redoutable aux dirigeants du
continent, à l’avant-veille de la campa-
gne pour les élections européennes de 
mai 2019, alors que tout annonce qu’elles 
se focaliseront sur les enjeux migratoires.

La démonstration est d’autant plus facile
que les Etats européens ont été dans l’inca-
pacité, ces dernières années, de coor-
donner leurs réponses face à ce qu’il est 
convenu d’appeler la « crise migratoire ». Ils
ont eu du mal à faire preuve de solidarité, 
comme l’a montré la dérive de l’Aquarius.
Du mal aussi à réformer les procédures 
mises en place pour gérer les demandes 
d’asile dans une Europe où cette compé-
tence reste du ressort national – le règle-
ment de Dublin, qui oblige les candidats
à déposer leur requête dans le pays de 
première entrée, l’Italie, la Grèce ou l’Espa-
gne en l’occurrence.

A en croire M. Salvini, l’Europe ne serait
pas redescendue du pic migratoire qu’elle a
connu en 2015, quand un million de per-
sonnes avaient risqué leur vie pour rejoin-
dre ses côtes, pour l’essentiel via la mer 
Egée, entre la Turquie et la Grèce. Mais il est
trompeur d’entretenir cette illusion. En
réalité, le nombre d’arrivées sur les côtes 
européennes est sous contrôle, très loin 
des sommets atteints en 2015.

Trois ans plus tard, 35 000 personnes ont
fait de même depuis janvier, cette fois plu-
tôt par la route italienne, d’après les esti-
mations du Haut-Commissariat aux réfu-
giés. Pour la seule Allemagne, le nombre 
des demandeurs d’asile est ainsi en fort re-
cul depuis trois ans : il a atteint, en 2017, son
niveau des années 1990, soit 233 000 per-

sonnes, en baisse de 70 % par rapport à 
l’année précédente (contre 128 000 en Italie
et 100 000 en France, en hausse).

Entre-temps, l’Union européenne et ses
Etats membres ont pris des mesures drasti-
ques, souvent controversées d’ailleurs, que 
les forces d’extrême droite font naturelle-
ment mine d’ignorer. Sous l’égide d’Angela 
Merkel, un accord a été signé, au printemps
2016, avec la Turquie du président Erdogan,
afin de réduire les arrivées en Grèce et de 
fermer la route des Balkans empruntée par 
les migrants pour rejoindre le nord de l’Eu-
rope. Au grand dam des organisations hu-
manitaires, ce compromis prévoyait même
de pouvoir renvoyer vers la Turquie les per-
sonnes déboutées de l’asile par Athènes.
Une clause qui n’a pas été appliquée.

De la même manière, le gouvernement
de centre gauche italien, battu par les for-
ces antisystème le 4 mars, a réussi à réduire
très sensiblement les départs de Libye, en
passant des accords plus ou moins officiels 
avec les autorités et les factions du pays. Le 
ministre de l’intérieur de l’époque, Marco 
Minitti, s’est employé à couper l’herbe sous
le pied des partis extrémistes, dont la Ligue
de M. Salvini. Cela ne s’est pas révélé suffi-
sant, mais ce n’est pas une raison pour 
tomber dans le piège tendu par l’extrême 
droite européenne. Qui entend bien faire 
son miel des peurs, lors du scrutin euro-
péen de 2019. p
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MATIÈRES PREMIÈRES

LA RUSSIE A DÉJÀ GAGNÉ 
LE MONDIAL 2018… DU BLÉ

Peu de parieurs ont misé sur la
présence du pays hôte dans le 
dernier carré du Mondial de 
football. Et ce, alors que 
l’équipe russe a étrillé l’Arabie 
saoudite (5-0) lors du match 
d’ouverture, jeudi 14 juin. Cet 
événement est d’abord une vi-
trine politique pour le prési-
dent Vladimir Poutine.

Sur un autre terrain, vert éga-
lement, la Russie a déjà décro-
ché la Coupe du monde. Non 
sur le gazon, mais sur les 
« tchernozioms », ces terres 
noires, grasses et fertiles, socle 
de la richesse agricole natio-
nale. Une surface sur laquelle 
l’argent se ramasse par bras-
sées. En effet, elle a écrasé ses 
rivaux et s’est arrogé une nou-
velle fois le titre de premier ex-
portateur mondial de blé. Elle 
devrait en avoir écoulé près de 
40 millions de tonnes hors de 
ses frontières lors de la campa-
gne qui s’achève fin juin, soit 
une progression en volume de 
près de 40 % sur un an.

Une machine à broyer la 
concurrence. De fait, les Etats-
Unis et l’Europe ont vu la Rus-
sie leur ravir des parts de mar-
ché. Une situation qui a de 
quoi donner des sueurs froi-
des aux céréaliers français. 
Avec une très belle moisson 
en quantité (36,6 millions de 
tonnes), et en qualité, il leur 
restait à trouver preneur au 
bon prix. Or, la corne d’abon-
dance russe pesait sur les 
cours mondiaux. Les Français 
ont joué à la roulette, espérant 
un arrêt du flux ininterrompu 
des exportations russes et un 
retour à meilleure fortune.

Finalement, après avoir 
mouillé le maillot, la filière 
hexagonale s’en tire mieux 
que prévu. Toutefois, comme le
souligne Rémi Haquin, prési-
dent du conseil spécialisé de la 
filière céréalière de l’organisme 

public FranceAgriMer, les dis-
parités entre régions sont pré-
gnantes. Le blé tricolore a bé-
néficié à la fois d’un appel d’air 
du Benelux et de l’Allemagne, 
d’une forte dynamique de fin 
de campagne vers ses marchés 
traditionnels (l’Algérie, l’Afrique
subsaharienne et le Maroc) et 
d’une belle ouverture en Ara-
bie saoudite.

Cours reparti à la hausse

L’objectif d’un volume d’ex-
portation de 8,3 à 8,4 millions 
de tonnes semble désormais 
atteignable, bien que la filière 
se dise incapable de livrer des 
données claires. Problèmes de 
livraison, argue-t-elle, mettant 
en cause les effets des pertur-
bations liées à la grève SNCF. 
Difficile, à ce stade, d’évaluer 
les surcoûts logistiques.

Autre élément qui contribue
à redonner le moral aux céréa-
liers français, le cours du blé 
est reparti à la hausse, fran-
chissant les 180 euros la tonne. 
En cause, la sécheresse qui sé-
vit en Russie et devrait faire 
baisser le niveau des silos de 
20 %, à 68,5 millions de ton-
nes, pour la prochaine récolte.

Les agriculteurs français re-
tiennent leur souffle. Le temps 
humide et chaud a accéléré le 
tempo. Vendredi, FranceAgri-
Mer a chiffré le ratio de cultu-
res de blé jugées bonnes et très 
bonnes à 76 %. « C’était le cas 
en 2016 », tempère M. Haquin, 
qui se remémore des espoirs 
douchés par un excès de pluie 
et une absence de lumière.

Optimistes, d’autres évo-
quent une moisson de 37 à 
38 millions de tonnes. De quoi 
permettre à la France de dé-
fendre son rang lors de la 
Coupe du monde 2019, même 
si la Russie devrait, une fois 
encore, soulever le trophée… p

laurence girard

RECHERCHES | CHRONIQUE PAR GUILLAUME BAZOT

Les réfugiés, fauteurs de chômage ?

A lors que la rhétorique
anti-immigration se ba-
nalise en Europe et aux

Etats-Unis, une nouvelle étape
semble avoir été franchie depuis
l’arrivée de l’extrême droite au
pouvoir en Italie. Au-delà du dé-
bat social et moral que suscite
l’accueil des réfugiés, la ques-
tion de l’impact d’un brusque af-
flux de population sur le mar-
ché de l’emploi est au centre des
attentions depuis bien long-
temps. Qu’ont dit les économis-
tes à ce sujet ?

Selon leur vision pessimiste
de l’économie, les auteurs classi-
ques comme Thomas Malthus 
(1766-1834) ou David Ricardo (1772-
1823) raisonnaient à état station-
naire. Parce que les ressources 
sont limitées, tout accroissement 
de la population se traduit par 
une baisse proportionnelle du ni-
veau de vie. Partant du principe 
que les ressources sont mal répar-
ties, le marxisme s’inscrit aussi 
dans cette logique. Le concept 
« d’armée de réserve » – tra-
vailleurs inemployés orientant les
salaires à la baisse – a d’ailleurs pu 
servir ces dernières années à 
la rhétorique anti-immigration au

motif d’une préservation de l’em-
ploi et du pouvoir d’achat.

Rompant avec l’état station-
naire, la théorie néoclassique est
moins alarmiste. Puisque le mar-
ché ajuste l’offre et la demande 
par les prix, un choc de demande 
d’emploi se traduit par une baisse
des salaires et un accroissement 
de la production. Il ne peut donc
y avoir excès de main-d’œuvre à 
moyen terme. Si le chômage per-
siste, celui-ci est toujours « volon-
taire » (choisi par les individus). 
Un résultat contesté par le mo-
dèle keynésien, selon lequel les
salaires sont rigides à court 
terme : le marché ne peut donc 
absorber le surplus de tra-
vailleurs, et le chômage (involon-
taire) augmente au prorata.

Nouvelles activités productives

Les récents modèles de crois-
sance et d’économie géographi-
que donnent plus de place à
l’analyse des mouvements réels 
des populations. Ils montrent
que les migrants s’installent de
préférence dans les bassins d’em-
ploi des zones tendues, en stimu-
lent l’activité économique et y
développent de nouvelles activi-

tés productives. Une croissance 
économique soutenue absorbe
ainsi l’excès de main-d’œuvre et 
augmente le bien-être général de
la population. Contrairement 
aux autres approches théori-
ques, l’immigration ne conduit
donc pas à choisir entre chô-
mage et salaires.

Mais que disent les faits ? Un ar-
ticle de l’économiste canadien
David Card publié en 1990 est de-
venu une référence en la matière,
tant pour sa méthode que son ob-
jet d’étude (« The Impact of the
Mariel Boatlift on the Miami La-
bor Market », Industrial and Labor
Relations Review, vol. 43 (2)). Son 
analyse s’appuie sur « l’exode de 
Mariel », l’expulsion des « anti-
révolutionnaires » cubains entre
le 5 avril et le 31 octobre 1980.
Quelque 125 000 personnes em-
barquent du port cubain de Ma-
riel et arrivent en Floride. Cet épi-
sode permet de comparer le mar-
ché de l’emploi de la Floride avec 
celui des autres Etats américains, 
avant et après l’exode. Les résul-
tats obtenus sont édifiants.

Bien que la situation des moins
qualifiés se détériore à très court 
terme, le chômage et les salaires

évoluent relativement mieux en 
Floride que dans les autres Etats 
américains après ce choc. Ces ré-
sultats ne sont pas spécifiques
aux Etats-Unis puisque l’analyse
du rapatriement des Français 
d’Algérie aboutit aux mêmes 
conclusions (Jennifer Hunt, « The 
Impact of the 1962 Repatriates 
from Algeria on the French Labor 
Market », Industrial and Labor Re-
lation Review, vol. 43, 1992).

En revanche, étudiant l’immi-
gration yougoslave des années 
1990 en Europe, Joshua Angrist et
Adriana Kugler montrent que le 
chômage augmente d’autant 
plus fortement que les institu-
tions du marché du travail et du
marché des biens et services sont
rigides (« Protective or Counter-
Productive ? Labour Market Insti-
tutions and the Effect of Immi-
gration on EU Natives », Eco-
nomic Journal, vol. 113, 2003). 
Reste finalement à savoir si la
situation actuelle se rapproche 
plutôt de l’épisode yougoslave ou 
de celui de Mariel. p

Guillaume Bazot est maître 
de conférences en économie 
à l’université Paris-VIII

Commerce : entre Washington et 
Pékin, les hostilités reprennent
▶ Les Etats-Unis vont impo-
ser une taxe additionnelle 
de 25 % sur 50 milliards 
de dollars d’importations 
chinoises

▶ La Chine a riposté 
en annonçant qu’elle appli-
querait des droits pour 
un montant équivalent sur 
des produits américains

▶ Derrière ce conflit com-
mercial se dessine l’étroite 
imbrication des économies 
américaine et chinoise
PAGE 5

Le président des Etats-Unis, Donald Trump, le 5 juin, à Washington. BRENDAN SMIALOWSKI/AFP
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« LA PRESSION 
FORTE EN FAVEUR 
DE LA DÉMOCRATIE 

DE LA PART 
DE L’OCCIDENT 

A CONDUIT 
L’ÉTHIOPIE 

À CHERCHER DU 
SOUTIEN DU CÔTÉ 

DE LA CHINE »
MIRIAM DRIESSEN

chercheuse 
à l’université d’Oxford

addis-abeba - correspondance

C
CECC, CSCEC, CCCC… A Addis-
Abeba, les sigles des entrepri-
ses chinoises de construction
déroutent le néophyte. A cha-
cune son mégaprojet : la China
Civil Engineering Construc-

tion Corporation (CCECC) et la China Railway
Engineering Corporation (CRECG) ont cons-
truit la nouvelle ligne ferroviaire qui relie la 
capitale éthiopienne à Djibouti. La China
State Construction Engineering Corporation 
(CSCEC), de son côté, a édifié l’imposant siège
de l’Union africaine, un don de Pékin, inau-
guré en janvier 2012. Quant à la China Com-
munications Construction Company (CCCC), 
elle supervise l’extension de l’aéroport inter-
national de Bole. Un projet à 345 millions de
dollars (près de 295 millions d’euros) entière-
ment financé par l’Exim Bank, la banque chi-
noise d’import-export, qui devrait permet-
tre d’accueillir jusqu’à 22 millions de passa-
gers, trois fois plus qu’aujourd’hui.

Présente partout en Afrique, la Chine est le
premier partenaire commercial de l’Ethio-
pie, ce grand pays enclavé de la Corne de 
l’Afrique. La deuxième puissance économi-
que mondiale investit tous azimuts dans ce
pays d’environ 100 millions d’habitants, qui 
affiche en 2018 la plus forte croissance du 
continent (+ 8,5 %, selon le Fonds monétaire
international). De 2005 à 2012, les entreprises
chinoises ont été impliquées dans plus de
700 projets – opérationnels ou en cours de 
mise en œuvre – employant au total quelque
165 000 personnes. Il n’est d’ailleurs pas rare 
d’entendre les enfants de la campagne éthio-
pienne crier « China, China ! » pour apostro-
pher les étrangers qu’ils croisent. L’Ethiopie 
a besoin de ces investissements, elle qui a la
ferme intention d’entrer dans le club des na-
tions à revenus intermédiaires d’ici à 2025.

En contribuant largement à la construction
des infrastructures de transport du pays, Pé-
kin participe activement à son développe-
ment. L’Ethiopie lui doit, entre autres, sa pre-
mière voie express (inaugurée en 2014), un 
tramway et la renaissance de la ligne Addis-
Abeba - Djibouti, dont les premiers rails,
construits par la France entre 1897 et 1917, 
sont tombés en déshérence. Depuis l’indé-
pendance de Djibouti, en 1977, la France s’est 
peu à peu effacée sur le plan ferroviaire au
profit de la Chine.

Mise en service en janvier, la nouvelle ligne
électrifiée de 756 kilomètres permet de par-
courir, parallèlement à l’ancienne, les hauts 
plateaux abyssins jusqu’à la mer Rouge en
une douzaine d’heures, quand il n’y a pas de 
coupures d’électricité ou de troupeaux qui
traversent la voie. Une société chinoise est 
chargée de l’exploitation du chemin de fer. 
Les Ethiopiens doivent théoriquement pren-
dre en charge les opérations en 2024, une fois

qu’ils auront acquis les compétences néces-
saires. En attendant, des superviseurs asiati-
ques encadrent les hôtesses éthiopiennes 
dans les wagons, le personnel chinois étant
censé les former en six ans.

Cette nouvelle voie ferrée était vitale pour
l’Ethiopie, privée d’accès à la mer depuis l’in-
dépendance de l’Erythrée voisine en 1993, et 
contrainte, depuis, de passer par la route
pour le transport de ses marchandises, qui 
transitent presque exclusivement par le pe-
tit Etat de Djibouti. La Chine y a aussi intérêt,
dans la mesure où elle mise sur ce débouché 
maritime pour faciliter la connectivité com-
merciale et la logistique dans le cadre du pro-
jet des « nouvelles routes de la soie », sym-
bole de la politique d’expansion planétaire
du président Xi Jinping.

« INTÉGRATION ÉCONOMIQUE »

« L’Ethiopie a confié le projet des chemins de 
fer à la Chine en grande partie parce que cel-
le-ci était disponible en tant que financier,
alors que l’Occident ne l’était pas », analyse 
Yunnan Chen, doctorante au sein du pro-
gramme de recherche Chine-Afrique de 
l’université Johns-Hopkins, à Washington
DC. Addis-Abeba a bénéficié en 2017 de plus 
de 737,8 millions de dollars de prêts chinois. 
« La Chine pense en termes d’intégration éco-
nomique, contrairement, par exemple, aux
Etats-Unis, davantage concentrés sur les ques-
tions sécuritaires et politiques », souligne un 
économiste de la Commission éthiopienne 
de l’investissement (EIC, en anglais) qui sou-
haite conserver l’anonymat. Cette stratégie 
permet aux Chinois d’emporter la faveur des
autorités éthiopiennes.

L’ancien premier ministre, Meles Zenawi,
mort en août 2012, voyait dans le développe-
ment de la Chine un modèle à suivre, tout en
appréciant sa politique étrangère de non-in-
gérence. En 2005, déjà, tandis que l’Union 
européenne critiquait les résultats des élec-
tions générales – lesquelles avaient été sui-

lars en 2016. « Le niveau d’endettement est
aussi devenu de plus en plus problématique 
(…). Tant que les projets financés par les prêts
ne seront pas pleinement opérationnels et 
n’auront pas été couronnés de succès, il est 
probable que même Pékin, en tant que prê-
teur, sera plus prudent envers Addis-Abeba », 
note Yunnan Chen.

La Chine peut toutefois rester optimiste.
Elle sort gagnante de cette coopération com-
merciale pour l’instant « déséquilibrée », ad-
met M. Wang. Selon l’Observatoire de la com-
plexité économique (OEC, créé par le MIT 
Media Lab), le pays a importé 3,21 milliards de
dollars en provenance de Chine en 2016 et
n’a exporté que 88,7 millions de dollars vers
l’empire du Milieu. « La plupart des importa-
tions en provenance de Chine sont directe-
ment liées aux projets : les matériaux, les ma-
chines, les câbles sont importés pour des pro-
jets financés par l’Exim Bank », justifie David
Wang. Et d’ajouter que de nombreux Chinois
ont investi dans l’industrie, notamment le
textile, le cuir et la pharmacie. « A l’avenir, ils 
exporteront les produits manufacturés chez 
nous. La Chine veut acheter plus, mais l’Ethio-
pie n’a rien à vendre. Si l’Ethiopie fournit plus, 
la Chine achètera », affirme-t-il.

Pour l’heure, entre autres produits, l’Ethio-
pie exporte du café, du sésame, des haricots
et des abats en Chine, tandis que cette der-
nière inonde les marchés éthiopiens de ses
produits déjà transformés – des vêtements et
des chaussures en plastique, par exemple.
« L’un des effets secondaires les plus perni-
cieux [du déséquilibre de leurs échanges 
commerciaux] s’est manifesté sous la forme 
de dumping de produits d’exportation à bas
prix tels que les textiles, les appareils électroni-
ques et les machines, qui rencontrent une très 
forte demande sur notre marché, relève le 
chercheur éthiopien Gedion Jalata, spécia-
liste des questions sino-africaines. Des dé-
cennies d’économie dirigée ont entraîné une 
offre excédentaire dans de nombreux secteurs
du marché intérieur chinois, faisant baisser les
prix. La nécessité de trouver de nouveaux dé-
bouchés aux produits surabondants est deve-
nue une question de survie pour de nombreu-
ses entreprises chinoises. »

Les traders éthiopiens l’ont bien compris.
Ils sont nombreux à s’approvisionner en 
produits chinois, de qualité souvent médio-
cre. L’Ethiopie, qui, hormis pendant l’occupa-
tion mussolinienne (1935-1941), n’a jamais 
été sous le joug d’une puissance étrangère, se
targue de résister aux ingérences extérieu-
res. Mais elle a aussi « désespérément besoin 
de croissance » pour nourrir sa population et 
lui offrir des perspectives. A cet égard, la
Chine est, pour elle, incontournable. Même 
si cette situation pénalise des entreprises
éthiopiennes encore incapables, pour le mo-
ment, de concurrencer les Chinois. p

emeline wuilbercq

vies de violences, qui avaient fait plus d’une
centaine de morts –, la Chine était l’un des
premiers pays à le féliciter. « La pression forte
en faveur de la démocratie de la part de l’Occi-
dent a conduit l’Ethiopie à chercher du soutien
du côté de la Chine, entre autres pays non occi-
dentaux », observe Miriam Driessen, cher-
cheuse à l’université d’Oxford. Le désintérêt 
chinois vis-à-vis de la question des droits de
l’homme et l’inclination autoritaire des régi-
mes dans les deux pays facilitent aussi l’en-
tente bilatérale.

INDUSTRIALISATION ACCÉLÉRÉE

Les relations sino-éthiopiennes se sont ren-
forcées au début des années 2000, sous l’im-
pulsion de Meles Zenawi, l’architecte du dé-
veloppement éthiopien, dont la guérilla
marxiste avait mis fin à la dictature militaire 
de Mengistu Haile Mariam, en 1991. Depuis
lors, l’Ethiopie loue son partenariat « ga-
gnant-gagnant » avec la Chine. L’empire du
Milieu est la locomotive de l’ambitieux pro-
gramme d’industrialisation accélérée de l’ex-
Abyssinie. La stratégie de l’Etat éthiopien, 
inspirée du modèle de développement de
l’Asie de l’Est, est orientée vers l’exportation 
et doit lui permettre de faire face à la pénurie
de devises étrangères.

Cela implique des investissements énormes
dans les zones industrielles et des dépenses 
massives dans les infrastructures. La Chine y 
trouve également son compte. « Les ressour-
ces naturelles de l’Ethiopie sont peu nombreu-
ses, mais ses ressources humaines sont son 
plus grand atout », assure David Wang, direc-
teur général adjoint de la CCECC. L’Ethiopie, 
où le salaire minimal n’existe pas, est considé-
rée comme « la Chine de l’Afrique » avec sa 
main-d’œuvre abondante et bon marché.

Cet avantage comparatif fait oublier à
M. Wang le défi qui va de pair avec l’investis-
sement en Ethiopie : les réserves en devises
étrangères sont faibles. Ainsi, le déficit com-
mercial s’élevait à plus de 22 milliards de dol-

Lors de 
l’inauguration 
de la nouvelle 
ligne reliant 
Addis-Abeba 
à Djibouti, en 
octobre 2016. 
TIKSA NEGERI/REUTERS

L’Ethiopie, symbole 

de la « Chinafrique »
La Chine investit de manière massive en ex-Abyssinie,  
notamment dans les infrastructures. Le pays de la Corne 
de l’Afrique s’en réjouit, lui qui aspire à rejoindre le club 
des nations à revenus intermédiaires. Mais, pour l’heure, 
la coopération avec Pékin reste largement déséquilibrée 
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Carrefour : le chèque signé à l’ex-PDG fait polémique
Le Haut Comité de gouvernement d’entreprise demande des explications à la direction du distributeur

G
eorges Plassat devrait
prochainement tou-
cher près de 17 mil-
lions d’euros. Réunis

en assemblée générale, vendredi
15 juin, à Aubervilliers (Seine-
Saint-Denis), les actionnaires du 
groupe Carrefour ont approuvé la
résolution accordant plus de
12,7 millions d’euros à l’ancien 
PDG du groupe français de distri-
bution, au titre de ses éléments de
rémunération fixes, variables et
exceptionnels attribués pour 
l’exercice 2017. Cette résolution a 
été adoptée par 68 % des action-
naires présents et représentés.

En sus, les actionnaires ont ap-
prouvé une convention qui ac-
corde 3,98 millions d’euros d’in-
demnité pour respect d’une 
clause de non-concurrence de
dix-huit mois à celui qui, à l’âge de
68 ans (il en a désormais 69), a fait
valoir ses droits à la retraite. A ce 
titre, il touchera 517 810 euros de 
retraite supplémentaire par an.

Au cours de l’assemblée géné-
rale, les organisations syndicales 
ont toutes dénoncé ce « pactole » 
et cette « incohérence » alors que 
Carrefour, premier employeur 
privé de France, traverse une crise
sans précédent. En 2017, le groupe
aux 78,8 milliards d’euros de chif-
fre d’affaires affiche des pertes 
nettes de 531 millions d’euros.

En janvier, Alexandre Bompard,
successeur de Georges Plassat, a
annoncé un vaste plan de réduc-
tion de coûts qui prévoit la sup-
pression de 7 000 emplois dans le
monde, dont 2 400 en France. 
Pour crédibiliser ce plan de dé-
parts volontaires à boucler d’ici à 
l’automne, cet ancien patron du
groupe Fnac-Darty ne manque ja-
mais l’occasion de pointer les er-
reurs du passé. Parmi elle, figu-

rent le retard pris par Carrefour
sur le marché du e-commerce et 
le rachat à prix fort du réseau de
l’enseigne Dia en France, en 2014, 
trois ans après sa scission. Depuis,
les élus du personnel du groupe 
sont vent debout.

La CFDT avait notamment dépê-
ché à Aubervilliers plus d’une cen-
taine de ses élus, actionnaires sa-
lariés, pour bruyamment mani-
fester son opposition aux plans de
suppressions d’emplois, alerter
les petits actionnaires de Carre-
four de la grande faiblesse du re-
classement des quelque 2 100 sala-
riés des 245 ex-magasins Dia appe-
lés à fermer et dénoncer le « pac-
kage de près de 13 millions d’euros »
de son ancien PDG.

« Comment se fait-il que Georges
Plassat soit récompensé au titre
des résultats 2017 dont la nouvelle 
direction dit qu’ils sont mauvais et 
justifient la mise en place d’un
plan de sauvegarde de l’emploi ? », 
s’agace aussi Philippe Allard, délé-
gué syndical au sein du groupe 
Carrefour, élu de la CGT qui avait
appelé à une manifestation aux 
abords du centre de séminaire 
d’Aubervilliers où, sous bonne es-
corte des CRS, se tenait l’assem-
blée générale.

Alexandre Bompard, PDG du
groupe, s’attendait visiblement à 

cette polémique. Il a rappelé que 
les conditions de départ de 
M. Plassat avaient été décidées 
lors des assemblées générales 
d’actionnaires précédentes. Et, 
probablement pour éviter d’être 
interrompu par les huées, Thierry 
Breton, le président du comité des 
rémunérations du groupe, avait 
choisi de présenter les détails de la
rémunération de M. Plassat par le 
biais d’une longue vidéo préenre-
gistrée. Il n’en fut pas moins passa-
blement sifflé.

Car, dans l’assemblée, les élus du
personnel ne sont plus les seuls à 
se mobiliser pour dénoncer les 
conditions de départ de M. Plas-
sat. Dépités par la dévalorisation 
boursière de Carrefour – le titre a 
terminé vendredi à 15,49 euros à 
la Bourse de Paris, soit 30 % de 
moins que lors de l’arrivée de 
M. Bompard en juillet 2017 –, les 
petits porteurs sont venus gonfler
les rangs des mécontents.

« Seuls 68 % des actionnaires pré-
sentés ou représentés ont voté fa-
vorablement la résolution. C’est 
fort peu », analyse Loïc Dessaint,
directeur général de Proxinvest, 
cabinet de conseil de vote auprès 

des investisseurs lors des assem-
blées générales de groupes cotés. 
De fait, une forte proportion de
petits actionnaires et de gestion-
naires d’actifs se seraient opposés
à la résolution, soutenue par les 
actionnaires de référence du 
groupe, la famille Moulin, héri-
tière des Galeries Lafayette, 
Groupe Arnault, véhicule d’inves-
tissement de Bernard Arnault, 
PDG du groupe LVMH, et Abilio 
Diniz, milliardaire brésilien.

Méthodes « moches »

« A eux trois, ces actionnaires repré-
sentent 29 % du capital et 40 % des 
droits de vote. Dès lors, on peut esti-
mer que deux tiers des petits ac-
tionnaires ont voté contre », calcule
M. Dessaint. De fait, lors de la 
séance de questions-réponses qui 
anime les assemblées générales 
d’actionnaires de groupe cotés en 
Bourse, plusieurs d’entre eux ont 
interpellé les administrateurs et
les dirigeants sur les rémunéra-
tions de M. Plassat et de son suc-
cesseur, Alexandre Bompard.

Selon eux, les montants accor-
dés seraient « décorrélés de la si-
tuation de l’entreprise » et les mé-

thodes « moches », voire « inad-
missibles ». Tous avaient été aler-
tés par des avis publiés en amont 
de l’assemblée générale. Deux se-
maines avant sa tenue, Proxinvest 
avait souligné cette même « inco-
hérence » et appelé à voter « non » 
à la batterie de résolutions relati-
ves à la rémunération de l’ancien 
PDG et son successeur. Elles ont fi-
nalement toutes été adoptées. Au 
titre de 2017, M. Bompard a touché
un salaire fixe de 750 000 euros 
bruts et 1,24 million d’euros bruts 
de rémunération variable.

Mais c’est surtout l’indemnité
pour non-concurrence de M. Plas-
sat qui cristallise les critiques. 
« C’est une indemnité de départ dé-

guisée versée à M. Plassat. Elle con-
trevient au code AFEP-Medef », juge
M. Dessaint. C’est aussi l’avis du 
Haut Comité de gouvernement 
d’entreprise (HCGE), gardien du 
respect de l’application de ce code. 
Michel Rollier, son président, a 
pointé vendredi combien « les mo-
dalités de détermination de la ré-
munération » de ses dirigeants 
constituent des « déviations sé-
rieuses aux recommandations du 
code AFEP-Medef ». Le HCGE a es-
timé « qu’il appartient au groupe 
Carrefour de répondre à ces interro-
gations dans les plus brefs délais ».

Déjà, le jeune PDG du géant de la
distribution a allumé des contre-
feux, répondant notamment à 
ceux qui exigent davantage de 
transparence. Lors de l’assemblée 
générale, M. Bompard a dit avoir
demandé que « 80 % de sa rémuné-
ration variable » soit attribuée en 
fonction « d’éléments quantita-
tifs ». Et promis qu’il présentera 
aux administrateurs et membres 
du comité de rémunérations des 
« propositions » pour que ses pro-
pres indemnités de départ ne fas-
sent pas débat. p

juliette garnier

L’adoption du salaire de Carlos Ghosn est devenue une formalité
L’Etat actionnaire a approuvé la rémunération du PDG de Renault pour 2018, laquelle s’inscrit en baisse de 30 % par rapport à celle de 2017

P our Renault, les assem-
blées générales se suivent
mais ne se ressemblent

pas. Vendredi 15 juin, c’est dans un
climat apaisé que les actionnaires 
du premier groupe automobile 
français, réunis au Palais des con-
grès de la porte Maillot, à Paris, 
ont reconduit pour quatre ans le
mandat de Carlos Ghosn, en tant 
que PDG de la firme au losange, et 
approuvé sa rémunération au ti-
tre de 2017 et de 2018. Un action-
naire a bien interpellé le président
Ghosn, lors de la séance de ques-
tions, mais c’était pour réclamer 
que celui-ci parle des voitures à
hydrogène plutôt que des véhicu-
les à batteries.

Le climat était fort différent de
celui des assemblées générales de 
2017, 2016 et 2015, lorsque le salaire
du patron de Renault mais aussi, à
l’époque, de Nissan et de l’Alliance 
des deux entreprises, déclenchait 
un tollé dans l’opinion publique et
faisait l’objet d’un bras de fer avec 
l’Etat français, son premier action-
naire. Celui-ci a refusé plusieurs 

années de suite de voter la rému-
nération du « big boss » de la firme
au losange. La controverse avait 
même poussé le gouvernement à 
renforcer l’arsenal législatif sur la
gouvernance des sociétés, ren-
dant obligatoire le vote de l’assem-
blée générale des actionnaires (et 
plus seulement du conseil d’admi-
nistration) sur les éléments de ré-
munération des principaux diri-
geants d’entreprise.

Bercy a donc voté la rémunéra-
tion de Carlos Ghosn au titre de 
l’année en cours, et par voie de 
conséquence, l’assemblée géné-

rale a approuvé à une forte majo-
rité (87,89 %) les éléments de sa-
laire pour 2018. En revanche, l’Etat
n’a pas voté la rémunération 2017,
conservant une cohérence avec sa
décision de l’an dernier. Les ac-
tionnaires de Renault ont donc 
entériné à une courte majorité de 
56,5 % le versement de 7,4 mil-
lions d’euros à Carlos Ghosn au ti-
tre de l’année 2017, qui se sont 
ajoutés aux 9,2 millions d’euros 
touchés au titre de ses fonctions
chez Nissan.

Changement d’ambiance

Pourquoi un tel changement 
d’ambiance ? En premier lieu 
parce que le salaire versé l’an pro-
chain à Carlos Ghosn sera réduit 
fortement, d’environ 30 %. C’est 
certes la conséquence logique de 
la montée en puissance de
Thierry Bolloré, nommé direc-
teur général adjoint du groupe au
losange le 15 février dernier, soit 
numéro deux du groupe, mais 
cela atténue considérablement
les crispations.

Et puis, les relations de Renault
avec l’Etat actionnaire se sont 
apaisées. Elles étaient électriques, 
il y a quelques années. M. Ghosn et
Emmanuel Macron, alors minis-
tre de l’économie, s’étaient accro-
chés, en 2015, sur la question de 
l’influence de la puissance publi-
que au sein de l’ex-régie nationale.
Depuis plusieurs mois, les signes 
de bonne entente se sont multi-
pliés, sur le dossier GM & S, par 
exemple, cette usine de compo-

sants automobiles dans la Creuse 
qu’il a fallu sauver de la faillite, ou, 
tout récemment, sur l’annonce 
d’un investissement de plus de 
1 milliard d’euros d’ici à 2022 dans 
les usines françaises afin d’y déve-
lopper un pôle industriel national 
du véhicule électrique.

L’Etat a besoin de l’homme fort
de Renault. Ce dernier a promis de
mettre à profit ses quatre années 
supplémentaires à la tête du 
groupe pour renforcer l’alliance 

avec Nissan et Mitsubishi, et ga-
rantir ainsi la pérennité de l’édifice
qu’il a bâti, une fois qu’il aura pris 
sa retraite. « Nous avons déjà bien 
progressé dans cette réflexion. On 
arrivera à converger assez vite », as-
surait-il dans une interview au Fi-
garo publiée au matin de l’assem-
blée générale. Le mandat de 
M. Ghosn court sur quatre ans, 
mais il souhaite que la gouver-
nance future de l’Alliance soit an-
noncée « bien avant la fin du man-
dat, et même plutôt au début ».

Le sujet d’une intégration plus
poussée entre Renault et Nissan 
reste sensible, en France comme 
au Japon. Renault possède 43,4 % 
de Nissan, qui détient à son tour 
34 % de Mitsubishi et 15 % de Re-
nault, mais sans droits de vote 
dans les décisions du français. 
« Quel que soit le schéma final, il 
sera agréé par les conseils de cha-
que entreprise, ajoutait Carlos 
Ghosn dans Le Figaro. Rien ne se 
fera dans le dos de l’une ou l’autre, 
d’un actionnaire ou d’un autre. » p

éric béziat

Plusieurs années

de suite, l’Etat 

avait refusé 

de voter la 

rémunération 

du patron de la

firme au losange

Manifestation 
de la CGT, 
lors de 
l’assemblée 
générale des 
actionnaires 
de Carrefour, 
à Aubervilliers 
(Seine-Saint-
Denis), 
le 15 juin. 
JACQUES 

DEMARTHON/AFP

Au total, 

les actionnaires 

ont accordé, 

vendredi, près 

de 17 millions 

d’euros à 

Georges Plassat

L’indemnité pour

non-concurrence

de l’ex-PDG,  

qui a fait valoir

ses droits à la 

retraite, cristallise

les critiques

Leclerc assigné en justice par Bercy

Le ministère de l’économie et des finances a assigné, vendredi 
15 juin, Galec, la centrale d’achat du groupe Leclerc, devant le 
tribunal de commerce de Paris pour avoir imposé des remises 
qu’il considère comme « illégales » à ses fournisseurs, lui récla-
mant le paiement de 108 millions d’euros. La Direction générale 
de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes a constaté que, de 2013 à 2015, Galec imposait une re-
mise additionnelle de 10 % à une vingtaine de fournisseurs pour 
les produits qui étaient, l’année précédant les négociations, 
« également commercialisés par une enseigne de “hard discount” 
concurrente », précise-t-elle dans un communiqué. Le PDG de 
l’enseigne, Michel-Edouard Leclerc, a réagi avec ironie à cette as-
signation qu’il qualifie de « politique », disant sur son blog y voir 
un « effet d’annonce (qui) permet aux politiques de mettre en 
scène leur pouvoir de gendarme contre le méchant distributeur ».

Renault restera, prudemment, en Iran
Le PDG de Renault, Carlos Ghosn, a affirmé vendredi 15 juin que, 
contrairement à son rival PSA, le groupe au losange allait rester 
en Iran malgré le rétablissement, début mai, par les Etats-Unis de 
sanctions visant Téhéran. « On n’abandonnera pas. Même si nous 
devons réduire la voilure très fortement », a déclaré M. Ghosn de-
vant ses actionnaires, rappelant que Renault n’avait jamais quitté 
le pays, même au plus fort des sanctions précédentes. Toutefois, 
a ajouté le PDG, « nous n’allons pas faire ça au détriment des inté-
rêts de Renault ». M. Ghosn a expliqué qu’une équipe est en train 
de travailler en contact avec l’administration américaine afin d’évi-
ter que les rétorsions ne menacent trop fortement le groupe fran-
çais ou ses partenaires de l’Alliance Renault-Nissan-Mitsubishi.
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Les premiers 
Airbus A380
finissent en 
pièces détachées
Faute d’intéresser, pour l’heure, 
le marché de l’occasion, deux super-
jumbos seront vendus par morceaux

L’
A380, l’avion préféré
des passagers, va-t-il fi-
nir à la casse, en pièces
détachées ? C’est le fu-

neste sort qui semble réservé aux 
tout premiers exemplaires du su-
per-jumbo d’Airbus mis en circula-
tion. Notamment ceux de Singa-
pore Airlines. La compagnie de 
lancement de l’A380 avait pris li-
vraison, en 2007, des premiers ap-
pareils sortis des chaînes d’assem-
blage de l’avionneur européen. 
Mais dix ans plus tard, souhaitant,
comme la plupart des grandes 
compagnies aériennes, opérer 
avec des appareils les plus récents 
possible, elle a décidé de s’en sépa-
rer. Un mode de gestion habituel : 
l’ancienneté moyenne de ses 
109 avions s’élève à 7 ans et 5 mois.
Au total, cinq A380 doivent sortir 
de la flotte de l’entreprise singa-
pourienne, qui, pour les rempla-
cer, en a commandé cinq exem-
plaires neufs à Airbus.

En septembre 2017, la compa-
gnie bleu et or a rendu deux A380
à leur propriétaire, l’allemand
Dr. Peters Group. Depuis près 
d’un an, les deux appareils, re-
peints en blanc et débarrassés de
leurs équipements intérieurs,
sont stationnés à Tarbes (Hautes-
Pyrénées), où ils attendent
d’éventuels acquéreurs. Mais ces 
derniers ne se bousculent pas. 
Faute de clients, la société d’inves-

tissement envisage de les céder 
en pièces détachées. Déjà, les mo-
teurs Rolls-Royce des deux avi-
ons, les parties les plus chères, ont
été démontés pour être revendus.

Cette triste fin pour les deux
A380 résulterait aussi d’un diffé-
rend entre Airbus et Dr. Peters. 
L’avionneur européen et le loueur
ne se seraient pas entendus sur le 
coût de la reconfiguration des 
deux avions avant qu’ils puissent 
être loués ou rachetés par d’autres
compagnies. Le prix de la remise 
en état aurait été évalué par le pre-
mier à 40 millions de dollars 
(34,4 millions d’euros) et par le se-
cond à seulement 25 millions de 
dollars (21,5 millions d’euros).

« Défauts de jeunesse »

Quelques clients s’étaient mon-
trés, un temps, intéressés. La com-
pagnie portugaise Hi Fly, spéciali-
sée dans la location d’avions avec 
équipages, avait envisagé de louer
les deux A380, qu’elle souhaitait 
reconfigurer pour accueillir près 
de 800 passagers, afin, notam-
ment, de transporter des pèlerins 
vers La Mecque. British Airways
avait aussi, entamé des négocia-
tions pour reprendre ces appa-
reils. Une manière pour la britan-
nique de trouver une parade à
l’engorgement de plus en plus 
prononcé de l’aéroport londo-
nien d’Heathrow. Enfin, Iran Air 

s’est renseignée auprès de la so-
ciété allemande. Des discussions
qui n’ont pas abouti. « Après de 
longues et intenses négociations
avec diverses compagnies aérien-
nes telles que British Airways, 
Hi Fly et Iran Air, Dr. Peters Group
a décidé de vendre les composants
de l’avion et recommandera cette 
approche à ses investisseurs », a 
fait savoir la société allemande le 
5 juin. La décision définitive de-
vrait intervenir lors d’un conseil
d’administration prévu le 28 juin.

L’incapacité à trouver de nou-
veaux clients sur le marché de 
l’occasion pour les A380 de Singa-
pore Airlines est d’abord liée à 
leurs caractéristiques techniques. 
Ces premiers super-jumbos souf-
frent de « défauts de jeunesse », 
concède le constructeur. Ils sont 
notamment plus lourds de plu-
sieurs tonnes que les exemplai-
res les plus récents produits ces 
dernières années. Un excès de 
poids qui pèse sur leur consom-
mation de kérosène, défaut rédhi-

bitoire à l’heure où les prix des 
carburants remontent fortement.

L’embonpoint des premiers
A380 n’est toutefois pas le seul ar-
gument en faveur de leur déman-
tèlement. La décision de Dr. Peters 
Group illustre « la montée en puis-
sance ces cinq dernières années du 
spare part trading », le marché des 
pièces détachées d’occasion, note 
un spécialiste du transport aérien. 
Il est devenu beaucoup plus renta-
ble pour le propriétaire d’un avion
de le revendre en pièces détachées.
C’est la conséquence de la hausse 
continue du trafic passagers mon-
dial, qui double tous les quinze 
ans. D’ici à 2037, Airbus prévoit 
que les besoins en avions neufs 
des compagnies aériennes dans le 
monde s’élèveront à 35 000 appa-
reils. Airbus et Boeing augmen-
tent sans cesse leurs cadences de 
production, mais ils n’arrivent pas
à répondre à la demande. Leurs 
carnets de commandes s’allon-
gent et les compagnies clientes 
doivent patienter plusieurs an-

nées pour être livrées. Cette ten-
sion se répercute sur le prix des 
pièces détachées. En 2018, signale 
le spécialiste du transport aérien, 
« le cours des pièces détachées d’oc-
casion est évalué 3,5 à 4 fois le prix 
des pièces neuves ». Ce boom a 
« provoqué l’émergence de nou-
veaux acteurs qui font le commerce
de pièces détachées ». Le marché 
échappe aux fabricants, comme le
français Safran, qui fournissaient 
historiquement les compagnies. 
Et « grâce au big data, le suivi nu-
mérique de la maintenance, ces 

sociétés connaissent les pièces des 
avions qui s’usent le plus et le plus 
vite », celles qui sont le plus recher-
chées. En France, le groupe Re-
vima s’est ainsi spécialisé dans les 
trains d’atterrissage et les groupes 
auxiliaires de puissance qui ali-
mentent les avions en électricité.

Pour Dr. Peters Group, qui est
surtout un fonds d’investisse-
ment gestionnaire d’actifs avant 
d’être un loueur d’avions, les cal-
culs ont été rapides. Plutôt que de 
dépenser plusieurs dizaines de 
millions de dollars supplémentai-
res pour reconditionner ses A380,
il prévoit donc de les revendre
en pièces détachées en empo-
chant au passage une belle plus-
value. Chaque appareil devrait lui 
rapporter environ 80 millions de 
dollars, soit un rendement global 
de 145 % à 155 %. Sans compter la 
commercialisation sur le second 
marché des moteurs, qui seront 
facturés, chacun, près de 
500 000 dollars par mois. p

guy dutheil

Zodiac Nautic reprend la vague de la croissance
Après un passage devant le tribunal de commerce en 2015, la société redevient rentable

port du crouesty (morbihan) -

envoyé spécial

S ous un épais tapis de nua-
ges, le golfe du Morbihan est
d’huile en ce début juin. Pas

le gros temps idéal pour éprouver 
les limites et la stabilité de l’« Open
5.5 », le dernier-né de la gamme de 
semi-rigides de Zodiac. N’empê-
che, au port du Crouesty, en Breta-
gne, la marque célèbre son come-
back et se projette vers l’avenir. 
Après sa scission avec Zodiac Aéro-
nautique en 2006, la branche spé-
cialisée dans les embarcations 
semi-rigides de loisirs est passée 
de fonds d’investissement en 
fonds d’investissement avant d’at-
terrir, début 2015, après la chute du
marché de la plaisance pendant la 
crise, au tribunal de commerce. La 
PME, installée à Toulouse, est alors
lestée de près de 14 millions 
d’euros de dette pour 37 millions 
de chiffre d’affaires.

« En 2017, après avoir quitté Da-
vey Bickford [spécialiste des dis-
positifs pyrotechniques pour les 
mines], dont j’avais participé à la
relance, j’investissais dans diverses
start-up, mais je cherchais un nou-
veau projet industriel quand je suis
tombé sur l’annonce légale consa-
crée à Zodiac. Je ne regarde jamais 
ces pages d’annonces légales, et là, 
je les ai lues. C’était le destin ! », ra-
conte Dominique Heber-Suffrin, 
le président de Zodiac Nautic.

En trois mois, l’entrepreneur
convainc Pierre Bastid et Florent 
Battistella, qui avaient racheté 
puis cédé la société Converteam, 

spécialisée dans la conversion 
électrique, à l’américain General 
Electric, de l’accompagner. Objec-
tif : reprendre 350 salariés sur 370, 
sauvegarder les sites de Toulouse, 
Bordeaux, le siège de Paris et les 
usines de Tunisie et des Etats-Unis
et relancer l’entreprise en y injec-
tant dix millions d’euros. « Nous 
avons investi bien plus, dit-il. Pour 
la première fois, nous sommes re-
devenus rentables sur les cinq pre-
miers mois de l’année ». Peu disert 
sur les chiffres, il assure juste que 
les revenus – qui avoisineraient 
les 50 millions d’euros – ont forte-
ment progressé depuis 2015.

Au départ, la relance de la pro-
duction de bateaux est acroba-
tique. « Il fallait regagner la 
confiance de nos fournisseurs, se 
rappelle M. Heber-Suffrin. On 
payait les composants au cul du ca-
mion. Nous avons ensuite réorga-
nisé la production pour la remettre 
d’équerre. Ensuite, est venu le 
temps de s’occuper de notre réseau 
commercial, et de lancer de nou-
veaux produits. » Pour l’heure, l’en-
treprise tente de regagner le ter-

rain perdu. Si Zodiac a inventé les 
bateaux semi-rigides avec flot-
teurs, beaucoup l’ont copié depuis.
« Aujourd’hui, il existe 94 marques 
qui vendent ce type d’embarca-
tions rien qu’en France, relève Xa-
vier Caron, le directeur des ventes 
France. Nous devons donc nous 
battre pour retrouver notre part de 
marché. » Le groupe pense détenir 
environ le quart d’un marché des 
semi-rigides dans l’Hexagone es-
timé à 1 800 unités. Au niveau 
mondial, la société a produit et 
écoulé en 2017 environ 3 000 ba-
teaux et 8 000 annexes gonfla-
bles. Trois fois plus qu’en 2015…

Relocalisation

La PME mise sur sa marque phare, 
Zodiac, pour les semi-rigides posi-
tionnés moyen et haut de gamme.
Elle cherche à y développer des 
services connectés au mobile, et à 
apporter des innovations, comme 
les foils développés par la société
SEAir. En parallèle, elle a décidé de 
relancer la marque Bombard, en la
plaçant dans l’entrée de gamme. 
Quant à Avon Marine, marque 
d’annexes acquise dans les années
1990, elle sera totalement électri-
que et proposée notamment aux 
fabricants de yacht. L’entreprise 
veut retrouver sa place historique
sur le segment des annexes, en dé-
veloppant des embarcations en 
aluminium. « Après avoir été évin-
cés de ce marché par les fabricants 
chinois, nous voulons y revenir 
avec de nouvelles solutions, expli-
que son président. Nous souhai-
tons également retravailler avec les

grands chantiers navals français 
pour leur proposer notre offre fa-
briquée en France. »

Zodiac se lance aussi dans les loi-
sirs nautiques. Début 2018, la PME 
a racheté la petite société landaise 
Anonym, qui a développé des pad-
dles gonflables, très remarqués. 
« L’idée est de développer de nou-
veaux produits de glisse, comme 
des surfs gonflables ou des paddles 
pour la pêche », précise son patron.

Enfin, la société veut renouer
avec le marché de la sécurité, sous
la coupe de sa marque sœur Zo-
diac Milpro – qui provient histori-
quement du même groupe – dé-
tenue par le fonds Argos Soditic.
« L’objectif est de réinvestir ce mar-
ché sous notre nouvelle marque 
Aka Marine, dit son dirigeant. 
Nous disposons du savoir-faire. En
un an, nous avons développé une 
nouvelle gamme que nous som-
mes en train de commercialiser. »

Le groupe a étoffé son bureau
d’études installé à Bordeaux. En 
trois ans, les effectifs y sont passés
de trois à quinze salariés. Et les ca-
pacités de production progres-
sent, avec la relocalisation, notam-
ment à Toulouse, de fabrications 
précédemment importées de 
Chine. « Nous débordons de pro-
jets, en Europe, aux Etats-Unis ou 
en Asie, où nous avons installé un 
bureau au Vietnam. Notre objectif 
est de construire un beau groupe 
de quatre chantiers forts, insiste 
M. Heber-Suffrin. Nous voulons 
devenir à moyen terme une ETI (en-
treprise de taille intermédiaire). » p

philippe jacqué

Le premier A380 livré à  Singapore Airlines à son arrivée à l’aéroport Changi de Singapour, le 17 octobre 2007. VIVEK PRAKASH / REUTERS
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JUSTICE

Suicides à France 
Télécom : un procès 
pour l’ex-patron
Les juges d’instruction ont 
ordonné un procès pour 
« harcèlement moral » contre 
France Télécom et son ancien 
PDG Didier Lombard dans 
l’affaire de la vague de suici-
des de salariés de l’entreprise 
à la fin des années 2000, a ap-
pris l’AFP vendredi 15 juin de 
source proche du dossier. Six 
autres dirigeants et cadres de 
l’entreprise, devenue Orange, 
sont renvoyés devant le tribu-
nal correctionnel de Paris.

TRANSPORTS

SNCF : la CGT-Cheminots 
veut poursuivre la grève 
en juillet
La CGT-Cheminots va pour-
suivre la grève contre la 
réforme de la SNCF au mois 
de juillet, période de grande 
affluence dans les trains, 
a annoncé vendredi 15 juin 
le secrétaire général du syn-
dicat Laurent Brun. Le calen-
drier de l’intersyndicale 
de la SNCF prévoyait une 
dernière journée de mobili-
sation le 28 juin. Le mouve-
ment de grève a commencé 
au début du mois d’avril.

Le grand entretien
sur l’actualité dumonde

Ce dimanche à 12h10

en partenariat avec

LÉONARD SHE OKITUNDU LUNDULA
Vice-Premier ministre, ministre des affaires étrangères

de la République démocratique du Congo

répond aux questions de Françoise Joly (TV5MONDE),
Sophie Malibeaux (RFI) et Christophe Ayad (Le Monde).

Diffusion surTV5MONDE, RFI et sur Internationales.fr
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L
a « suspension » de la
guerre commerciale avec
la Chine annoncée le
19 mai par le secrétaire au

Trésor Steven Mnuchin n’est plus 
qu’un souvenir. Donald Trump a 
approuvé l’imposition de droits de
douane sur les importations chi-
noises, à hauteur de 50 milliards 
de dollars (43 milliards d’euros), 
suscitant une riposte immédiate 
de Pékin. Le détail en a été donné 
vendredi 15 juin par communiqué,
par le représentant au commerce 
Robert Lighthizer.

Les Américains vont procéder en
deux temps : à partir du 6 juillet, 
un droit de douane additionnel de
25 % sera appliqué sur 818 lignes de
produits, représentant environ 
34 milliards de dollars d’importa-
tions. Dans un second temps et 
après des auditions supplémen-
taires, 284 produits représentant 
16 milliards d’importations pour-
ront être taxés. Objectif, rééquili-
brer le déficit bilatéral, qui atteint 
375 milliards de dollars entre la 
Chine et les Etats-Unis. « J’ai une re-
lation extraordinaire avec le prési-
dent Xi. Nous y travaillons. Il consi-
dère que c’est inéquitable », a as-
suré Donald Trump sur Fox News.

« Protéger le leadership »

Le conflit ne porte pas tant sur le 
commerce que sur la menace que 
fait peser Chine sur la domination 
technologique des Américains. 
« Nous devons prendre des actions 
défensives fortes pour protéger le 
leadership américain en matière de
technologie et d’innovation face à 
la menace sans précédent que re-
présentent le vol par la Chine de no-
tre propriété intellectuelle, le trans-
fert forcé de technologie améri-

caine et les cyberattaques sur nos 
réseaux d’ordinateurs », a déclaré 
M. Lighthizer.

Le discours américain, qui se
concentrait sur la résorption du 
déficit commercial avec la Chine, 
rebascule donc sur un terrain plus 
stratégique. Les Etats-Unis repro-
chent aux responsables chinois de
forcer les multinationales améri-
caines à partager leur technologie 
pour pouvoir s’implanter sur leur 
territoire. Plus fondamentale-
ment, les Américains contestent le
plan Made in China 2025, porté par
le président Xi Jinping, qui vise à
assurer l’autonomie technologi-
que de la Chine.

En mai, les Chinois avaient pro-
posé d’augmenter leurs achats de 
produits américains, pour un 
montant d’environ 70 milliards 
de dollars, pour réduire leur excé-
dent commercial. Pékin s’était en-
gagé à acheter plus d’hydrocarbu-
res, de soja, voire d’avions Boeing.
Les observateurs en avaient dé-
duit que l’administration Trump
était la grande perdante de cet ac-
cord, Washington n’ayant rien ob-
tenu de très fondamental. Dans la 
foulée, Donald Trump avait durci 
le ton, et les « antichinois » de son 
équipe, le conseiller Peter Navarro
et le secrétaire au commerce Ro-
bert Lighthizer, ont visiblement 

repris de l’influence auprès du 
président.

Logiquement, après l’annonce
des sanctions, vendredi, les sec-
teurs qui auraient dû bénéficier 
des achats chinois ont souffert en 
Bourse à New York : Boeing, qui 
vend des appareils à la Chine mais 
importe aussi beaucoup de pièces 
détachées pour ses avions 737 et 
787, a reculé, tout comme le soja, 
que les agriculteurs américains 
vendent aux Chinois pour leurs 
élevages de porcs. Toutefois, les 

marchés restent beaucoup plus 
calmes que ne le laisserait suppo-
ser l’ampleur de la crise politique. 
Le président de la Réserve fédérale,
Jerome Powell, a annoncé mer-
credi 13 juin que la guerre com-
merciale actuelle n’était pour l’ins-
tant pas visible dans les chiffres.

Dès cet hiver, le vice-président
chinois Wang Qishan, recevant 
une délégation de patrons améri-
cains, les avait invités à faire du 
lobbying auprès de Donald Trump
pour éviter une guerre commer-

ciale. Parmi eux figuraient des di-
rigeants d’IBM, du fonds d’inves-
tissement Blackstone, dont le PDG
est proche du locataire de la Mai-
son Blanche, ou encore Qual-
comm, l’entreprise californienne 
de semi-conducteurs, qui attend le
feu vert des autorités chinoises de 
la concurrence pour racheter le 
néerlandais NXP pour un mon-
tant de 44 milliards de dollars.

Le sénateur républicain de
l’Utah, Orrin Hatch a estimé que 
les « droits de douane vont affecter 

les entreprises et les consomma-
teurs de Chine et des Etats-Unis et 
mettre en danger l’économie des 
deux pays ». La chambre de com-
merce américaine, elle, déplore 
que ces droits fassent peser « le 
coût des pratiques déloyales chinoi-
ses sur les épaules des consomma-
teurs, des industriels, des éleveurs et
des fermiers américains ». Les mul-
tinationales américaines vont 
payer des droits de douane sur 
leurs propres produits, ce qui a 
conduit les producteurs de semi-
conducteurs à dénoncer des me-
sures « contre-productives ».

L’affaire révèle l’extraordinaire
imbrication des économies chi-
noise et américaine. L’entreprise 
chinoise de télécoms ZTE a dû ces-
ser ses activités en mai, à la suite 
de l’interdiction de se fournir 
auprès d’entreprises américaines 
pour avoir violé les embargos sur 
la Corée du Nord et l’Iran. L’entre-
prise taïwanaise Foxconn, qui as-
semble en Chine les iPhone d’Ap-
ple, examine l’impact de la guerre 
commerciale, révèle le Wall Street 
Journal. A terme, les Chinois ont 
un intérêt objectif à réduire leur 
dépendance commerciale et tech-
nologique vis-à-vis des Etats-Unis. 
Après le pivot vers le Pacifique en-
gagé par Barack Obama, c’est au 
tour des Chinois de pivoter vers 
l’Ouest, quitte à davantage com-
mercer avec les Européens. p

arnaud leparmentier

Congé parental : les Européens revoient leurs ambitions à la baisse
De nombreux Etats, dont l’Allemagne et la France, refusent l’idée de la Commission de Bruxelles d’un congé parental très bien rémunéré

bruxelles - bureau européen

O fficiellement, l’Europe
est évidemment #me-
too et promeut l’égalité

hommes-femmes. Mais dans le 
huis clos des négociations, côté 
Etats membres du moins, les pri-
ses de positions sont en ce mo-
ment nettement moins progres-
sistes. Les capitales sont sur le
point de vider complètement de 
sa substance le projet de directive 
« Equilibre vie privée, vie profes-
sionnelle », une des rares avan-
cées sociales européennes propo-
sées par la commission Juncker, 
au printemps 2017.

Jeudi 21 juin, les ministres du tra-
vail et des affaires sociales des 28 
pourraient n’adopter qu’une très 
pâle version du texte initial, qui 
prévoyait un congé parental d’au 

moins quatre mois (par parent et 
par enfant) rémunéré comme un 
arrêt maladie. Etait aussi prévu un 
congé paternité d’au moins dix 
jours, lui aussi rémunéré comme 
un congé maladie, et un congé 
« aidant » de cinq jours ouvrés mi-
nimum, pour s’occuper d’un en-
fant ou d’un parent malades.

A l’issue d’une ultime réunion
préparatoire mercredi 13 juin, les 
représentants des Etats membres 
sont arrivés à un texte qui n’im-
pose plus aux capitales aucun ni-
veau de rémunération pour ces 
congés et qui supprime même le 
congé « aidant » de cinq jours. Les 
ministres n’auront plus qu’à tran-
cher sur deux questions restées 
ouvertes, le 21 juin à Luxembourg.

Doit-on restreindre à un mois,
au lieu de deux, la période non 
transférable du congé parental 

d’un parent à l’autre, afin d’éviter 
que, comme c’est si souvent le cas, 
le père transfère l’essentiel de ses 
droits à la mère ? C’est la position 
qu’ont défendue une dizaine de 
pays le 13 juin, dont l’Allemagne, 
les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
Est-il, par ailleurs, nécessaire de 
préciser que les rémunérations 
pour tous ces congés doivent au 
moins être « adéquates », alors que
certaines capitales plaident main-
tenant pour faire disparaître cette 
référence pourtant très vague ?

Equilibrer les charges familiales

La Commission partait pourtant
d’une louable intention : permet-
tre, en instaurant des congés 
aussi incitatifs pour les hommes 
que pour les femmes, de rééquili-
brer les charges familiales dans
les couples. Mais les capitales ont 

préféré camper sur des questions 
de souveraineté, comme souvent 
dès que Bruxelles s’attaque à des 
sujets sociaux. « En refusant de
définir collectivement le niveau de 
rémunération des congés paren-
taux et paternité, les Etats rédui-
sent ces droits au rôle de simple
variable d’ajustement des comp-
tes publics », déplore l’eurodéputé
Guillaume Balas (Génération.s).

Si, selon nos informations, la
France souhaite que soit mainte-
nue une période de deux mois 
non transférables d’un parent à
l’autre, pour le reste du texte, elle 
n’a pas plaidé pour davantage 
d’ambition. Il faut dire que le pré-
sident Macron avait été très clair, 
en avril. « C’est une belle idée qui 
peut coûter très cher et finir par 
être insoutenable », avait-il dé-
claré à propos de la directive, en 

plein Parlement européen. Il avait
pourtant promis, pendant la 
campagne de la présidentielle, de 
faire de l’égalité hommes-fem-
mes une « grande cause natio-
nale » de son quinquennat.

Il est vrai que, dans l’Hexagone,
le congé parental n’est que faible-
ment rémunéré (moins de 
400 euros par mois, contre une
moyenne de 950 euros pour les 
congés maladie). C’est bien la rai-
son pour laquelle un nombre in-
fime de pères français profitent de
leur congé parental : 4 % seule-
ment, selon une étude de l’OCDE 
datant de 2016.

Désormais, Paris promet une ré-
forme du congé parental, mais 
dans un cadre national, pas dans le
« cadre rigide » proposé par la 
Commission. « Cela a beaucoup 
arrangé le président Macron que 

Le président 
américain, 
Donald 
Trump, 
devant 
la presse, 
à la Maison 
Blanche, 
le 15 juin. 
EVAN VUCCI/AP

L’offensive vise,

aussi, la menace

que fait peser 

la Chine sur 

la domination 
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américaine

œil pour œil, dent pour dent : aussi-
tôt connues les mesures de Washington, 
la Chine a appelé les autres pays à enga-
ger une « action collective » contre les 
taxes américaines et annoncé qu’elle ap-
pliquerait des droits de douane pour un 
montant équivalent à ceux des Etats-
Unis. C’est-à-dire sur 50 milliards de dol-
lars (43 milliards d’euros) d’importations 
de produits américains. Cette réaction 
n’est pas une surprise, les deux premières
puissances économiques du monde 
échangeant depuis bientôt trois mois des
menaces de sanctions. Fin mars, le minis-
tère chinois du commerce chinois préve-
nait : « La Chine ne veut pas d’une guerre 
commerciale. Mais la Chine n’a en aucun 
cas peur d’une telle guerre. »

Pékin va appliquer des droits de doua-
nes de 25 % sur une liste de produits amé-

ricains agricoles (soja, produits de la mer, 
porc, mais aussi whisky et cigares) et in-
dustriels (véhicules électriques). Comme
les Etats-Unis, la Chine appliquera ses 
taxes sur une première liste de produits 
représentant 34 milliards de dollars d’im-
portations, tout en préparant une autre 
liste pesant 16 milliards de dollars, avec 
notamment les hydrocarbures. En visant 
des produits agricoles comme le soja, la 
Chine s’attaque au cœur de l’Amérique 
pro-Trump. Elle choisit aussi des biens fa-
cilement remplaçables auprès d’autres 
pays exportateurs. Vitaux pour l’indus-
trie électronique chinoise, les semi-con-
ducteurs (puces électroniques), premier 
secteur d’importation en provenance des
Etats-Unis, ne sont pas concernés.

Le ministère chinois du commerce a
précisé que la décision américaine met-

tait fin aux engagements de Pékin de ré-
duire son excédent commercial avec les 
Etats-Unis. La Chine avait accepté d’ache-
ter plus de produits agricoles américains, 
pour rééquilibrer un peu la balance com-
merciale entre les deux pays, très défici-
taire pour les Etats-Unis. Entre-temps, 
Washington avait joué la surenchère, me-
naçant de taxer jusqu’à 150 milliards de 
dollars de produits chinois.

Prise de conscience

Pékin a cherché l’apaisement, concédant 
des mesures en faveur des entreprises 
étrangères, comme la baisse des droits 
de douane sur les véhicules importés, 
une mesure bénéficiant surtout au sec-
teur du luxe, la plupart des constructeurs
produisant déjà en Chine pour échapper 
à ces taxes. Et le 10 avril, le président Xi 

Jinping avait annoncé la fin de l’obliga-
tion pour les constructeurs étrangers de
s’associer avec une entreprise locale 
pour produire des voitures en Chine.

La guerre commerciale risque d’avoir
l’effet inverse de celui recherché par 
Washington. En Chine, les tensions com-
merciales, et l’affaire ZTE, en particulier, 
qui a vu l’équipementier télécoms sus-
pendre son activité faute de pouvoir im-
porter des composants américains, 
avant qu’un accord ne soit trouvé, ont
provoqué une prise de conscience. Offi-
ciels et patrons du privé ont débattu des 
faiblesses de l’industrie chinoise, et an-
noncé des investissements, dans les 
semi-conducteurs notamment, pour
avancer dans les secteurs de pointe. p

simon leplâtre 

(shanghaï, correspondance)

Les représailles des autorités chinoises ont été immédiates

d’autres pays fassent le sale boulot 
pour abaisser le niveau d’ambi-
tions [de la directive] », ose l’euro-
député socialiste Edouard Martin.

Espérant encore renverser le
cours des discussions, des dizai-
nes d’ONG (Autism Europe, Euro-
child, etc.) ont rédigé une lettre 
aux Etats membres, leur deman-
dant de revoir leur copie en amont
du 21 juin. « Ne laissez pas passer 
cette opportunité de prouver aux 
citoyens que vous vous souciez 
d’eux », alertent-elles. La précé-
dente tentative d’améliorer les 
conditions de travail des femmes 
dans l’Union, la proposition de di-
rective sur le congé maternité, a 
fini au cimetière des bonnes idées 
bruxelloises fusillées par les capi-
tales, en 2015, après des années de 
stériles discussions. p

cécile ducourtieux

Commerce : après l’Europe, Trump taxe la Chine
Les Etats-Unis entendent imposer des droits de douane de 25 % sur 50 milliards de dollars de produits chinois
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Fausses polémiques 
et vrais chiffres
L’économiste Olivier Bargain 
passe en revue les arguments 
du débat sur l’inefficacité 
et le coût des aides sociales

LE GOUVERNEMENT AGITE 
LE CHIFFON ROUGE 

DU POIDS CROISSANT DES 
AIDES SOCIALES, MAIS 
IL OUBLIE DE DIRE QUE 

C’EST LA CONSÉQUENCE 
LOGIQUE DE LA CRISE

Par OLIVIER BARGAIN

L e gouvernement actuel a rem-
porté les élections sur la pro-
messe d’une modernisation du

pays associant flexibilité et sécurité. Il a
démontré son volontarisme en ma-
tière de flexibilisation du marché du 
travail mais, depuis le début de son 
mandat, le versant social fait défaut. 
Les choses sont malheureusement al-
lées plus loin : certains ministres ont 
relancé la polémique sur les aides so-
ciales en ressortant un dangereux dis-
cours sur la soi-disant inefficacité de
notre système. Une note de la direction
du budget a même évoqué des pistes
d’économies (révision des règles d’éli-
gibilité, désindexation des minima so-
ciaux sur l’évolution des prix, etc.).

En attendant le rapport du Comité
action publique 2022 (CAP22), le gou-
vernement serait bien inspiré de se re-
plonger dans celui du Conseil d’ana-
lyse économique (CAE) d’avril 2017,
qui recadrait les termes du débat et
proposait des solutions raisonnables
(« Mieux lutter contre la pauvreté par
des aides monétaires », note du CAE 
n° 41, avril 2017).

Tout d’abord, parler d’un nombre de
pauvres excessif comme l’a fait le pre-

mier ministre est un choix rhétorique :
le chiffre de 9 millions de pauvres pa-
raît élevé, mais cela correspond à 14,2 %
de la population française, c’est-à-dire
un taux moins élevé que la moyenne 
européenne ou que dans certains pays 
scandinaves, pourtant réputés pour la 
générosité de leurs systèmes sociaux.
Ce taux est également stable : il oscille
entre 13 % et 14 % au cours des vingt 
dernières années.

Rappelons aussi que la pauvreté est
relative. Ce taux est défini à partir
d’un seuil fixé à 60 % de la médiane
des revenus, soit 1 015 euros par mois
pour un adulte. Pour catégoriser la
grande pauvreté, on peut adopter des 
seuils plus bas : 50 % de la médiane
(846 euros) ou 40 % (676 euros). Les
taux de pauvreté descendent alors à
8 % (5 millions de personnes) et 3,4 % 
(2,1 millions de personnes) respective-
ment. Notons, enfin, que la pauvreté
n’est pas partagée par tous : elle dimi-
nue avec l’âge et touche relativement
peu les retraités (8 % pour les plus de 
60 ans), car ils bénéficient de minima
sociaux plus élevés ; à l’inverse, elle se
concentre sur certains groupes démo-
graphiques comme les mères céliba-
taires (35 %).

DES AIDES ASSEZ BIEN CIBLÉES

Il faut bien sûr évaluer le rapport coût-
efficacité de notre système social. Est-il 
aussi désastreux que veulent bien le 
dire certains membres du gouverne-
ment ? Le coût des différents minima 
sociaux et de la prime d’activité s’élève 
à 29 milliards d’euros, soit 1,4 point de
produit intérieur brut (PIB), et atteint 
2,6 points de PIB si l’on ajoute les aides 
au logement et les prestations familia-
les sous condition de ressources. Ces 
aides sont globalement assez bien ci-
blées et permettent de diviser par 1,6 le 
taux de pauvreté en France, un rapport 
coût-performance très similaire à celui 
de la Finlande, du Danemark ou des 
Pays-Bas. Certains pays dépensent plus 
que nous : autour de 4 points de PIB au 
Royaume-Uni et en Irlande. Ils corri-
gent donc davantage – la pauvreté est
divisée par deux –, mais avec un taux de
pauvreté final bien supérieur au nôtre.

Nous dépensons en revanche plus
que l’Allemagne, mais nous sommes 
plus efficaces ! Le taux de pauvreté 
avant transfert est similaire dans les
deux pays (autour de 25 %), mais la pau-
vreté après prestations sociales est de 
14,2 % en France, contre plus de 16 % en
Allemagne. Nos simulations montrent 
que si l’on appliquait le système alle-
mand en France, la pauvreté augmen-
terait de 1,2 point dans notre pays !

Le gouvernement agite le chiffon
rouge du poids budgétaire croissant 
des aides sociales. Mais il oublie de rap-
peler que c’est une conséquence logi-
que de la crise. Le coût du RSA aug-
mente avec le nombre d’allocataires… 
qui suit étroitement la courbe du chô-
mage. Notre système social a non seu-
lement un bon « rendement » redistri-
butif, mais il a permis de contenir la 
hausse de la pauvreté liée à la crise éco-
nomique. Entre 2008 et 2014, le taux de
chômage est passé de 7,4 % à 10,3 %, le 
taux de pauvreté également, mais 
beaucoup plus lentement (13,1 % à 
14,1 %). Les aides ont donc joué leur rôle
de « stabilisateur social ».

La suite du débat porte sur la simplifi-
cation. Il faut, en effet, revoir cet empi-

lement de dispositifs et la cohérence 
du système. On parle depuis long-
temps de l’intégration de l’allocation 
de solidarité spécifique (ASS) au RSA.
On peut aussi penser à réformer les al-
locations logement : conçues comme
un soutien aux locataires modestes, on
sait qu’une majorité de ces aides est 
captée par les propriétaires à travers la 
hausse des loyers. Les intégrer au RSA 
sous forme de « majoration logement »
permettrait de limiter ce biais.

SIMPLIFIER N’EST PAS UNE FINALITÉ

Par ailleurs, rien ne justifie que la con-
dition de ressources pour allouer une 
aide sociale varie entre les différents 
dispositifs, comme c’est le cas actuelle-
ment. Mais attention : simplifier n’est 
pas une finalité en soi. D’une part, la 
multiplicité des aides reflète parfois la
prise en compte de besoins spécifiques
comme le handicap. De l’autre, simpli-
fier n’est pas synonyme d’économies,
sauf si l’on abaisse le montant total 
perçu et, au final, le niveau de vie des 
plus pauvres. Tout est affaire de redis-
tribution. Selon l’Insee, le revenu des
10 % les plus riches était environ six
fois supérieur à celui des 10 % les plus

pauvres au début des années 2000. Il
est aujourd’hui sept fois plus élevé…

La dernière tentative pour économi-
ser aux dépens des pauvres consiste 
alors à pointer du doigt la fraude aux 
aides sociales. Cette fraude, intention-
nelle ou non, n’est pas nulle : elle atteint
environ 250 millions d’euros. Il ne s’agit
cependant que de 1 % de la dépense glo-
bale, une perte minime au regard de 
l’impact vital de ces aides. C’est surtout 
modeste au regard de la fraude sociale 
liée au non-paiement des cotisations 
par les entreprises, et une goutte d’eau 
comparée à la fraude fiscale.

Plutôt que d’économiser des bouts de
chandelle sur les plus pauvres, le gou-
vernement ferait bien de mettre à plat 
les données du problème et de propo-
ser un contrat social conciliant vérita-
blement efficacité et justice sociale. p

¶
Olivier Bargain est professeur à 
l’université de Bordeaux et membre 
du Conseil d’analyse économique

Par JEAN-CLAUDE BARBIER

A  partir du moment où nous réus-
sissons à créer des emplois dans
le secteur privé, il peut être légi-

time de réduire la politique sociale sur 
l’emploi », a déclaré le 20 mai sur Europe 1
le ministre de l’économie, Bruno Le-
maire. Ce rapprochement inédit, dénué 
de sens précis, visait seulement à signi-
fier que les bénéficiaires des aides socia-
les n’en auraient bientôt plus besoin 
parce que l’emploi croissait enfin. Ou,
autrement dit, que seul le travail serait la 
solution à la pauvreté.

Cette idée n’est pas nouvelle. En Eu-
rope, on l’appelle « activation des pau-
vres ». La Grande-Bretagne s’y est conver-
tie avec le programme New Deal de Tony 
Blair, à partir de 1997, l’Allemagne avec la 
fameuse réforme Hartz sous Gerhard 
Schröder, en 2004. Mais l’OCDE a montré
que ces « programmes d’activation » 
avaient eu des résultats incertains (« Ac-
tivation and active labour market poli-

cies in OECD countries : stylised facts and
evidence on their effectiveness », John P. 
Martin, IZA Journal of Labor Policy, 2015). 
La pauvreté a persisté et s’est même ac-
crue dans certains pays. La stratégie vi-
sant à réduire la pauvreté (ou le risque de
pauvreté) de 20 millions de personnes 
dans l’Union européenne, lancée en 2010
par la Commission de Bruxelles 
(EU 2020), a même été un fiasco complet.

Avec Tony Blair, la réforme britannique
a centralisé et fusionné les programmes 
d’emploi et d’assistance – la différence 
entre assistance et assurance ayant dis-
paru pour l’essentiel, puisque les « cotisa-
tions » des salariés sont, en fait, intégrées
dans les impôts. Il s’agissait d’inciter au 
travail (quel qu’il soit, tel qu’il se présente
sur le marché) et de sanctionner l’inac-
tion présumée. Cette logique a eu des ré-
sultats mitigés en matière d’emploi, 
mais surtout de pauvreté. Le taux de pau-
vreté en Grande-Bretagne est de 16,5 % 
aujourd’hui, et les engagements de ré-
duction de la pauvreté des enfants n’ont 
pas été tenus.

En 2010, Duncan Smith, secrétaire
d’État au travail du gouvernement con-
servateur de David Cameron, a lancé 
l’idée d’une prestation universelle sous 
condition de travail, le « universal cre-
dit », en remplacement du système de 
l’« income support » (aide au revenu). Le 
but est de regrouper allocations pau-
vreté, allocations familiales, allocation 
logement et autres crédits d’impôts.

UN MÉNAGE BRITANNIQUE SUR QUATRE

Cette fusion, prévue pour 2015, doit être 
parachevée fin 2020 : un ménage britan-
nique sur quatre sera concerné, dont une
immense majorité de personnes pau-
vres et/ou en sous-emploi. Le taux de di-
minution ou suspension des aides a dou-
blé, rapporte le chercheur David Webster
(The DWP’s Updated Statistics on JSA 
Sanctions : What Do They Show ?, Univer-
sity of Glasgow, 2014). Les gens sont de 
plus en plus endettés parce que l’alloca-
tion logement n’est plus versée aux pro-
priétaires, mais qu’ils doivent la gérer 
eux-mêmes. L’informatisation fait des 
ravages parce que les relations se font en 
ligne, et qu’il n’y a pas d’accompagne-
ment humain. Pourtant, en France, le 
plan pauvreté évoque un « versement so-
cial unique » dès 2019…

Faut-il alors y préférer la voie alle-
mande ? Les chercheurs outre-Rhin ont 
montré que la réforme Hartz n’était pas à
l’origine du « succès » allemand du mar-
ché du travail. Matthias Knuth (« No Ger-
man “modacle” », in The German Model 
Seen by Its Neighbours, SE Publishing, 
2017) a démontré que la réforme a réduit 
la durée de versement de l’allocation 
chômage, introduit une prestation for-
faitaire inférieure (Arbeitslosengeld (Alg)
II), mais n’a pas réussi à introduire un 
guichet unique – il reste toujours deux 
guichets en Allemagne, celui des munici-
palités et celui des agences de l’emploi.

Le succès allemand tient à la compétiti-
vité de son industrie et à sa démogra-
phie, en diminution depuis 1999. Tous
les bénéficiaires des allocations – alloca-
tions d’assurance, dites Arbeitslosen-
geld I, et Alg II – font l’objet d’un « suivi 
d’activation », mais, depuis 2011, le nom-
bre des bénéficiaires de l’Alg II ne dimi-
nue plus. Les emplois créés sont surtout 
occupés par des chômeurs de courte du-
rée passant d’un emploi court à un autre.

Les chercheurs allemands de la Hans-
Böckler-Stiftung pensent que le « para-
digme de l’activation » est épuisé, et qu’il 
faut construire des programmes d’em-
plois centrés sur l’accompagnement et la

formation des personnes en difficulté 
(« Arbeitskreis Arbeitsmarktpolitik : Soli-
darische und sozialinvestive Arbeits-
marktpolitik », Matthias Knuth, HBS-
Study n° 374). L’Allemagne a un taux de
pauvreté de 16,5 %, bien supérieur à celui
de la France (13,6 % selon statistiques 
2016 d’Eurostat). Sa part de travailleurs à 
bas salaires et de travailleurs pauvres est 
aussi supérieure à celle de la France, qui, 
de 2007 à 2012, est parvenue à contenir 
les inégalités. Pour la lutte contre la pau-
vreté, le voisin allemand n’est sûrement 
pas un exemple à suivre.

En Allemagne, comme en France et en
Grande-Bretagne, les « filets de sécurité »
sont partout insuffisants, permettant 
tout juste de « survivre », comme le dit
Etienne Pinte, président du Conseil na-
tional des politiques de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion (Le Monde du 
11 avril). C’est à cette base qu’il faut ajou-
ter, et non substituer, les politiques d’ac-
compagnement d’insertion des person-
nes pauvres ou exclues. p

¶
Jean-Claude Barbier est 
chercheur CNRS (émérite) 
en sociologie à l’université Paris-I

L’Allemagne et la Grande-Bretagne, modèles ou repoussoirs 
Le sociologue Jean-Claude Barbier, spécialiste 
des politiques sociales européennes, fait le point sur 
les réformes menées outre-Rhin et outre-Manche

Les propos du président de la République sur les aides sociales ont provoqué 
la controverse. Quatre experts en donnent les clés

Un « pognon de dingue » pour les pauvres ?

ISABEL ESPANOL
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Par NICOLAS DUVOUX

D ans les sociétés modernes, la pau-
vreté, manifestation de l’impossi-
bilité pour certains de vivre dé-

cemment, voire de survivre, apparaît 
comme un échec et un scandale. Cepen-
dant, les réactions sociales à la pauvreté et 
la manière dont elle est appréhendée ont
considérablement varié d’une période à
l’autre. Les représentations de la pauvreté
sont très liées à la structure des pouvoirs
en place, hier comme aujourd’hui.

Les historiens du Moyen Age ont montré
que le traitement des pauvres oscillait en-
tre La Potence ou la pitié, pour reprendre le 
titre d’un ouvrage de l’historien polonais
Bronislaw Geremek (Gallimard, 1987). 
Après la Révolution et de manière particu-
lièrement nette sous la IIIe République, la 
pauvreté est vue comme relevant de la pro-
tection des pouvoirs publics : les pauvres 
sont des nécessiteux qu’il faut soustraire
au contrôle de l’Eglise. Pendant la plus 
grande partie du XXe siècle, la question de 
la pauvreté passe au second plan, la figure 
du « travailleur » s’imposant dans le débat 
politique et social sous l’influence des par-
tis ouvriers et des organismes de sécurité 

sociale, qui construisent une protection as-
sise sur le statut d’emploi et non sur les be-
soins des individus ou des familles.

Depuis la seconde moitié des années
1970, le chômage de masse – auquel se
sont greffées d’autres problématiques en 
matière de santé ou de logement – a remis 
la figure du pauvre au premier plan. Les 
années 1980 ont été l’occasion de réaffir-
mer des valeurs morales face à une « nou-
velle » pauvreté marquée par le déclasse-
ment rapide d’adultes dans la force de 
l’âge, invalidés par l’inactivité.

Les associations ont été les premières à
se mobiliser, avant que les pouvoirs pu-
blics ne réaffirment la « dette sacrée » de la 
nation envers les plus démunis à l’occa-
sion de la création du revenu minimum 
d’insertion (RMI). Les années 1990 ont 
consacré la figure de l’exclu, à qui un se-
cours doit être apporté, depuis l’année 
1993, où, dans un contexte de récession,
l’exclusion a été érigée en grande cause na-
tionale, jusqu’à 1998, année de l’adoption 
de la loi de lutte contre les exclusions, en
passant par la campagne électorale pour 
l’élection présidentielle de 1995, centrée 
sur la « fracture sociale ».

NE PAS SALARIER LA MISÈRE

En France, les références religieuses, répu-
blicaines et socialistes se sont mêlées pour 
asseoir un soutien fort et non démenti à 
l’intervention de l’Etat en matière de lutte
contre la pauvreté. L’attention personnelle
aux pauvres, héritage de la charité, de la vo-
lonté de ne pas stigmatiser et de l’impor-
tance de la notion de droit, a été et reste 
prégnante dans l’opinion et dans les politi-
ques publiques. L’accompagnement social
des plus pauvres est vu, depuis trois décen-
nies, comme une manière de ne pas sala-
rier la misère, plus que comme une façon 
de remettre dans le droit chemin.

Cependant, ce cadre général n’empêche
pas que le regard social et politique sur les 
pauvres soit marqué par des inflexions et 
des ambivalences. Tout d’abord, la figure 
de l’exclu, qui, en principe, appelle la com-
passion, est abordée différemment par les 
habitants des villes et les pouvoirs publics 
locaux. Les dispositifs d’aménagement ur-
bain dissuasifs, les pressions des commer-
çants et résidents pour faire quitter leur
environnement aux plus pauvres se multi-
plient. La solidarité de principe coexiste 
avec un rejet pratique. Au-delà de ces cas 

qui polarisent l’attention médiatique mais 
restent (heureusement) minoritaires, les 
formes plus quotidiennes de la pauvreté, 
celle des familles monoparentales, par 
exemple, suscitent l’indifférence et l’ac-
coutumance de l’opinion. Les taux de pau-
vreté ont cessé de diminuer et le nombre 
de pauvres augmente, mais on ne s’en
émeut pas réellement.

Depuis le début des années 2000, la fi-
gure du « mauvais pauvre », profitant des
largesses de l’Etat, est même revenue han-
ter le débat public, à gauche mais surtout à
droite du spectre politique. La remise au 
travail des allocataires de certaines presta-
tions, en particulier du RMI, s’est imposée 
à l’agenda de la réforme des politiques pu-
bliques. Décentralisation du RMI et tenta-
tive de création du revenu minimum d’ac-
tivité, en 2003 ; substitution du revenu de 
solidarité active (RSA) au RMI, en 2008 ; 
création de la prime d’activité pour pallier 
les défaillances du RSA : depuis quinze ans,
au moins, les pauvres sont vus comme
étant désincités à reprendre un emploi.

Ce soupçon s’est radicalisé dans des for-
mules dépréciatives où le mépris et l’in-
compréhension envers les plus démunis 
se conjuguent. Parler de « l’assistanat » 
comme d’un cancer de la société, c’est in-
verser les causes (le chômage) et les effets 
(le fait de recourir à l’assistance sociale). Il 
faut cependant aller au-delà de la dénon-
ciation de propos qui mettent des mots
sur des phénomènes de rejet et de ressen-
timent couramment exprimés par les clas-
ses populaires, qui ne supportent pas que 
des pauvres jouissent de « privilèges » 
alors que, elles, travaillent. Les dernières 
annonces en faveur d’une meilleure prise
en compte de l’enfance et de la jeunesse,
objectivement pauvres, montre en creux 
la faiblesse de la légitimité du soutien aux 
adultes valides, dont les revenus sont gri-
gnotés par l’absence de revalorisation, 
voire la diminution, du RSA et des aides 
personnalisées au logement. p

¶
Nicolas Duvoux est professeur 
de sociologie à l’université Paris-VIII 
et membre de l’Observatoire national 
de la pauvreté et de l’exclusion sociale

Par MICHEL VILLAC

U n enfant sur cinq vit en dessous
du seuil de pauvreté, chiffre qui
n’inclut ni l’outre-mer ni les en-

fants sans domicile ou vivant en foyer,
souligne le rapport du Haut Conseil de la
famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) 
publié le 5 juin. Alors que le taux de pau-
vreté moyen de la population est de 14 %, il
est de près de 20 % parmi les enfants de
moins de 18 ans, de 40 % pour les familles 
monoparentales et les couples avec au
moins 4 enfants, de plus de 60 % pour les 
familles monoparentales avec au moins 
3 enfants. Ces écarts se sont creusés après 
la crise de 2008. C’est une des caractéristi-
ques de la France par rapport à ses voisins :
un taux de pauvreté global relativement 
faible, mais une situation plus dégradée 
pour les enfants.

Pour les familles monoparentales – le
plus souvent des mères isolées –, cette si-
tuation est due à un fort éloignement du
marché du travail, lié à un faible niveau de 
qualification et à la difficulté de concilier
charges de famille et activité. Pour les fa-
milles nombreuses en couple, le modèle le 
plus fréquent est celui d’un père percevant 
un faible salaire, et d’une mère sans pro-
fession assurant les charges de la maison.
Notre système de prestations sociales se-

rait-il sans effet ? Non, il est même un des 
plus efficients d’Europe. Le taux de pau-
vreté moyen diminue de 8 points (de 22 % à
14 %) après redistribution, mais de 18 points
pour les familles monoparentales (de 59 % 
à 41 %), et de 24 points pour les couples avec
au moins 4 enfants (de 65 % à 41 %). Même 
si le problème principal reste l’insuffisance 
des revenus du travail, il convient donc de 
conforter les prestations sociales.

CUMUL DE DIFFICULTÉS

La pauvreté résulte d’un cumul de difficul-
tés quotidiennes qui rendent particulière-
ment difficiles les conditions de vie des en-
fants, mais risquent aussi de reproduire le 
cycle de la pauvreté, une fois ces enfants de-
venus adultes. S’appuyant sur l’expérience 
des associations qui en sont membres, le 
Haut conseil met en avant cinq axes d’amé-
lioration du quotidien de ces familles. 

Le premier axe consisterait à accéder à
l’accompagnement social et aux services 
collectifs en renforçant les services sociaux 
et Pôle emploi, à rebours de la tendance de 
ces dernières années. Le deuxième à accé-
der aux services d’accueil de la petite en-
fance, afin que les mères seules puissent
retrouver le chemin de l’emploi, et que les
enfants bénéficient de meilleures condi-
tions de socialisation et de développement.
Le troisième à accéder aux cantines scolai-
res : il n’y a rien de pire pour un enfant que 

de passer sa journée le ventre vide, au dé-
triment des apprentissages que propose 
l’école. Le quatrième à changer le regard 
des institutions et des services sociaux, 
plus souvent orienté vers la recherche de la 
faute, de la défaillance ou du manque, que 
vers la compréhension et l’aide ; ce qui
nourrit une crainte et une méfiance dans 
laquelle s’enracine le non-recours aux 
prestations et aux services. Le dernier axe 
consisterait à accompagner les démarches
et les demandes, afin de contourner les 
obstacles de la numérisation, de la com-
plexité de la réglementation et de la raré-
faction des guichets.

Enfin, les prestations sociales sont
aujourd’hui suspectées de coûter trop 
cher. Si l’on attribuait à chaque famille
pauvre une aide ramenant son revenu au 
niveau du seuil de pauvreté, il faudrait
mobiliser 8,5 milliards d’euros par an. C’est
une somme importante, certes, mais pas 
totalement hors de portée, pour peu que la
volonté politique existe.

En pratique, l’étroite imbrication entre
RSA et prime d’activité fait qu’une aug-
mentation du premier entraîne une aug-
mentation plus importante de la seconde. 
C’est pourquoi le HCFEA propose trois op-
tions : augmenter le RSA pour les familles, 
bonifier la prime d’activité pour charge 
d’enfants, instaurer une allocation versée 
par enfant à charge vivant sous le seuil de 
pauvreté. Les deux premières élargiraient 
les outils actuels aux familles un peu au-
dessus du seuil de pauvreté. La troisième
permettrait de concentrer l’aide sur les fa-
milles pauvres. p

¶
Michel Villac est président 
du Conseil de la famille et vice-président 
du Haut Conseil de la famille, 
de l’enfance et de l’âge (HCFEA)

LES FORMES  
QUOTIDIENNES DE 

LA PAUVRETÉ SUSCITENT 
L’INDIFFÉRENCE ET 
L’ACCOUTUMANCE 

DE L'OPINION

Le sociologue Nicolas 
Duvoux montre que 
la tradition d’aide 
aux plus démunis au nom 
de l’égalité de droits est 
à nouveau en recul, avec 
la résurgence d’une vision 
plus « punitive »

Concentrer l’aide sur 
les familles en difficulté
Michel Villac, président du Conseil de la famille, observe que 
la pauvreté concerne d’abord les familles monoparentales 
et les familles nombreuses à faibles revenus

C ertaines personnes font
des achats compulsifs,
puis le regrettent. Pour

obtenir l’annulation de leurs 
dépenses, elles peuvent invo-
quer l’article 414-1 du code civil, 
selon lequel « pour faire un 
acte valable, il faut être sain 
d’esprit ». Mais elles doivent 
alors prouver qu’elles étaient 
victimes d’un trouble mental 
« au moment de l’acte ».

Patrick X, 70 ans, client habituel
d’un garage, y achète une voiture 
de luxe pour la somme de 
72 700 euros, le 20 avril 2013. 
Le véhicule ayant des problèmes, 
le garage lui propose de l’échan-
ger et, en attendant, lui prête un 
modèle encore plus haut de 
gamme. Le 30 juillet 2013, le ga-
rage reprend le premier véhicule 
au prix de 60 000 euros, et fait 
signer à M. X un contrat de loca-
tion avec option d’achat du 
second, pour un montant de 
107 700 euros.

En janvier 2014, Patrick X assi-
gne le garage, pour obtenir 
l’annulation du contrat, sur le 
fondement de l’article 414-1 du 
code civil. Il explique que, le 
30 juillet 2013, il n’était pas sain 
d’esprit quand il a accepté la re-
prise du premier véhicule avec 
une décote de 12 700 euros, et 
l’achat du suivant. Il explique 
que, souffrant gravement du 
dos, il a dû, le 1er juin 2013, pren-
dre un médicament contre la 
douleur (Lyrica), qui a déclenché 
un « délire maniaque ». Il a alors 
acheté quantité de choses dont 
il n’avait pas besoin, dont cette 
nouvelle voiture.

A l’appui de ses dires, Patrick 
fournit les certificats prouvant 
qu’il a été interné, du 8 au 
25 juillet 2013, et qu’il est sorti de 
la clinique alors même que son 
état n’était « pas stabilisé ». Il 
montre qu’il a dû cesser ses acti-
vités bénévoles du 30 septem-
bre 2013 au 20 mars 2014, qu’il 
n’a pas pu assister à plusieurs 
conseils d’administration, et 
qu’il a dû démissionner de cer-
taines fonctions, le temps qu’il 
retrouve son équilibre.

« Consentement libre et éclairé »

Il précise que toutes les sociétés 
auprès desquelles il a fait des 
achats compulsifs ont accepté 
de les annuler, sauf le garage. 
Patrick ajoute que le chef des 
ventes était pourtant au courant 
de ses problèmes, son fils l’en 
ayant informé pendant son 
hospitalisation.

La cour d’appel de Versailles, 
qui statue le 7 septembre 2017, es-
time qu’elle dispose « des 
éléments de faits et de preuves 
suffisants pour affirmer qu’au 
30 juillet 2013, M. X ne pouvait, au 
sens de l’article 414-1 du code civil, 
donner un consentement libre et 
éclairé ». Elle annule le contrat.

Ce n’est pas une voiture mais 
un appartement que Mme Y, pour 
sa part, s’engage à acheter, le 
14 octobre 2014. A la date fixée 
pour la confirmation de l’acte, 
elle ne se présente pas chez le 
notaire. Le vendeur et l’agent 
immobilier l’assignent, afin 
qu’elle leur paie la clause pénale 
et la commission prévues dans le 
compromis de vente. Mme Y de-
mande alors l’annulation de ce 
compromis, sur le fondement de 
l’article 414-1 du code civil. Elle 
affirme que lorsqu’elle l’a signé, 
sa santé mentale était altérée ; 
à la suite du comportement me-
naçant d’une voisine, elle a cher-
ché à déménager, et envisagé 
l’achat de cet appartement, sans 
en avoir les moyens.

Mme Y montre que le 29 sep-
tembre 2014, soit avant la signa-

ture, son médecin traitant avait 
sollicité l’avis d’un psychiatre, vu 
son état de « nervosité extrême », 
son « débit de parole accentué » 
et ses « troubles du sommeil ». 
Le 15 octobre 2014, soit le lende-
main de la signature, elle 
a consulté le psychiatre ; celui-ci 
a établi un certificat disant 
qu’elle « présente des symptômes 
évocateurs d’un trouble bipo-
laire ». Dix jours plus tard, il 
a saisi le procureur de la Républi-
que pour demander son place-
ment immédiat sous sauvegarde 
de justice, ce qui, selon Mme Y, fait 
« naître une présomption 
irréfragable » d’altération de ses 
facultés mentales. Le tribunal de 
grande instance de Nevers lui 
donne raison, le 13 janvier 2017.

Le vendeur et l’agent immobi-
lier font appel. Ils affirment que 
Mme Y était parfaitement lucide 
lorsqu’elle a signé : ils en veulent 
pour preuve le fait qu’elle dé-
ployait une « énergie considéra-
ble » dans ses activités humani-
taires. La cour d’appel de 
Bourges, qui statue le 
19 avril 2018, répond que « l’acti-
vité débordante est précisément 
caractéristique de la phase mania-
que ou euphorique de la maladie 
bipolaire, et n’est nullement incon-
ciliable avec elle ». Elle confirme le 
jugement qui les déboute.

Il arrive aussi fréquemment 
que des héritiers invoquent 
l’insanité d’esprit d’un défunt, 
pour réclamer l’annulation d’un 
achat, lorsque celui-ci est oné-
reux, ou d’une vente, lorsque le 
prix obtenu est bas, comme le 
montre l’affaire suivante.

Les frères de Mme Z, morte 
en décembre 2010, peu après 
avoir commandé une cuisine 
à 26 000 euros, refusent d’en 
payer le solde, bien qu’ils aient 
accepté sa succession, et revendu 
son appartement. Ils invoquent 
l’article 414-1 du code civil, et 
produisent des certificats médi-
caux prouvant que leur sœur 
était maniacodépressive.

L’entreprise objecte que 
leur action ne peut prospérer 
que si elle satisfait à l’une des 
trois conditions énoncées dans 
l’article 414-2 du code civil. 
Premièrement, « si l’acte porte en 
lui-même la preuve d’un trouble 
mental » ; or, le devis a été 
régulièrement paraphé et signé. 
Deuxièmement, « si l’acte a été 
fait alors que l’intéressé était 
placé sous sauvegarde de jus-
tice » ; ce n’était pas le cas. 
Troisièmement, « si une action 
a été introduite avant [le décès de 
l’intéressé] aux fins d’ouverture 
d’une curatelle ou d’une 
tutelle, ou aux fins d’habilitation 
familiale, ou si effet a été donné 
au mandat de protection 
future » ; ce n’était pas le cas 
non plus. La cour d’appel de Ren-
nes rejette donc la demande des 
frères, le 12 janvier 2018. L’acte 
d’achat de Mme Z étant valide, ils 
devront s’acquitter du prix des 
buffets sur mesure. p

http ://sosconso.blog.lemonde.fr

EN AVRIL 2013, 
SOUFFRANT D’UN « DÉLIRE 

MANIAQUE », PATRICK X 
A ACHETÉ QUANTITÉ 

DE CHOSES DONT 
IL N’AVAIT PAS BESOIN, 

DONT UNE NOUVELLE 
VOITURE…

SOS CONSO 

CHRONIQUE PAR RAFAËLE RIVAIS 

Quand l’acheteur 
n’est pas sain d’esprit

Entre solidarité et rejet
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Gare au harcèlement sur les sites de rencontres
Les femmes sont parfois insultées ou victimes d’avances lourdes et répétées sur certaines applications

A
u départ, ce n’était
qu’une simple « bla-
gue » entre Alexandra
Tweten et ses amies. A

chaque fois qu’un homme se 
montrait trop insistant sur un site 
ou une application de rencontres, 
elles prenaient des captures 
d’écran, se les envoyaient entre el-
les et riaient un bon coup. Un jour,
l’Américaine de 30 ans, qui tra-
vaillait pour un site de vente en li-
gne de tickets de concert, s’est re-
trouvée un peu noyée sous les en-
vois de photos. Ce qu’elle pensait 
n’être qu’un phénomène épisodi-
que était, finalement, « très com-
mun », explique-t-elle au Monde.

En octobre 2014, elle se décide à
créer un compte Instagram dédié, 
« pour voir ». Trois ans et demi plus
tard, le compte Bye Felipe dénom-
bre plus de 420 000 abonnés et 
623 publications. Un échantillon 
de propos déplacés, d’insultes, de 
photos d’organes sexuels, d’avan-
ces répétées : Alexandra Tweten 
dit en recevoir chaque jour une 
vingtaine, venant de « partout 
dans le monde » et concernant 
« tous les sites ou applications exis-
tants », de Tinder à OkCupid, en 
passant par le féministe Bumble.

Comme cet homme qui, après
avoir vanté le physique « à la Ange-
lina Jolie » d’une femme, continue 
de la relancer plusieurs mois mal-
gré son absence de réponse et ter-
mine son monologue par un « je 
veux juste te baiser, tu n’as rien de 
spécial ». Ou cet autre qui, faute de 
réponse à la question « comment 
se passe ta journée ? », enchaîne 
avec « tu sais faire des gorges pro-

fondes ? » ; ou encore ce troisième, 
visiblement vexé, qui traite une 
femme de « grosse salope blan-
che », avant de lui lancer que « per-
sonne ne [l]’aimera jamais ».

Selon l’étude la plus récente et la
plus précise, menée par le Pew Re-
search Center en 2013, 42 % des 
femmes fréquentant des sites ou 
applications de rencontres ont 
déjà été contactées d’une manière 
qui les a fait se sentir « mal à l’aise 
ou harcelées ». Contre 17 % pour les
utilisateurs masculins.

Le phénomène des « forceurs »

Les « pervers » ou encore les « for-
ceurs », comme ils sont souvent 
désignés, sont l’objet de nom-
breux témoignages. Une utilisa-
trice du site Adopteunmec témoi-
gne sur le forum d’un magazine fé-
minin en ligne : « Ce n’est pas la 
première fois que je tombe sur des 
énergumènes qui en moins de 
deux, sans savoir qui je suis, dès le 
début d’une discussion, me deman-
dent des trucs du genre comment je
suis habillée, si je suis toute nue, si 
j’aime la sodomie ou si j’ai les ni-
chons qui pointent. »

Une autre montre, captures
d’écran à l’appui, comment un 
homme la relance à 24 heures 
d’intervalle, bien qu’elle lui ait si-
gnifié son désintérêt. Sur Twitter, 
un autre homme se vante d’avoir 
traité de « grosse pute » une 
femme qui ne lui répondait pas.

En France, difficile d’évaluer pré-
cisément le phénomène. Les servi-
ces de police disent ne pas être en 
mesure d’avancer des chiffres, car 
les faits de harcèlement en ligne 

ne sont pas catégorisés par types 
de site. Les associations admettent
également avoir des difficultés à 
quantifier le phénomène, sans 
pour autant le minimiser. Laure 
Salmona, cofondatrice du collectif 
Féministes contre le cyberharcèle-
ment, explique pourquoi. « Quel-
ques victimes sont venues nous 
parler, mais c’est assez rare. Enfin… 
Disons plutôt que ce n’est pas un 
comportement qui va motiver les 
victimes à venir nous solliciter. C’est
assez intégré par les victimes, bana-
lisé, comme le harcèlement de rue. 
Les femmes qui font appel à nous 
sont celles qui ont été harcelées 
durant un long laps de temps, et 
avec une violence particulière. »

Si le harcèlement est vécu
comme « banal » pour beaucoup 
de victimes, selon Laure Salmona, 
il l’est également du point de vue 
des harceleurs. Certains utilisa-
teurs entendent rentabiliser leurs 
efforts, à plus forte raison lors-
qu’ils payent pour le service de 
rencontres. Ils peuvent avoir « ten-
dance à confondre le fait que les ap-
pli facilitent la rencontre avec le fait
que les gens qui s’y inscrivent soient
“faciles” », estime aussi Catherine 
Lejealle, sociologue spécialiste du
numérique et enseignante-cher-
cheure à l’ISC Paris. Avant de préci-
ser : « Lors de rendez-vous après 
une prise de contact sur une appli, 
nombre de femmes réticentes se 
voient opposer un “fais-moi au 
moins une pipe”. »

Pour la sociologue, « les compor-
tements et les attentes diffèrent 
entre appli de rencontres récentes 
comme Tinder ou Happn et sites de

rencontres d’il y a une dizaine d’an-
nées comme Meetic. Ces derniers 
demandaient un effort de création 
de compte, une démarche de sélec-
tion. Aujourd’hui, on est dans l’im-
médiateté, on accepte beaucoup 
plus de sollicitations. Statistique-
ment, les comportements abusifs 
peuvent augmenter. » Selon Laure 
Salmona, l’idée de permissivité se-
rait d’autant plus intégrée sur des 
sites « plus libertins », ou réputés 
pour favoriser des rencontres 
sexuelles. Dès les premiers messa-
ges, les utilisateurs n’hésitent pas, 
par exemple, à envoyer des photos
dénudées. Or, l’envoi de photos de 
parties intimes sans consente-
ment peut pénalement relever de 
l’exhibitionnisme.

Il arrive que le harcèlement ne se
limite pas à l’application ou au 
site, mais déborde sur d’autres 
messageries, à tel point que des 
noms émergent pour ces prati-
ques. Le « tindstagramming », par 
exemple, désigne le fait de venir 
espionner (« stalker ») ou harceler 
une personne rencontrée sur Tin-

der, directement sur son compte 
Instagram. Un procédé facilité par 
le fait que Tinder propose à ses uti-
lisateurs de relier leur compte 
Instagram à leur profil. En un clic, 
il est possible de consulter – et de 
commenter – le compte Insta-
gram d’une personne que l’on n’a 
pas « matchée », ou qui ne répond 
plus. Laure Salmona a ainsi reçu 
plusieurs messages privés venant 
d’inconnus sur son compte Face-
book. Des hommes avec qui elle 
n’avait jamais parlé, mais qui 
l’avaient simplement retrouvée 
grâce à un vieux compte Tinder 
qu’elle avait oublié de supprimer.

Identifier les « gentlemen »

Dans son cas comme dans 
d’autres, certains utilisent la re-
cherche inversée sur Google Ima-
ges pour retrouver des femmes ; si 
la même photo a été utilisée 
comme photo de profil sur Face-
book, le compte apparaît dans les 
résultats de recherche. Outre les 
réseaux sociaux, de nombreuses 
femmes témoignent aussi avoir 
été suivies jusque chez elles ou 
contactées sur leur lieu de travail, 
voire menacées physiquement, 
qu’elles aient ou non déjà rencon-
tré leur harceleur.

Interrogées, les plates-formes se
veulent rassurantes. Jean Meyer, le
fondateur de Once (qui revendi-
que 6 millions d’utilisateurs con-
tre 50 millions pour son concur-
rent Tinder), fait savoir au Monde 
que le harcèlement « n’est pas un 
problème » pour son appli. Il es-
time qu’il n’y a « pas eu tant de cas 
que ça », avant de rectifier : « Non, il

« Comme 

le harcèlement de

rue, c’est intégré

par les victimes,

banalisé »

LAURE SALMONA

collectif Féministes contre
le cyberharcèlement

n’y en a pas eu. » En février, il an-
nonçait dans les colonnes du Pari-
sien la mise en place d’un système 
de notation des inscrits – où les 
femmes peuvent évaluer les hom-
mes – et destiné à lutter contre les 
comportements « abjects ». Il tient 
aujourd’hui un discours différent, 
assurant l’avoir fait « pour pouvoir 
repérer les hommes qui ne ressem-
blaient pas à leur photo », et pour 
« rassurer les femmes ».

Les autres sites ou applications,
qui n’ont pas souhaité donner de 
chiffres, assurent que les cas de si-
gnalements pour ce motif sont 
« rares ». « Mais tout de même suffi-
samment importants pour qu’on 
ait mis en place une équipe dédiée 
[de 25 personnes] », explique So-
phie Ak Gazeau, vice-présidente 
chargée des marchés européens 
pour Meetic. Selon nos informa-
tions, les applications de taille 
moyenne (moins de 10 millions 
d’utilisateurs) recevraient chaque 
année entre 200 et 300 signale-
ments pour harcèlement.

En plus de cette équipe de modé-
ration, Meetic a instauré dès l’été 
dernier « un système de badge 
pour identifier les hommes sérieux, 
les “gentlemen” ». Les femmes peu-
vent désormais indiquer si un in-
ternaute s’est montré respectueux
et cordial. Sur Tinder, rien de plus 
qu’un simple bouton de signale-
ment ; l’équipe dirigeante assure 
appliquer « une politique de tolé-
rance zéro » envers les harceleurs 
dénoncés par les utilisateurs. Sans 
grand effet, visiblement. p
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Gîtes & Chambres d’hôte
SÉJOURS ET HÉBERGEMENTS INSOLITES

CHÂTEAU DE COUCHES
Niché au cœur du vignoble du Couchois en Bourgogne,

le Château de Couches vous propose des chambres élégantes
et raffinées pour vivre un moment châtelain unique.
A partir de 150 € la nuit. Pour agrémenter votre séjour,
notre restaurant sera à votre disposition pour un dîner

dans notre salle cosy ou sur nos terrasses.
Dégustation de vins et visites guidées vous seront également proposées.

Infos et réservation sur www.chateaudecouches.com

Catlante vous accueille à bord de ses catamarans,

véritables maisons d’hôtes des mers, pour des

croisières alliant convivialité, confort et évasion.
Une cabine ou tout le bateau, seul, en couple ou

entre amis, profitez de nos prestations tout-in-

clus.

www.catlante-catamarans.com
01.55.20.90.90 - 7j/7 - 9h-20h

Les plus belles îles du Monde
se découvrent par la mer
Corse, Grenadines, Seychelles…

CATLANTE CATAMARANS

Au cœur du vignoble des Côtes de Bourg
le domaine des Chambr’Hôtes de Gallau vous propose 2 chambres
et 1 suite dans unemaison vigneronne étonnamment restaurée.

Au charme des poutres anciennes et des vieilles pierres semêle un confort
contemporain et raffiné. Disposant d’un jacuzzi et d’un très grand jardin,

située aux portes du charmant villagemoyenâgeux de Bourg,
notremaison sera le point de départ idéal pour découvrir

le vaste estuaire de la Gironde et rayonner dans cettemagnifique région
viticole depuis Blaye et sa citadelle de Vauban jusqu’à Bordeaux

et son immense Port de la Lune.
www.leschambrhotes.com - Tél. : 06 81 96 35 96

LA DEMEURE DES SACRES
Chambre d’hôte de caractère labellisée City Break Luxury

Hyper centre Reims
Cadre unique au pied de la cathédrale,
plongez dans un univers haut de gamme.
Chambres doubles. Suites. Suites familiales

Spacieux, calme et grand confort, jardin, spa et sauna.
www.la-demeure-des-sacres.com

contact@la-demeure-des-sacres.com - Tél. : 06 79 068 068

DOMAINE DE MARSAUILT À UZES
MAISON D’HOTE DE CHARME du XVIIIe siècle

A 2 km de la place aux herbes à Uzes, au bout d’une grande allée
le Domaine de Marsault est situé sur un parc de quatre hectares

où la fraîcheur des jardins à la française (avec leurs rosiers, jasmins,)
vous enchanterons. Vous pourrez prendre vos petits-déjeuners à l’ombre
de la tonnelle de la terrasse sud, vous détendre au bord de la piscine
chauffée sur les transats ou vous relaxer dans le grand salon.

www.domainedemarsault.com - info@domainedemarsault.com
04 66 22 53 92 - 06 80 41 68 24

La ferme ELHORGA,
maison d’hôte d’exception sur la côte Basque

A 6 km de Saint Jean de Luz et de ses plages, à 11 km de Biarritz, la ferme
Elhorga vous propose 5 chambres d’hôte d’exception dont 2 suites
(5 épis aux gîtes de France) et 2 gîtes de charme (4 épis aux gîtes
de France), dans une ferme du XVIIe siècle entièrement rénovée.

Au charme des poutres et pierres d’antan se mélange une décoration
contemporaine et raffinée. Cette belle ferme est équipée d’une grande
piscine chauffée et d’un jacuzzi, le tout dans un grand jardin, entouré
de prairies où paissent brebis et pottoks (petits chevaux Basques).

Elue comme une des plus belles maisons d’hôte de France par la presse
nationale depuis 6 ans… La ferme Elhorga, une âme ! une atmosphère !

une étape de charme incontournable sur la côte Basque.
Plus d’infos sur : www.elhorga.com

Tél : 05 59 85 18 35 - contact@elhorga.com
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Libres dans 
leur Net

Naviguer 
et échanger
sur le Web
sans passer 
par Google, 
Facebook 
et compagnie, 
c’est possible 
aujourd’hui, 
grâce à des 
développeurs 
qui militent 
pour reprendre 
le contrôle
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Les tontons codeurs
Des militants du Web libre ont mis en 
place un système respectueux de la vie 
privée des utilisateurs. Moteurs de 
recherche, messageries, réseaux sociaux… 
Une alternative à l’hégémonie des Gafam

EN
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E

Par Yves Eudes

D
ans une rue tranquille du
quartier de la Guillotière, à
Lyon, en cette soirée prin-
tanière, une trentaine de
personnes s’entassent au
rez-de-chaussée de l’im-

meuble Locaux Motiv’, qui abrite diverses
associations. Ici se sont réunis en majo-
rité des informaticiens, militants du 
mouvement du logiciel libre, mais aussi 
des sympathisants et des curieux : un 
architecte, une prof de français, un 
documentaliste, deux copines étudiantes
en physique et en biologie… Tous ont 
répondu à l’invitation de l’association 
Framasoft, qui s’est donné pour mission 
d’élaborer et de promouvoir les services
Internet libres – c’est-à-dire non commer-
ciaux, transparents, respectueux de la vie
privée, copiables et modifiables à l’infini. 
Au menu de la réunion du soir, baptisée 
« Framatelier » : bière, pizza, chips, ainsi 
qu’un appel à projets et une liste de 
tâches à distribuer aux volontaires.

En quatre ans, Framasoft s’est
rendue célèbre sur le Net grâce à son 
programme « Dégooglisons l’Internet » : 
plutôt que de se lamenter face à la toute-
puissance des géants américains (Goo-
gle, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft 
et les autres), elle a décidé d’agir concrè-
tement, en fabriquant des alternatives à
leurs principaux services : des clones, à 
ceci près qu’ils ne pistent pas les utilisa-
teurs et n’exploitent pas leurs données.
Framasoft, qui compte huit salariés et 
près de 700 bénévoles, a mis en ligne à ce
jour 34 services libres et gratuits, cou-
vrant les besoins des particuliers, des 
associations et des PME : stockage de 
fichiers, travail collaboratif, publication,
forums, agendas, carnets d’adresses, 
calculs, sondages, cartes géographiques,
dessins, jeux… Son moteur de recherche, 
Tonton Roger, est un « métamoteur » : il 
retransmet la requête simultanément à
plusieurs grands moteurs comme Goo-
gle ou Bing, tout en brouillant les pistes 
afin que Google et les autres ne voient
pas l’utilisateur final. Framasoft a aussi 
créé des branches françaises des réseaux 
sociaux alternatifs diaspora* (Frama-
sphère) et Mastodon (Framapiaf), censés 
concurrencer Facebook et Twitter.

Au total, Framasoft dispose
d’un budget annuel de près de
400 000 euros, provenant de dons de 
sympathisants. Ses serveurs, installés en
Allemagne, accueillent 500 000 utilisa-
teurs par mois. Elle pourrait continuer à 
grossir, mais ce serait contraire à sa 
philosophie. Son directeur, Pierre-Yves 
Gosset, rappelle les principes fondateurs
de son action : « Nous luttons contre 
l’hypercentralisation du Net, nous
n’allons pas nous mettre à construire un 
système centralisé. Ce serait fou si nous 
devenions le “Google du libre”. Nous 
voulons faire tout le contraire : partager
notre savoir-faire et former une fédéra-
tion décentralisée d’associations autono-
mes, fournissant des services semblables 
aux nôtres. Nous aimons nous comparer 
aux AMAP [associations pour le main-
tien d’une agriculture paysanne], qui pri-

vilégient la qualité artisanale, les liens de
proximité et les circuits courts. »

Pour compléter son offre, Frama-
soft achève la création d’une plate-forme 
de partage de vidéos, PeerTube, qui doit 
rivaliser avec YouTube. Celle-ci a été 
montée par Florian, 24 ans, étudiant en 
informatique grenoblois, désormais sala-
rié de Framasoft – et attaché à son anony-
mat, comme la plupart des autres per-
sonnes qui témoignent ici. Fidèle à la phi-
losophie du logiciel libre, il a construit 
PeerTube selon un double système 
décentralisé. Tout d’abord, n’importe qui 
peut télécharger ses logiciels pour établir 
sur un serveur une nouvelle « instance »
– un site local capable de fournir l’ensem-
ble des services de PeerTube. Il pourra 
alors la gérer à sa guise. Certaines instan-
ces se connectent à toutes les autres et 
servent de catalogue général pour l’en-
semble des vidéos. D’autre part, les utili-
sateurs de PeerTube sont directement 
reliés les uns aux autres en pair à pair 
(peer to peer) : quand plusieurs d’entre 
eux regardent simultanément la même 
vidéo, les nouveaux venus vont se
connecter automatiquement sur l’ordi-
nateur personnel d’un autre utilisateur,
ce qui évite d’embouteiller les serveurs.

Fin mai 2018, PeerTube comptait
112 instances hébergeant 70 000 vidéos ; 
un bon début. Framasoft possède sa pro-
pre instance, Framatube, dont la théma-
tique est politique et militante, mais 
d’autres font des choix différents – scien-
ces, arts, reportages, divertissement, ani-
mation, musique, sexe… Florian est rai-
sonnablement optimiste : « Je me donne 
cinq ans pour concurrencer YouTube, 
ouvrir une brèche dans le système Goo-
gle. » Il héberge déjà les documentaires
du média alternatif DataGueule (égale-
ment présent sur YouTube) et rêve
d’intégrer des producteurs institution-
nels comme le CNRS. En attendant, il va
ajouter des fonctionnalités à PeerTube 
– sous-titrages, interface en anglais…

Pour accomplir sa mission de
dégooglisation, Framasoft a lancé le
réseau Chatons (Collectif des hébergeurs
alternatifs, transparents, ouverts, neu-
tres et solidaires), qui vise à fédérer les 
initiatives locales, grâce notamment à
une charte éthique complète et exi-
geante. Des prestataires associatifs
établis de longue date comme Zaclys (est
de la France), Infini (Finistère) ou L’Autre
Net (Paris) ont rejoint le mouvement et
conseillent les petits nouveaux pour les
aider à démarrer. En mai 2018, le réseau 
Chatons comptait 58 membres, dont 
une quinzaine fournit déjà une gamme 
étendue de services, et les candidatures
continuent d’affluer.

Ce soir, le « Framatelier » accueille
plusieurs Chatons de la région lyonnaise. 
Parmi eux, le projet Felinn (Force éman-
cipatrice locale pour l’indépendance et la 
neutralité du Net), fondé par quatre 
étudiants. L’un d’eux, Victor, thésard en
informatique et « chômeur heureux », 
annonce qu’à partir de juin Felinn 
proposera un service de cloud complet
(l’équivalent de Google Drive), puis un 
serveur e-mail : « L’adhésion sera payante, 
mais son prix sera libre. » Les coûts de 

fonctionnement seront bas, car les ser-
veurs sont hébergés gratuitement par le 
prestataire Internet Rezopole. Victor est
aussi en négociation avec une fédération 
de théâtres : « S’ils transfèrent leurs servi-
ces en ligne chez nous, cela nous appor-
tera un revenu régulier. »

D’autres Chatons veulent se pro-
fessionnaliser complètement. Tim, qui
habite Lyon, et son ami Pierre, installé à 
Wiesbaden (Hesse) depuis qu’il a épousé 
une Allemande, ont monté le service 
IndieHosters. L’abonnement annuel est 
de 25 euros pour un particulier, mais
pourrait atteindre des centaines ou des 
milliers d’euros pour des grandes asso-
ciations. Pierre est fier d’appartenir au 
réseau Chatons, tout en reconnaissant 
que c’est parfois compliqué : « Les mem-
bres sont très indépendants, chacun veut 
travailler à sa façon, cela rend l’harmoni-
sation presque impossible. » Cela dit, le 
cloisonnement a aussi du bon : « Si un 
hackeur trouve une faille de sécurité chez 
un Chaton et réussit à le pirater, son atta-
que ne fonctionnera pas chez les autres. »

En mai 2018, IndieHosters comp-
tait environ 5 000 utilisateurs, ce qui per-
met de dégager un salaire pour Tim, tan-
dis que Pierre continue à travailler en
free-lance pour gagner sa vie. Les deux
amis sont autoentrepreneurs, mais vont 
bientôt se constituer en association :
« Nous avons hésité à former une société 
commerciale, mais nous avons eu peur

d’envoyer le mauvais message. Les gens
pourraient penser que nous sommes des 
start-upeurs obsédés par le profit… »

En revanche, Jean-Yves Michaud,
34 ans, originaire de Saint-Etienne (Loire) 
et installé à Londres où il travaille chez un
prestataire Internet, a décidé de combiner
l’éthique des Chatons avec une pratique 
commerciale classique. Sa société, Noma-
gic, vient d’être acceptée comme le pre-
mier Chaton britannique : « J’ai choisi de 
créer une entreprise commerciale, car en 
Angleterre c’est facile, ça prend vingt minu-
tes sur Internet. » Par ailleurs, Jean-Yves 
Michaud avait envie d’aller vite et de déci-
der seul. « J’ai été membre d’une associa-
tion de logiciels libres à Saint-Etienne, où 
l’on discute beaucoup avant d’agir. Je ne 
voulais pas répéter cette expérience. » Si 
Nomagic est un succès, il s’y consacrera 
entièrement et quittera son emploi sala-
rié. Contrairement à d’autres Chatons, il 
n’a pas peur de grandir : « Mon infrastruc-
ture a été pensée pour évoluer, j’espère 
atteindre les 15 000 abonnés. Si j’y arrive, je
ferai le point, il sera temps d’aider à la nais-
sance d’autres Chatons anglais. »

Parallèlement, Framasoft a lancé
fin 2017 une nouvelle campagne intitulée
« Contributopia », y compris sur Face-
book, afin de toucher le grand public. 
Pour Pierre-Yves Gosset, la nouvelle prio-
rité est de sortir du cercle des militants de
l’Internet alternatif, pour enrôler dans 
son combat l’ensemble du tissu associa-

Le français 
Framasoft
a fabriqué
des clones
des principaux 
services
américains.
Sa mission : 
dégoogliser 
l’Internet

C’EST FREE,  T ’AS TOUT COMPRIS

Libre
Désigne un programme 

informatique entièrement 
ouvert : n’importe qui peut, 
s’il en a les compétences, 

s’en servir à sa guise, regarder 
et analyser le code qui le 

compose, le copier, le modifier, 
l’améliorer… Certains sont 

intégralement libres de droits, 
d’autres sont protégés par 

une licence spéciale (copyleft), 
prévoyant que les versions 

modifiées du logiciel seront 
elles-mêmes « libres »
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tif. « Ces gens ne seront pas des consom-
mateurs passifs de nos services, ils devront
s’impliquer dans notre action. Nous som-
mes aussi une structure d’éducation popu-
laire, nous voulons qu’un public très large 
maîtrise les outils numériques. »

Selon lui, les récents scandales
qui ont touché Facebook – détourne-
ment des données à des fins politiques, 
« fake news »… – commencent à faire
évoluer les mentalités. Il remarque une 
augmentation des demandes de rensei-
gnement et même des offres de collabo-
ration émanant d’administrations, y
compris une préfecture : « Avec ces affai-
res, les fonctionnaires redécouvrent des 
problèmes éthiques importants, à com-
mencer par le stockage de leurs données
aux Etats-Unis… »

Pour aller plus loin, Framasoft
doit élargir son éventail de compétences. 
Pierre-Yves Gosset espère collaborer avec 
des designers qui l’aideront à rendre ses 
sites plus attrayants, des journalistes, des 
écologistes… Le fondateur du Chaton
lyonnais Hadoly (Hébergeur associatif 
décentralisé et ouvert à Lyon) est aussi 
responsable d’une association de parents
d’élèves comptant 15 000 membres : il a 
entrepris de sensibiliser ses adhérents au
problème de la domination du Net par 
les géants privés américains, en insistant 
sur les questions éducatives.

Pierre-Yves Gosset estime que la
politique commerciale des sociétés pri-

UN ÉLÉPHANT QUI POSTE ÉNORMÉMENT

Mastodon, la riposte à Twitter

U
n mammouth comme logo
et des « pouets » au lieu des
Tweet. Mastodon est le nou-

veau réseau social qui veut concur-
rencer Twitter et Facebook. Avec
1,2 million d’inscrits et 134 millions
de messages échangés, le système 
créé en 2016 en est encore à ses bal-
butiements, mais il progresse vite 
grâce au travail de milliers de pas-
sionnés issus de tous les continents.

A première vue, le logiciel
propose des services et une inter-
face proches de ceux des grands
réseaux américains, dont il s’est ins-
piré, et ses utilisateurs s’y compor-

tent d’ailleurs un peu de la même
façon. Mais en coulisses, tout est dif-
férent. Car Mastodon est un réseau 
horizontal composé de serveurs
autonomes, sans point central ni
poste de commandement. Le mes-
sage de la page d’accueil est clair : 
« Pas de publicités, pas de sur-
veillance privée, design éthique et
décentralisation ! Vous êtes proprié-
taire de vos données ! »

Le projet est né dans la tête
d’un informaticien allemand aujour-
d’hui âgé de 25 ans : Eugen Rochko. 
« Je l’ai monté seul, à partir de logiciels
libres et de protocoles existants. » Il a 

été ensuite rejoint par plusieurs 
équipes de codeurs, qui ont modifié 
son système – « au moins 175 person-
nes ont contribué à améliorer le 
système, je suis devenu coordonna-
teur d’un projet collectif. » Né en 
Russie, fils d’une linguiste et d’un 
économiste, Eugen Rochko est arrivé 
en Allemagne à l’âge de 11 ans. Sans 
surprise, ses motivations sont celles 
de la majorité des militants du logi-
ciel libre : « J’ai voulu réagir contre la 
concentration des réseaux sociaux au 
sein de quelques méga-sociétés pri-
vées. Pour les citoyens de tous les 
pays, la communication mondiale 
instantanée offerte par les réseaux 
sociaux est devenue très importante, 
à tous égards. Elle devrait être gérée 
collectivement, comme un service 
public démocratique. »

Le deuxième cercle des parti-
cipants au projet est constitué par 
les créateurs d’instances, qui ont 
téléchargé les logiciels du jeune 
informaticien et monté leur serveur 
local. Selon Eugen Rochko, cette 
architecture en fédération est en fait 
assez classique. « C’est un retour au 
modèle de gouvernance de l’Internet
des années 1990, celui du “dictateur 
local” : un administrateur solitaire, 
ou une petite équipe, est l’unique pro-
priétaire et opérateur de son site. » 
Début juin 2018, Mastodon comptait
plus de 2 000 instances actives. 
Beaucoup d’entre elles sont généra-
listes et ouvertes à tous : les utilisa-
teurs ont l’embarras du choix, et la 
plupart s’inscrivent sur un serveur
où l’on parle leur langue. D’autres 
instances sont privées ou spéciali-
sées, mais en réalité, peu importe, 

car la communication entre les ins-
tances est automatique.

A ce jour, Mastodon a surtout
séduit le Japon, qui possède les deux 
plus grosses instances du réseau : 
Pawoo.net (375 000 membres) et 
Mstdn.jp (161 000). L’instance origi-
nelle mise en place par Eugen 
Rochko, Mastodon.social, est troi-
sième, avec 162 000 membres. Puis 
viennent une autrichienne, d’autres 
japonaises, une américaine… La pre-
mière française, Mastodon.xyz, réu-
nit 15 800 membres. Elle a été ouverte
dès avril 2017 par un lycéen breton de
17 ans, connu sous son pseudo The-
Kinrar. « A l’époque, ça m’a pris une 
heure. Aujourd’hui, cela irait encore 
plus vite, le système s’est amélioré », 
explique le jeune homme. Pour cela, 
il lui a suffi de louer trois serveurs 
chez un prestataire commercial et de 
mettre son instance en ligne. « J’étais
un des premiers, les gens sont arri-
vés très vite. » La location lui coûte 
60 euros par mois, qu’il couvre grâce 
à des dons d’utilisateurs. Aujourd’hui
étudiant en informatique à Rennes, il
continue à gérer le réseau, la charge 
de travail étant légère.

De son côté, Eugen Rochko,
qui se verse un salaire grâce aux
dons des sympathisants, se consa-
cre à plein temps à son objectif :
« Que Mastodon devienne un réseau 
grand public. » Déjà, des entreprises 
américaines utilisent ce système en 
interne. En France, la Direction
interministérielle du numérique et
du système d’information et de
communication de l’Etat (Dinsic) 
vient de créer son instance, desti-
née aux agents de l’Etat.

LAURENT MERIAUX

GARDEZ LE CONTRÔLE

Voici des alternatives libres, 
décentralisées et non 
commerciales à Google, 
Facebook, Twitter, YouTube 
et consorts. Garanties 
sans profilage ni pistage 
des utilisateurs. 

 > MOTEUR DE RECHERCHE
Qwant.com
Cette société française, 
soutenue par la Caisse des 
dépôts et consignations, 
le groupe de presse 
allemand Axel Springer 
et la Banque européenne 
d’investissement, 
se rémunère au clic 
(paiement versé par les 
sites marchands quand 
un utilisateur suit leur lien) 
et en affichant des 
publicités non ciblées. 
Quand les scandales 
touchant Facebook ont 
éclaté au printemps 2018, 
Qwant a vu son trafic 
augmenter de 20 % par 
jour. Depuis, la croissance 
s’est assagie, mais reste 
importante. « Maintenant, 
j’attends que Google 
soit pris à son tour dans 
un scandale », explique 
son patron, Eric Léandri. 
Cette année, il espère 
recevoir 30 milliards 
de requêtes, soit trois 
fois plus qu’en 2017.

 > MÉTAMOTEURS
Tontonroger.org
Ixquick.com
Duckduckgo.com
Ils interrogent les grands 
moteurs commerciaux 
(type Google et Bing) tout 
en servant de paravent.

 > RÉSEAUX SOCIAUX
Mastodon
On le retrouve sur 
Mastodon.social (site 
originel), Framapiaf.org 
et Mastodon.xyz 
(instances françaises).

diaspora*
Ce réseau communautaire 
décentralisé, lancé 
par quatre étudiants 
new-yorkais, se trouve sur 
Diasporafoundation.org 
(site originel), 
Framasphere.org 
et Diaspora.psyco.fr 
(instances françaises).

PeerTube
Pour aller sur ce réseau 
décentralisé de partage 
de vidéos, créé en France : 
Joinpeertube.org (site 
originel), Framatube.org 
(instance française). 
Répertoire général : 
PeerTube.mastodon.host

 > COURRIER 
ÉLECTRONIQUE CHIFFRÉ 
ET ANONYME
ProtonMail.com
Cette messagerie a été 
inventée par un Américain, 
exilé en Suisse après avoir 
refusé d’aider le FBI 
à espionner ses clients.

 > PARTAGE DE TEXTES 
ET TRAVAIL COLLABORATIF
Etherpad.org
(site originel),
Framapad.org
(instance française).

 > STOCKAGE DE FICHIERS, 
SERVICES CLOUD
Nextcloud.com
Cloud.zaclys.com
(instance française).

vées peut se retourner contre elles. 
« Depuis peu, Google Maps a augmenté ses
tarifs pour les sites utilisant son service. 
Des tas de PME, d’associations et d’admi-
nistrations se retrouvent coincées. C’est le 
moment idéal pour leur faire connaître le 
service libre OpenStreetMap. » Ce pro-
blème se pose dans de nombreux sec-
teurs. Ariane Dupoizat, prof de lettres 
près de Roanne (Loire), est venue chez Fra-
masoft avec une demande très pointue. 
Le site américain Padlet, utilisé par des 
millions d’enseignants du monde entier 
pour organiser les cours et faire travailler 
les élèves sur un mode ludique, vient de 
devenir payant. Ariane se demande si 
Framasoft serait d’accord pour fabriquer 
un clone de Padlet, libre et gratuit.

Pierre-Yves Gosset lui a expliqué
que ce n’est pas si simple : il n’a pas les 
moyens d’entamer un nouveau chantier, 
et les codeurs bénévoles doivent être per-
suadés que le projet en vaut la peine. Selon
lui, Ariane doit réunir un groupe d’ensei-
gnants motivés pour montrer que la 
demande est réelle, puis établir une liste 
des fonctionnalités de Padlet les plus utili-
sées par les profs. Ils pourraient alors déve-
lopper une version simplifiée, qui serait 
enrichie par la suite… L’enseignante ne se 
décourage pas : « Je vais mobiliser mon 
réseau. Même si nous mettons deux ans 
pour y arriver, pour moi, c’est gagné. » Elle a
adopté la devise officielle de Framasoft : 
« La route est longue, mais la voie est libre. »
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En constatant que de plus en plus de col-

lègues déambulent avec un petit tapis 

en mousse sous le bras, on peut légitime-

ment s’interroger sur l’actuel succès du

yoga en entreprise. Est-ce le mal de dos 

endémique qui pousse les boîtes à trans-

former leurs salles de réunion en espace

de salutation au soleil ? Dans un texte 

publié sur le site Medium, la prof de yoga

Inès Vanderschelden détaille ce qui, 

selon elle, constitue la vertu de cette pra-

tique ancestrale adaptée au monde du

travail : « Ce sont ces postures, aux noms 

qui font souvent sourire, qui nous per-

mettent de préparer le corps à rester

assis des heures sans souffrir… »

En résumé, seul un vrai yogi, dû-

ment entraîné, pourra passer une jour-

née devant un écran sans hurler au mar-

tyre tout en se concentrant sur la rédac-

tion d’une propale totalement vide de

sens. Mais prévenir les petits pépins phy-

siques et nous rendre imperméable à

l’absurdité corporate (puisque tout n’est 

que vacuité, hein) ne sont pas les seules

vertus de la pratique. Sur un site propo-

sant des cours de yoga en entreprise, les 

bienfaits de cette discipline dérivée du

bouddhisme s’affichent en page 

d’accueil : « Diminution de l’anxiété », 

« Sentiment de bien-être », « Concentra-

tion accrue », « Cohésion d’équipe », 

« Meilleure santé physique », « Epanouis-

sement »… Avant, on allait vider des 

quarts de rouge entre midi et deux pour

tenter de relâcher la pression, 

aujourd’hui, on en-

file son justaucorps

et on s’incline face

au pouvoir supposé

des spiritualités

orientales.

Si prendre

soin de soi en entre-

prise est une bonne

chose (mais, pour

ça, il y a aussi la gym

et le stretching),

cette psycho-ingé-

nierie corporelle a

d’autres ambitions,

comme celle de

faire éclore une

sorte de salarié

idéal, ni déprimé, ni

contestataire, ni vic-

time de lumbago,

rouage parfaite-

ment huilé que l’on pourrait qualifier d’as-

cète productif. « Après quelques séances, 

les bienfaits sont bien visibles : dépasse-

ment de soi et concentration accrue »,

écrit Laetitia, « happiness & office mana-

ger », dans la rubrique « témoignages »

d’un site de yoga d’entreprise.

Sous influence New Age, la « cali-

fornisation » de nos emplois est un vaste

projet qui ambitionne de s’ancrer jus-

qu’au plus profond de nos âmes. Dans

cette vision holistique du travailleur, un 

truc aussi vociférant que le syndicalisme

pourrait bientôt être réduit à une simple

perturbation du mental, une crispation 

passagère sur des enjeux égotistes que 

permettraient de résoudre une position 

adéquate, une respiration profonde. 

D’après le philosophe Slavoj Zizek, cet 

engouement pour les spiritualités orien-

tales serait une réponse adaptative aux

bouleversements incessants (techniques,

sociaux) du système, un « complément 

idéologique » fonctionnant en symbiose 

avec la folie ambiante. « Le “boud-

dhisme occidental” apparaît ainsi 

comme la manière la plus efficace de

participer pleinement à la dynamique 

capitaliste tout en gardant l’apparence 

de la santé mentale », écrit le penseur

dans un texte éclairant intitulé « Une

revanche de la finance mondiale » (Le

Monde diplomatique, mai 2005).

BUREAU-TICS

Tiens, 
voilà du Bouddha
Par Nicolas Santolaria

Seul un vrai 
yogi, dûment 
entraîné, 
pourra passer 
une journée 
devant 
un écran 
sans hurler 
au martyre
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J’ai déjà ressenti des sentiments
pour un homme, mais de
l’amour, non. Ce n’est pas quel-
que chose que je recherche non
plus. Je ne souhaite pas être
dans une relation. Si être en
couple, c’est ce que la société me
décrit, alors non, ça ne m’inté-
resse pas. Ça demande trop de
sacrifices. A deux, on devient
une entité. On ne pense plus à
soi, à son être personnel. Je ne
veux pas perdre mon identité
pour me fondre dans un couple.

Je ne m’en sens pas capable et je ne le veux pas.
J’ai été pendant quelque temps avec un mec de Reims. Et tout

le monde pensait qu’on était un couple, puisqu’on passait du temps
ensemble, qu’on baisait ensemble. Nous deux, on ne s’était jamais
dit qu’on en était un. Je n’en avais pas envie. Lui non plus. Et être
dans une relation, ça implique autre chose dont je ne veux pas non
plus : la fidélité.

Ça peut paraître égoïste, mais je n’y crois pas. La fidélité est
une injonction sociale. Si je vais voir ailleurs, ce n’est pas parce que
je pense que la personne avec qui je suis n’est pas intéressante ou
que l’autre est mieux. C’est parce que l’autre personne va m’appor-
ter quelque chose de différent. Je sais que je ne peux pas combler 
une personne à 100 %. C’est complètement mégalo de penser une
chose pareille ! Les gens disent : “C’est mon copain, c’est ma copine.”
Mais cette personne ne t’appartient pas !

Certains de mes amis me demandent : “Et le respect, dans
tout ça ?” Tout dépend de ce qu’on raconte à l’autre. J’essaie d’être le
plus honnête possible. Si l’autre n’est pas d’accord, alors on n’est pas
obligés de rester ensemble. Pour moi, la jalousie, c’est un mystère. Je
ne la ressens pas du tout.

Je vois quelqu’un en ce moment, et je n’ai pas forcément besoin
d’aller trop voir ailleurs. Mais je reste volage, et il le sait. J’ai l’impres-
sion que ça lui pèse. Je sens qu’il a des attentes qu’il n’avait pas au début.

Ma génération déconstruit l’idée que les gens se font du cou-
ple. On a plus d’opportunités. Le polyamour est une notion intéres-
sante. La société se dirige dans 
la bonne direction : vers 
l’émancipation de ces règles, 
arbitraires, et vers l’épanouis-
sement personnel. Il ne faut
rien s’interdire. Certains disent
que je suis cynique ou triste.
Mais je ne le suis pas. Je suis 
comme je suis. L’amour existe 
de manière singulière pour
chaque individu. Et ça n’est pas 
possible de le définir. Mais, 
vraiment, quelles sont les lois 
de ce putain d’univers ?

« La fidélité, je n’y crois pas, 
c’est une injonction sociale »

La journaliste et réalisatrice Stefania Rousselle 
a sillonné les routes de France pour entendre des 
histoires de cœur. Elle a rencontré Pierre, 22 ans

Au déjeuner, aujourd’hui, vous 

prendrez bien nos huîtres pimentées 

au gingembre, saupoudrées de 

chocolat accompagnées de 

champignons shiitaké ? Non ? Cette 

recette est pourtant uniquement 

composée d’aliments considérés 

comme aphrodisiaques (pour mettre 

toutes les chances de votre côté, 

décorez l’assiette de bois bandé 

ou de cornes de rhinocéros). Vous 

trouvez ces accords indigestes ? 

Encore faudrait-il ajouter au menu, 

faim… de même que quand on le 

désinhibe modérément, par de 

l’alcool. Vous pouvez donc considérer 

comme aphrodisiaque l’intégralité 

de votre frigo, y compris la bouteille 

de rouge ouverte depuis trois 

semaines et les restes de jambon-

coquillettes. Quoi, ça ne fait pas 

rêver ? Certes. Et c’est sans doute dans 

cette aspiration au rêve que se niche 

le meilleur argument pro-

aphrodisiaques : la possibilité 

d’un désir infiniment et facilement 

renouvelable, doublé d’une libido 

débarrassée de toute culpabilité, 

dont nous perdrions la responsabilité 

(« c’est pas moi, c’est l’huître »).

Face à de telles promesses, la science 

paraît finalement peu appétissante.

selon les raccourcis de la presse et 

certaines études pseudo-scientifiques, 

la banane, les noix, la pastèque, 

le régime méditerranéen – une liste 

sans fin d’ingrédients plus 

ou moins évocateurs.

Est-ce que ça marche ? Non. Si ça 

marchait, vous seriez au courant, 

et les laboratoires ne courraient 

ni après les pilules bleues ni après les 

pilules roses. Pourquoi continue-t-on 

alors à vendre ces poudres de 

perlimpinpin ? Grâce aux miracles 

de l’effet placebo. A ce compte-là, 

autant déposer des cierges à 

Aphrodite, déesse de l’amour. Ensuite, 

évidemment, on pourrait arguer que 

toute nourriture est bonne à prendre : 

les mets raffinés éveillent logiquement 

le corps au plaisir. Quant au désir, 

il se porte mieux quand on n’a pas 

Pierre Schoutteten, 

22 ans, est consultant 

en communication à Troyes 

(Aube). Retrouvez la série 

sur Instagram : @stefaniarousselle

LES MOTS DU SEXE

Aphrodisiaque
Par Maïa Mazaurette
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LinkedIn 
ou les fables de 
la fontaine à eau
Sur le réseau professionnel, toute expérience 

de vie est bonne pour louer les vertus 
de l’échec ou du management bienveillant

Elena Scappaticci

S
i vous faites partie des 14 millions de Français présents
sur LinkedIn, vous n’avez pas pu y échapper. Le réseau
professionnel est devenu le terrain d’expression privilé-
gié de milliers de poètes en herbe cultivant l’art de la para-
bole avantageuse. C’est à qui trouvera l’image ou le récit le
plus susceptible d’éclairer les foules sur la transformation

digitale ou les bienfaits du management bienveillant. Et dans l’art de
taquiner la muse, LinkedIn a ses champions. Tel dirigeant d’entreprise
fait ainsi de son expérience du saut en parachute le point de départ
d’une réflexion sur les vertus de l’adaptation en milieu hostile : « Tout
ce que je peux faire dans cette situation est de m’adapter au vent et à la
nature pour maintenir ma position. C’est comme la vie. Tu ne peux pas 
combattre les éléments et tu dois toujours suivre le courant. Accepte
tout ce qui peut arriver et adapte-toi. » Un train loupé devient, pour un
autre, prétexte à une réflexion sur la nécessaire « agilité opération-
nelle » du manageur. Ou une conversation impromptue avec un 
inconnu, le symbole des vertus de la communication en entreprise.

Lorsque son quotidien a cessé de lui fournir des analogies
fécondes, le fabuliste 2.0 s’en remet aux vertus lacrymales du trauma. 
Le récit d’un deuil, d’une maladie ou d’une querelle familiale donne 
lieu à des épanchements lyriques sur la façon dont ces épreuves lui
ont permis de démontrer sa combativité ou sa capacité de résilience. 
Un compte Twitter, Disruptive humans of LinkedIn, recense un flori-
lège de ces confessions intempestives. « Je viens d’apprendre une mau-
vaise nouvelle, confie un influenceur sur LinkedIn. Un ami qui perd la 
vie à cause d’une crise cardiaque qu’il a eue dans son boulot en pleine 

réunion avec son sup. Stress, manque de sommeil… » Sa conclusion : « Si
je me réveille un jour et que je sens que quelque chose me perturbe dans
ma vie, je l’élimine sans y penser à deux fois. » D’autres en profitent
pour régler leur œdipe. « Mon père a quitté ma mère lorsque j’avais 
2 ans, dévoile le cofondateur d’une start-up. Il était membre d’un syndi-
cat et pensait que les patrons étaient l’ennemi. Il passait son temps à
défendre les droits des travailleurs. (…) Il n’a pas compris pourquoi je 
quittais un emploi bien payé pour tout recommencer et travailler tout le
temps. Sa désapprobation m’a donné toute l’énergie nécessaire pour lui 
prouver que j’avais pris la bonne décision. »

Autre genre littéraire très prisé par l’influenceur LinkedIn : le
récit d’un échec. Ou comment un licenciement brutal, un entretien 
d’embauche ou un concours ratés lui ont ouvert les chakras. Car, bien 
entendu, l’échec n’est jamais envisagé dans sa dimension purement 
négative, mais devient le nécessaire et douloureux prélude à une vic-
toire personnelle… « J’ai été refusé à l’entrée de toutes les écoles de com-
merce postbac, raconte un patron de start-up. Aujourd’hui, six ans après, 
je copilote une entreprise de 50 salariés. » Un conférencier professionnel 
confie : « Il y a un an, je me faisais virer d’un grand groupe qui venait de 
nous racheter. (…) Les humiliations qui vont de pair avec les motifs falla-
cieux du licenciement ont été une épreuve difficile pour ma famille et moi.
Mais, en vérité, c’était qu’il y avait mieux qui m’attendait ailleurs. »

Que ces récits soient authentiques ou non, à la limite, peu
importe. Au royaume des fables, les affabulateurs sont probablement 
légion. L’enjeu principal de ces paraboles n’est pas tant de livrer un
aspect de soi que de démontrer à un potentiel recruteur, collègue ou

Série « Office » (2001). 

LARS TUNBJÖRK/AGENCE VU
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client son tempérament de leader. « Evidemment, vous ne mettez pas
en jeu votre identité en vous confiant ainsi sur LinkedIn, affirme Serge 
Tisseron, psychologue et auteur d’un article titré « De l’intimité libre-
ment exposée à l’intimité menacée » paru dans la revue Vie sociale et 
traitements, en 2007. Il s’agit juste d’une énième déclinaison, en ligne, de
la pratique du storytelling. » Comprendre : raconter des « histoires » 
pour s’autopromouvoir.

Certains patrons stars de l’univers des start-up ont ouvert la
voie de ce personal branding (« marketing de soi-même ») en adoptant 
une posture proche de celle du gourou ou du « maître de morale ». « Ils
ont popularisé ce brouillage très anglo-saxon de l’intime et du “pro”.
Vous n’êtes plus un patron, mais un leader inspirant, etc. Les gens ont vu
que cela fonctionnait, et tout le monde s’est mis à les imiter, commente
Romain Pigenel, cofondateur de Futurs, une agence de conseil en 
innovation. C’est exactement le même principe que le filtre embellissant
d’Instagram, mais appliqué au monde du travail. Il n’y a aucune place
là-dedans pour quoi que ce soit de laid, de négatif. Chaque expérience 
subjective doit être ramenée à des cadres narratifs connus. »

Pour les moins inspirés d’entre nous, des vade-mecum livrent
des « méthodes » clés en main pour rédiger ces petites paraboles. Leurs 
conseils : « Introduire l’histoire et la rendre vivante ; faire participer l’audi-
toire et le faire adhérer au message », etc. Certains de ces manuels vont 
jusqu’à fournir des récits prêts à l’emploi ! Mais, malgré ces recettes tou-
tes faites, il arrive que l’exercice stylistique dérape. Car à vouloir capter 
toujours plus de « like » sur la Toile, beaucoup de ces gourous du diman-
che basculent dans l’exhibitionnisme. La palme du malaise revient pro-
bablement à cet « agent digital » un peu trop prompt à manier la méta-
phore sexuelle pour évoquer l’art délicat de l’entretien d’embauche : 
« J’ai fait le test : j’ai pris une claque. Demander à ton ou ta futur(e) copain 
ou copine quelle position sexuelle du Kama-sutra il ou elle préfère, ça ne 
marche pas. […] Bon, exemple fictif, mais le recrutement, cela ressemble un
peu à ça, non ? Prouver tout ce que tu sais faire (les compétences) avant de
se connaître un minimum, est-ce bien raisonnable ? »

E
t nous crevons par la blague, (…) par l’amour

de la banalité et le bavardage imbécile. »

Flaubert n’a pas connu Twitter. Et pour-

tant. Si, comme les goûts et les couleurs,

l’humour ne se discute pas, certaines boutades 

publiées sur le réseau social n’ont pas, disons-le

sans fard, trouvé leur public parmi les auteurs 

de cet article. Exemple :

« Bonjour, je voudrais envoyer une lettre à ma sœur.

– Elle est timbrée ?

– Je vois que vous la connaissez bien, MDR [mort 

de rire]. »

Assorti d’une photo prise à un guichet, ce Tweet 

« désopilant » a été partagé par exactement

21 600 personnes, mi-mai.

Pour qui n’est pas familier du fameux réseau, 

le chiffre peut sembler faible. Il faut le comparer 

au plus gros succès du compte Twitter du 

Monde aux 2 millions d’abonnés : 8 000 Retweet

pour l’annonce de la mort de Simone Veil, le 

30 juin 2017. Un record battu récemment par…

une image de loutre : 9 000 partages. Le diver-

tissement paie plus que l’info, ce n’est sans

doute pas nouveau.

Ce qui l’est, en revanche, c’est le succès parfois

improbable des vannes les plus approximati-

ves, qui nécessitent de plonger dans d’autres 

galaxies humoristiques. Comme celle où la bla-

gounette du compte SavageTentation – « Une

minute de silence pour tous ces jours où tu avais ta

meilleure tenue mais personne

ne t’a vu    » – reçoit l’approba-

tion de 6 000 utilisateurs.

Au côté du Twitter des journa-

listes et des politiques, qui vit 

au rythme des clashs et des 

polémiques, volontiers sérieux 

voire pontifiant, existe un uni-

vers parallèle. Un réseau d’ado-

lescents et jeunes adultes qui 

ne sont pas là pour s’indigner 

mais pour se fendre la poire,

commenter les aléas du quoti-

dien avec un sens de l’humour 

parfois déroutant pour qui a passé la vingtaine.

« Zara, t’as même pas besoin de regarder les prix, ils 

connaissent que “39,99 €” ces idiots-là » peut laisser

relativement dubitatif. Mais peut-être sommes-

nous victimes d’une « bulle de filtrage », car ce 

Tweet a obtenu plus de 18 000 partages, et des 

milliers de commentaires de personnes « mortes 

de rire » (MDR ou MDRR, dans la graphie des 

réseaux sociaux), voire « en pleurs » ou « au sol »…

Autre catégorie qui peut avoir son petit succès : le

Tweet de conseil. SavageTentation, toujours lui,

est aussi amateur de maximes. Sa meilleure

recommandation : « On ne présente pas la famille 

à n’importe qui » (3 500 partages). On n’est pas 

loin des aphorismes d’Oscar Wilde ou de Jim 

Morrison gribouillés sur nos carnets et agendas

de lycéens, la poésie en moins.

Ces affirmations de bon sens, les

adolescents de Twitter les repar-

tagent en masse. Les commen-

taires, eux, ont peu changé :

« Trop profond… »

Comment expliquer cette ému-

lation ? « C’est principalement

l’effet de la massification qui in-

duit de nouvelles pratiques, expli-

que Vincent Glad, journaliste à

Libération et Brain Magazine,

analyste des réseaux sociaux. Le

RT [Retweet] est beaucoup plus

facile et, d’une manière générale, l’usage de l’outil 

est beaucoup moins snob qu’auparavant. » A l’épo-

que où le Retweet était encore un acte militant

ou qui engageait la personne, certains utilisa-

teurs jugeaient bon de préciser, dans les quel-

ques lignes de présentation de leur profil, qu’« un

RT ne vaut pas approbation ». Un message pré-

ventif tombé en désuétude.

Si les pratiques ont évolué, les outils se sont aussi

modifiés. Depuis 2016, les Tweet ne s’affichent 

plus uniquement par ordre chronologique ;

comme pour Facebook, un algorithme met en

avant les plus populaires et, parfois aussi, les plus

basiques, ce qui renforce la viralité de certains

messages, qui connaissent alors des courbes de

popularité exponentielles.

Dans ce grand stand-up virtuel, la lutte est âpre

pour « percer ». Certains n’hésitent pas à pla-

gier les vannes des autres, en les pompant sur

d’autres réseaux humoristiques, parfois à

l’étranger, voire carrément en piquant la blague

d’un autre. Lorsque l’on cherche la maxime « le

jour où “intello” est devenu une insulte on aurait

déjà dû s’inquiéter », on trouve des centaines de

copies d’une phrase postée la première fois

en 2014 et reprise quotidiennement depuis, 

avec un succès non démenti.

On ne voudrait pas être ici taxé de condescen-

dance, de mépris de classe ni de jalousie (bon, 

d’accord, on cédera peut-être sur ce dernier 

point). Ce réseau où l’on s’échange des blagues 

plus ou moins réussies, où l’on poste des 

« MDRRR », voire des « mdkdjdj » – oui, nous 

aussi, on s’interroge sur le sens à donner à cet

enchaînement de consonnes – et autres « t’as

percé » n’est-il pas finalement plus sain, plus 

épanouissant et moins agressif que l’autre, celui 

des « influents », des militants, des journalistes, 

des politiques, des communicants ? Au moins, 

on ne s’y prend, en général, pas au sérieux.

USINE À BLAGUES

C’est l’histoire d’un tweeto…
Hélène Bekmezian et Samuel Laurent

« JE VOUDRAIS 

ENVOYER 

UNE LETTRE 

À MA SŒUR. 

– ELLE EST 

TIMBRÉE ? 

– JE VOIS 

QUE VOUS 

LA CONNAISSEZ 

BIEN, MDR »
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Petite île, 
grande évasion

Cinq destinations confidentielles 
pour une impression de bout du monde… 

en plein cœur de l’Europe
Thomas Doustaly
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Sveti Klement, un jardin sur l’Adriatique

C’est le domaine de Palmizana, grand jardin exotique 
planté il y a plus d’un siècle, qui fait tout le charme 
de Sveti Klement, la plus grande des îles Pakleni, 
en Croatie. Hvar, le Saint-Tropez croate, est à quinze 
minutes en bateau-taxi, et on y passe sans s’y arrêter en 
venant (idéalement) de l’aéroport international 
le plus proche, Split. De vingt habitants en hiver, 
la population de l’île monte à quelques centaines en été. 
Le domaine de Palmizana, sous l’effet du temps et du 
régime du maréchal Tito, est passé de 320 hectares au 
XIXe siècle à une vingtaine aujourd’hui. Mais on profite 
encore des plantations conduites par le botaniste Egen 
Meneghello il y a plus d’un siècle : palmiers, yuccas 
et autres agaves, souvent venus du Mexique, donnent 
au paysage un caractère très singulier pour la Croatie. 
Hôtel atypique, Palmizana accueille les amoureux 
de la tranquillité, qui logent dans l’une de ses quatorze 
maisons, villas ou bungalows, harmonieusement 
cachés sous les pins parasols. Une marina permet 
aux plaisanciers de venir déjeuner sur la plage 
ou même de s’arrêter pour quelques nuits. Les plages 
(principalement de galets) sont magnifiques, sauvages 
ou aménagées. Bref, la destination idéale pour une 
semaine de plus après un tour de la Croatie, ou juste 
pour quelques jours de farniente au soleil.

Domaine de Palmizana, chambre double 

à partir de 120 €, Palmizana.com. Transavia 

dessert Split depuis Orly. A partir de 49 € 

l’aller simple, Transavia.com

Alicudi, l’éolienne et ses mules

Autant dire qu’il faut prendre son élan, et son courage 
à deux mains. Car Alicudi, comme dirait l’autre, ça se mérite. 
D’abord, il faut y arriver : Alicudi est une petite île volcanique 
de la mer Tyrrhénienne – tyrrhénien, synonyme grec 
d’étrusque – à laquelle on accède en bateau depuis les ports 
de Palerme ou de Milazzo, en Sicile. C’est la plus occidentale 
des îles Eoliennes, et la plus reculée, dans tous les sens 
du terme : pas de routes, des chemins de pierre en forme 
d’escaliers, et la seule force du mollet pour les gravir, avec 
des mules pour les bagages. Et c’est tout. Ici, ni voiture ni vélo. 
Les plages ne sont pas non plus le point fort de l’île (mais on 
pêche et on plonge), qui exige plutôt qu’on la découvre jusqu’à 
son point culminant, Montagnole, à 675 mètres au-dessus 
de l’eau. Les maisons accrochées à la montagne, au sud-est, 
sont louées pour leur sérénité totale et leur terrasse, avec une 
vue immense sur la mer. C’est l’idéal pour séjourner sur 
Alicudi, et vivre sans télé ni Internet aussi longtemps qu’on 
veut. La plupart des hôtes proposent une formule 
bed and breakfast. Sinon, l’Hôtel Ericusa, le seul de l’île, n’offre 
qu’une vingtaine de chambres, mais il a son propre restaurant. 
Il n’y en a qu’un seul autre sur l’île, le délicieux Il Club di Lea. 
Si vous aimez l’agitation, fuyez ! Mais si vous voulez écrire 
un roman sans être dérangé, courez-y !

Hôtel Ericusa, chambre double en demi-pension 

à partir de 75 €. Alicudihotel.it

Porquerolles, le paradis 

du vélo électrique

Des trois îles d’Hyères (Var), elle 
est la plus proche de la presqu’île 
de Giens. Plantée dans la Grande 
Bleue à moins de 3 km de la tour 
Fondue, d’où on embarque à bord 
du ferry, Porquerolles est un parc 
national, ce qui l’a préservée des 
assauts immobiliers et des excès 
festifs de la côte. Au fond de la 
rade, le petit village s’organise 
autour du port d’une part, et de 
l’église Sainte-Anne de l’autre, qui 
date du milieu du XIXe siècle. 
Vaste forêt rarement interrompue 
par quelques propriétés, l’île est 
couverte de bruyères et de myrtes 
que dominent des pins ou des 
arbousiers. Merveille de nature 
préservée, elle était trop vaste 
jusqu’alors pour la découvrir en 
une seule journée, à pied ou à vélo. 
Hormis les grands sportifs, 
nombreux étaient ceux qui se 
limitaient aux plages proches du 
débarcadère, rapidement saturées 
en été. Avec l’apparition des vélos 
électriques, on peut désormais 
la parcourir de long en large, en 
silence et sans pollution. Attention 
cependant aux tarifs de location en 
saison, ridiculement élevés. Mieux 
vaut emporter son propre engin 
ou louer sur le continent. Enfin, 
on peut se souvenir que c’est ici 
que Godard tourna les plus belles 
scènes de Pierrot le Fou (1965). On 
ne sait plus à quel sujet Ferdinand, 
alias Belmondo, s’exclamait : « C’est 
solite et insolite, beau comme tout », 
mais c’est une bonne définition 
d’un jour d’été à Porquerolles.

Visitvar.fr
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Shuna, brouillard et solitude

A part les îles désertes, c’est sans doute 
l’île la moins peuplée d’Europe. Avec ses 
deux habitants, la toute petite Shuna, 
dans l’archipel des îles Slate, au nord-ouest 
de l’Ecosse, est un paradis pour solitaires. 
Brouillard fréquent et épais, vastes étendues 
sauvages, ruines et légendes, tous les clichés 
de l’Ecosse sont concentrés dans ce coin 
du monde d’une beauté farouche dès que 
le soleil brille. Les deux résidents sont un 
couple de fermiers qui élèvent des moutons 
et des faisans, et qui aident les rares visiteurs 
à s’installer. Car le propriétaire de l’île, 
Edward Gully, loue des cottages, seule
solution pour dormir sur l’île. C’est lui aussi 
qui assure la traversée de dix minutes en 
bateau depuis Arduaine, sur la côte, à deux 
heures et demie en voiture de Glasgow. Les 
six cottages, très simples, sont disponibles 
d’avril jusqu’à fin septembre, et les locataires 
bénéficient d’un petit bateau à moteur. Les 
journées se passent à faire du feu, pêcher, 
se balader et bouquiner. Sans Web 
ni télévision, bien entendu. Le château, 
aujourd’hui en ruine, a servi de décor pour 
un épisode de James Bond, et non des 
moindres – Bons Baisers de Russie (From 
Russia With Love, 1964). L’agent 007 a donc 
fait des pirouettes marines autour de l’île. 
Vous pourrez ainsi envoyer des cartes 
postales sans trop vous compliquer la vie : 
« From Shuna with love » sera parfait !

Cottage à partir de 525 £ la semaine. 

Islandofshuna.co.uk

À LIRE
Cette sélection a été réalisée, 
notamment, avec l’aide 
du Guide évasion « Changer 
d’air, 42 îles en France 
et en Europe » (Hachette 
Tourisme, 208 p., 12 €).

Sercq, un poème de pierres

L’île de Sercq – Sark, en anglais – n’est 
pas seulement un paradis fiscal perdu 
dans la Manche à l’ouest de Guernesey. 
C’est aussi un vrai trésor naturel : 
des plages de sable fin, une piscine 
naturelle sortie des rochers – la Venus 
Pool – et un art certain des jardins. Les 
plages ont souvent des noms français : 
Port du Moulin, Creux Harbour ou 
Port à la Jument. La Coupée, un isthme 
qui relie Little Sark et Great Sark, 
est surmontée d’un chemin admirable, 
« le plus merveilleux poème de pierres qui 
surgisse de la surface de l’eau », écrivait 
Victor Hugo. Grâce au Gulf Stream, 
les hydrangea, rhododendrons et 
camélias profitent d’un climat doux qui 
a favorisé une flore sauvage. Depuis 
cette année, le jardin de La Seigneurie 
se visite avec un guide. Derrière les 
hauts murs de granit, un microclimat 
permet le développement d’essences 
exotiques venues d’Australie ou de 
Nouvelle-Zélande qui cohabitent avec 
des vipérines des Canaries. On 
s’y balade en calèche, à pied ou à vélo 
– la voiture est interdite. L’absence 
d’éclairage public et le petit nombre 
d’habitations ont permis à l’île d’être 
élue « the world’s first dark sky island » 
(« la première île au monde au ciel 
sombre »), ce qui n’est pas rien. Sercq 
offre également une palette de goûts 
authentiques : coquilles Saint-Jacques 
pêchées à la main, turbots ou bars 
sauvages, et légumes du potager.

Sark.co.uk
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T’as l’étiquette chic
Elle attire l’œil et sa prose 

nous fait saliver. Mieux, elle pousse 
à l’achat. A ne pas négliger

Ophélie Neiman

E
lle est la première à se dévoiler. C’est elle que l’on repère sur
un rayonnage. Et si personne n’est là pour nous guider, si
nous hésitons entre plusieurs bouteilles, c’est elle que
nous choisirons en fin de compte. L’étiquette a un rôle
majeur dans le choix du vin : elle est l’élément décisif
d’achat, juste après le prix. Excroissance visible du vin,

l’étiquette tente de faire passer un message de qualité et d’inspirer 
confiance à celui qui ne peut pas goûter avant d’acheter. A travers une
illustration, une photo, à l’aide de ses mentions écrites, elle interpelle 
le consommateur, lui vend du rêve et influence sa décision.

A la demande du groupe Barat, spécialiste de l’impression
d’étiquettes de vin, l’institut Wine Intelligence a mené une étude en 
France en 2012 : une étiquette adéquate peut faire grimper les inten-
tions d’achat de 10 %. Et son aura augmente chez les moins de 45 ans,
dont 60 % déclarent apprécier une étiquette de vin bien travaillée, 
contre seulement 40 % pour la tranche d’âge supérieure. Autant dire
qu’à l’heure du marketing roi, le domaine viticole à intérêt à soigner sa
bafouille autocollante.

Il y a évidemment, au départ, la nécessité de pouvoir identifier
le vin. En atteste des amphores de l’époque égyptienne, qui contien-
nent les informations importantes pour évaluer la qualité du contenu :
millésime et origine. Nous n’avons guère évolué sur ce point. Avant
1728 et l’autorisation de la bouteille pour le commerce de vin, les fûts 
sont marqués au pochoir. Au XIXe siècle, le développement de la litho-
graphie généralise l’usage de l’étiquette. Si les premières ne compor-
tent que le nom du vin, rapidement des illustrations et des messages 
tentent de faire fantasmer le client.

Il y a plusieurs manières, mais l’élégance est presque toujours
au cœur des préoccupations. Ainsi, l’une des illustrations les plus cou-
rantes, avant même une représentation vaguement pittoresque d’un 
château (qui n’a souvent rien à voir avec la réalité), est le blason. La pré-
sence de couleurs pourpre, dorée ou noire participe à la même volonté
de chic. Vient ensuite le témoignage d’authenticité. L’effet parchemin, 
qui a connu ses heures de gloire dans les années 1980, n’est toujours
pas passé de mode pour la clientèle amortie (et des vins bon marché). 
Le château, là encore, apporte ce soupçon d’histoire en plus. La couleur
verte adresse pour sa part une promesse de respect de la nature.

Le rapport à l’art, s’il reste rare, est un signe distinctif qui
imprime la mémoire. Les peintures qui ornent les étiquettes étant 
plus ou moins de bon goût, c’est un pari risqué pour le producteur.
N’allez pas croire qu’elles sont réservées aux bouteilles baroques. Le 
château le plus connu dans cet esprit est le Château Mouton Roths-
child, premier cru classé de pauillac, qui, depuis 1945, commande cha-
que année son étiquette à un artiste contemporain. Y ont contribué
Georges Braque (1955), Salvador Dali (1958), Miro (1969), Marc Chagall 
(1970), Pablo Picasso (1973) et, plus récemment, David Hockney, 
en 2014. Chaque millésime est un événement artistique.

Quant aux étiquettes carrément excentriques aux formes aty-
piques, si elles sont très répandues aux Etats-Unis ou en Australie, elles
restent marginales en France et ciblées vers une clientèle jeune. On le
comprend aisément, au vu des attentes à l’export. Une enquête sur les 
consommateurs chinois, menée en 2013 par Ubifrance et le verrier O-I,
montre qu’à l’achat d’une bouteille made in France, ceux-ci exigent 
une étiquette traditionnelle, simple et sobre pour les vins rouges (la 
fantaisie est autorisée pour les blancs et les rosés). Elle doit être en 
harmonie avec la bouteille et l’idée de luxe qu’elle véhicule.

L’étiquette, fort heureusement, contient en plus de sa part de
chimère des mentions obligatoires. En France, elle doit afficher la dé-
nomination de vente (nom du vin ou du domaine), le volume, le degré
d’alcool, le numéro du lot, le nom et l’adresse de l’embouteilleur ou de 
l’expéditeur. S’y ajoutent, depuis 2004, la mention « contient des sulfi-
tes » au-dessus de 10 mg et, depuis 2009, un message d’avertissement 
aux femmes enceintes. A noter que le millésime n’est pas obligatoire 
(en témoigne le champagne), et que des mentions très populaires ne
veulent rien dire : le terme « grand vin de Bordeaux » n’obéit à aucune 
règle (contrairement à « cru classé »). Idem pour « grande cuvée », en 
Champagne. Il n’est peut-être « grand » que pour son producteur.

V
IN

TOM JOYE, ALEXIS FACCA 

(SET DESIGN) POUR « LE MONDE »

SÉLECTION

 > CHÂTEAU DE GAURE,
« OPPIDUM », LIMOUX,

2016
Ce délicieux vin blanc

 de limoux, charnu,
 puissant et complexe
 (et bio) s’orne chaque

année d’une très
 jolie peinture en relief

 souvent dorée
 et colorée, dessinée

 par le vigneron.
 A voir et à boire.

19 €

 > MAS DEL PÉRIÉ,
« YOU FUCK 

MY WINE ? ! »,
 VIN DE FRANCE, 2017

Fabien Jouves tire
 et touche sur tous les

 tableaux : la référence
 à Raging Bull (Martin

Scorsese, 1981),
 les couleurs tape-à-l’œil.

Mais aussi le contenu :
 à base de jurançon noir,

il est à la fois rustique
 et moderne.

 Un succès mérité.
12 €

 > RECONQUISTA,
 « RÊVE D’ENFANT N° 2 »,

ALPILLES, 2017
Un rosé désarmant 

de sincérité. L’étiquette 
évoque « Cristina, 

la danseuse 
charcutière » et fille 

de la famille. C’est 
mignon comme le vin,

joyeux, vif et fleuri.
12 €

Elle n’a d’yeux que pour lui. A l’image d’une 
amoureuse transie, cette fillette en pince 
pour son père, et lui seul, dès lors qu’il est pré-
sent, évinçant radicalement cette « maman

très triste » qui en témoigne sur le site Nanny
Secours : dès que son père rentre à la maison, 
« elle saute dans ses bras et ne veut plus le 

quitter… Elle ne veut pas me voir, écrit la mère 
aux abois, ne veut pas m’embrasser ou ne

veut pas que j’aille la coucher. Quand je m’ap-

proche pour un bisou, elle me repousse… ».

Pas facile de composer avec la complicité de 
ce « couple » fusionnel, formé par la fillette et 
son père. Comment aborder sereinement
cette relation privilégiée, voire exclusive ?

Œdipe n’est pas bien loin, bien sûr.
« Classiquement, cette période va se situer

chez l’enfant entre 3 et 6 ans. C’est une rela-

tion exclusive avec le parent du sexe opposé. 

Il est même courant que l’enfant exprime le 

souhait de se marier avec ce père ou cette

mère, explique le psychopédagogue Alain 
Sotto, pour qui il convient de remettre immé-
diatement les pendules à l’heure. Le parent

est un modèle pour l’enfant, au même titre

que le couple formé par ses parents, ce qui le 

pousse à vouloir être ce partenaire. »

Au-delà de ce syndrome, l’enfant est
en quête d’un attachement sécurisant, ce qui
peut l’amener à privilégier l’un de ses
parents. Il recherche des situations qui lui
procurent un maximum de plaisir, dénuées 
de contraintes le plus souvent, où il est consi-
déré, et où il sent que l’adulte face à lui est à
100 % investi. « Il faut accepter que son enfant

se tourne vers un parent plus qu’un autre. 

C’est souvent provisoire d’ailleurs. De cette 

relation, l’enfant tire un sentiment de liberté 

et d’acceptation qui renforce l’image de soi, 

et qui contribue à la construction de son

identité. Tout cela est bon. Pour lui et sa

famille », relativise Alain Sotto, coauteur du 

Beau Métier de parent (Hugo Doc, 2016).
Et si cette exclusion s’accentue, si elle

vient à déstabiliser le parent laissé pour
compte et à le faire surréagir, et même à
culpabiliser ? « L’enfant n’a foncièrement

pas conscience du penchant qu’il a pour

l’un ou l’autre de ses parents, il ne le fait pas

volontairement et sciemment non plus »,

observe Alain Sotto.
Mais cette situation peut évidemment

générer des tensions au sein du couple et 
attiser la jalousie de celui qui est mis à l’écart,
soucieux de ne pas avoir ni sa place auprès 
de l’enfant ni son compte d’affection. Elle
peut être liée à l’emprise exercée par l’un des 
parents – « Tu es toujours après elle », « Laisse-
moi donc faire aussi » – et il y a tout lieu de 
« revendiquer » sa place. Si ce n’est pas le cas, 
le mieux est de se réjouir de l’attachement 
que son enfant éprouve pour l’autre, et 
même s’il doit s’accompagner d’une frustra-
tion chez le parent exclu. « L’idéal est évidem-

ment que le parent “préféré” s’attache à

(ré)introduire le parent délaissé », conseille le 
psychopédagogue. Au gré des lubies enfan-
tines, et pour un épanouissement partagé, 
aux parents de toujours communiquer, s’allier
et conjuguer leurs atouts.

LES ENFANTS D’ABORD

« Je veux me marier avec papa »
Marlène Duretz

« LE PARENT 

EST UN MODÈLE 

POUR L’ENFANT, 

AU MÊME TITRE 

QUE LE COUPLE 

FORMÉ PAR 

SES PARENTS, 

CE QUI LE POUSSE 

À VOULOIR ÊTRE 

CE PARTENAIRE »

Alain Sotto, 
psychopédagogue
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Clémence Poésy 

au Wood (Paris 3e), 

le 13 juin 2018. MARTIN 

COLOMBET/HANSLUCAS 

POUR « LE MONDE »

Actrice à la renommée internationale, cette trentenaire navigue avec aisance,
depuis une vingtaine d’années, entre des rôles très différents, de blockbusters en
films d’auteur : la saga Harry Potter, Bons baisers de Bruges (Martin McDonagh, 2008),
127 heures (Danny Boyle, 2010), Jeanne captive (Philippe Ramos, 2011) et, plus récem-
ment, Genius (2018), une série produite par Ron Howard où elle donne la réplique à
Antonio Banderas qui joue Picasso. Elle est aussi l’héroïne de Tunnel (dont Canal+ 
diffuse la troisième saison depuis le 4 juin), une série franco-britannique dans 
laquelle elle incarne Elise Wassermann, un flic de la police criminelle de Calais. Froide,
un peu perchée, quasi autiste, psychorigide et totalement dévouée à son travail, la
jeune femme est incapable de mentir et suit scrupuleusement les règles.

Habituée des studios anglais, français et aussi américains, Clémence Poésy
n’est pourtant pas très connue du grand public. Ce bout de femme de 35 ans est discret,
presque (trop) réservé. Elle ne laisse pas un journaliste « entrer » dans son univers, 
pour ne pas dire intimité : l’actrice a tout verrouillé. « En même temps, on me pose 
toujours les mêmes questions », précise-t-elle.

Mercredi 13 juin, 17 h 04. Rendez-vous au Wood, un café branché situé au cœur
du Marais dans le 3e arrondissement de Paris. La comédienne n’a pas choisi ce lieu, mais
celui qu’elle avait en tête (juste à deux pas du nôtre) n’était pas pratique pour une inter-

view. Elle n’est pas difficile et se contentera d’un Perrier. « J’ai très soif, ce sera un apéro
sage. On va faire croire qu’il y a de la vodka dedans », s’amuse-t-elle. Puis, elle se fige en
levant les yeux : « J’ai envie d’un truc à l’anis. Du sirop d’orgeat ! Mais pourquoi ? » Elle ne 
veut rien grignoter et sans perdre une minute, on se met, forcément, à parler de Tunnel.
Dans cette ultime saison, coréalisée par Gilles Bannier, son personnage enquête sur des
meurtres liés à la traite des migrants. Elle y partage l’affiche avec l’Anglais Stephen 
Dillane, acteur mondialement célèbre pour avoir interprété l’intraitable Stannis 
Baratheon dans Game of Thrones, qui a remporté un Emmy Award, en 2014, pour son 
rôle de flic dans la série policière.

En trois saisons, elle a réussi à
exister auprès de ce comédien éminem-
ment respecté au Royaume-Uni. Collabo-
rer avec lui, c’était « continuer à prendre
des cours », dit-elle sans fausse modestie. 
« Je n’aborde plus une scène de la même
manière depuis. Stephen cherche à tout
comprendre. Avant, si je ne saisissais pas 
tout, je me disais que ça viendrait lors du
tournage. Mais ça vaut le coup de poser 
des questions, assure-t-elle. J’ai réalisé un
court-métrage cette année [Le Roi des
démons du vent, sorti le 20 mai] et il y a
des trucs dans le film qui n’existeraient pas 
si je ne l’avais pas rencontré. »

Clémence Poésy pourrait parler
durant des heures de son amitié avec
l’acteur. Grâce à son métier, elle accède à
des sensations, « un état qui n’existe pas
ailleurs », celui de « ne plus être vraiment
soi et [de] ne pas être complètement quel-
qu’un d’autre ». A 16 ans, pour casser sa
routine de lycéenne à Meudon (Hauts-
de-Seine), elle décide de se lancer dans la
comédie. « Ce n’était pas un univers 
inconnu, j’avais des camarades qui fai-
saient ça », souligne-t-elle. Elle doit trou-
ver un agent. Alors, un jour, elle pique
une bible de tournage à la jeune actrice 
Salomé Stévenin, une copine de sa sœur.
« Il n’y avait pas Internet, fallait que je
cherche des agences, se souvient-elle.
J’avais besoin de m’ouvrir, j’étais dans la
même école depuis le CE1. J’étais avec les mêmes gens, c’était parfois étouffant. Je
trouvais intéressant d’être en contact avec d’autres générations, et j’avais besoin 
d’avoir d’autres conversations que celles des adolescents. »

C’est un peu une enfant de la balle. Son père, Etienne Guichard, est metteur en
scène de théâtre. Petite, elle se souvient de l’avoir vu rentrer à la maison avec « du reste
de maquillage dans les yeux ». Elle regardait avec sa sœur Maëlle, elle aussi comé-
dienne, beaucoup de films des années 1950. Sa mère, elle, est professeure de français.
« Elle est très, très athée, mais elle a la religion des mots », explique l’actrice. Pour son 
nom d’artiste, elle a choisi de conserver uniquement Poésy, son matronyme. « Dans
ma vie quotidienne, j’utilise mes deux noms, mais Poésy-Guichard, c’est un peu long. J’ai
grandi avec une mère qui est très attachée à son nom et au fait qu’on le porte. Les anciens
élèves de ma mère appelaient même mon père M. Poésy, sourit-elle. En fait, les gens doi-
vent penser que j’ai inventé mon nom et que c’est hyperprétentieux. »

En l’écoutant parler, on a l’impression qu’elle vit dans un autre temps : elle
n’allume plus la télévision – d’ailleurs, elle se demande si « des gens la regardent 
encore » –, si ce n’est pour regarder des séries sur Netflix comme Love, de Judd Apatow.
L’actrice est aussi quasiment absente des réseaux sociaux qu’elle trouve « terrifiants ».
« J’ai un garçon d’un an et demi, et je me demande comment il va faire pour grandir 
dans ce monde hyperconnecté, soupire-t-elle. Je fais des prières tous les jours pour que 
les réseaux sociaux, ça devienne pourri quand il sera ado. Comment expliquer aux
jeunes qu’une expérience n’est pas plus valable parce que tu l’as partagée avec tout le 
monde ? Il faut se garder un monde à soi. »

Clémence Poésy continue de parler de son fils. Elle redoute déjà l’adolescence,
« ce moment où je sais que je ne serai plus là et qu’il ne me racontera pas tout ». Elle sem-
ble gênée. « C’est un paradoxe : faire un métier très exposé et se protéger. C’est pour cela
qu’on ne trouve rien sur moi dans les articles. J’ai toujours été consciente de ne pas avoir
envie de raconter certaines choses », argue-t-elle. Il est 18 h 32. Il ne doit plus avoir de gaz
dans sa bouteille 33 cl presque vide. Elle n’habite pas très loin, elle qui vit une partie de
l’année à Londres. « Là, je vais partir en m’en voulant d’avoir parlé de ce qui me fait peur
pour mon fils. Quand il aura 16 ans, il va me dire : “Merci, mais je n’ai rien demandé.” »

Le photographe est aux anges : son modèle du jour pose sans rechigner et se plie presque naturellement à ses directives. 
« Baisse la tête. » « Mets tes bras comme ça. » « Ah ouais, c’était bien, ça. » « Garde la paille. » Clémence Poésy ne craint pas 
l’objectif. Comment pourrait-il en être autrement pour l’égérie d’une marque de parfum ?

 > 30 OCTOBRE 1982
Naissance à L’Haÿ-les-

Roses (Val-de-Marne)

 > 1998
Rencontre son agent

 > 2005
Fleur Delacour dans 

Harry Potter et la Coupe 
de feu (Mike Newell)

 > 2008
Bons baisers de Bruges 
(Martin McDonagh), 

au côté de Colin Farrell

 > 2011
Incarne Jeanne d’Arc 

dans Jeanne captive 
(Philippe Ramos)

 > 2013
Première saison 

de Tunnel (Canal +)

En 1986, pour la première fois dans l’histoire de la

compétition, tous les matchs de la Coupe du

monde de football étaient retransmis à la télévi-

sion française. Mickaël Hervé se souvient de les

avoir tous regardés, sans exception. Il était sans 

emploi à l’époque, et l’épreuve ne comptait que

24 équipes, c’était plus facile.

Ça l’est beaucoup moins aujourd’hui. Le

nombre de sélections qualifiées est passé à 32, et

Mickaël Hervé travaille à plein temps, comme

chauffeur-livreur pour un transporteur de l’agglo-

mération rennaise. Un métier prenant, à raison 

de centaines de kilomètres chaque jour à bord

d’un 12-tonnes rempli de paquets de cigarettes.

Alors, pour bien faire, il a posé trois semai-

nes de congés, ce qui devrait lui permettre de voir 

une grosse partie des 64 matchs programmés, 

dans sa maison de Janzé (Ille-et-Vilaine). Augus-

tine, son épouse, assistante maternelle à domicile,

l’a mauvaise. Elle devra prendre ses vacances de 

son côté, cet été. Père de deux filles de 10 et 19 ans,

Mickaël Hervé a raison quand il dit que le « foot,

ce n’est pas terrible pour la vie de couple ».

Ce grand enfant de bientôt 58 ans n’est

pas totalement un inconnu. Plusieurs journaux

ont écrit des articles sur lui le désignant comme 

le plus important collectionneur en France, et 

peut-être même au monde, de vignettes sur le 

football. L’homme possède des centaines

d’albums de marque Panini soigneusement rem-

plis, qu’il garde pour lui ou revend à des ama-

teurs éclairés. Ses catalogues composent 

comme une encyclopédie populaire du ballon

rond, à laquelle il faut souvent revenir.

Démonstration ce jeudi 14 juin pendant le

match d’ouverture de la Coupe du monde, Rus-

sie-Arabie saoudite : il suffit qu’apparaisse à 

l’écran le visage du sélectionneur russe, Stanislav

Tchertchessov, pour que Mickaël Hervé aille 

chercher dans sa bibliothèque un duplicata de 

l’album Panini consacré au Mondial 1994 ; le 

même Tchertchessov, mais avec des cheveux et 

une moustache plus touffue, y figure en tant que 

gardien de but de l’équipe de Russie de l’époque.

Sur les vignettes autocollantes, Mickaël Hervé est

incollable, qu’on se le dise.

Tout cela est la faute de Sepp Maier, l’illus-

tre gardien de but de l’Allemagne dans les 

années 1970. Le jeune Mickaël va « flasher » sur ce 

joueur du Bayern Munich à l’élégance indéniable.

La numérologie le convaincra, par la suite, d’avoir

choisi la bonne idole : « Maier a arrêté sa carrière 

à la suite d’un accident de voiture survenu un 

14 juillet, en 1979 ; or, je suis moi-même né un

14 juillet. Le Bayern a obtenu son premier titre na-

tional en 1932, qui est aussi l’année de naissance

de mon père », énumère celui qui est naturelle-

ment devenu un supporteur transi de la Mann-

schaft et du Bayern Munich, alors qu’il n’aimait 

pas particulièrement le football jusque-là.

Sa passion prendra un tour insoupçonné.

En mai 1999, sa fille Laura arrive au monde en tant

que grande prématurée. Elle est entre la vie et la 

mort. La finale de la Ligue des champions, entre 

le Bayern et Manchester United, a lieu deux jours

plus tard. Une victoire des Allemands, et sa fille 

sera sauvée, se persuade-t-il. « Manque de pot, ils

ont perdu en prenant deux buts dans les arrêts 

de jeu alors qu’ils menaient 1-0. » Pour conjurer le 

sort, il ira sur-le-champ participer à une course de

vélo de bienfaisance, avec une photo du nourris-

son collée sur le guidon. Il terminera les 170 km de

l’épreuve ; l’enfant vivra.

La même toquade lui jouera des tours

également. Il y a cinq ans, une pièce de la mai-

son qu’il louait à Janzé s’est effondrée sur le 

garage situé juste en dessous. En cause : le poids

des livres (sur le sport, principalement), entassés 

des années durant sur des armoires Ikea trop 

fébriles. Augustine a piqué ce jour-là une colère

mémorable. Mickaël Hervé n’a pas eu d’autre

choix que d’accepter sa mise en demeure : faire 

construire une maison à eux, dans un autre quar-

tier de la ville. C’est sous son toit qu’il regardera 

la Coupe du monde, tout particulièrement les

matchs de l’Allemagne qui – aucun doute là-des-

sus – sera sacrée championne le 15 juillet, au len-

demain de son anniversaire.

PENDANT CE TEMPS-LÀ… À JANZÉ

Mickaël, le Mondial et la numérologie
Par Frédéric Potet

UN APÉRO AVEC…
CLÉMENCE POÉSY

Chaque semaine, « L’Epoque » paie son coup. La plus bilingue 
des actrices françaises a soif de discrétion et d’eau gazeuse

« Les gens doivent penser 
que j’ai inventé mon nom »

Par Mustapha Kessous

Mickaël Hervé a posé trois semaines de congés pour suivre la Coupe. F. P.
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